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Le  maréchal  de  Noailles  avait  eu  soin  de  re- 
cueillir et  de  classer  par  ordre  de  dates  toutes  les 
pièces  de  sa  correspondance  avec  Louis  XV;  ce 
sont  les  recueils  mêmes  du  maréchal  que  possède 
le  Dépôt  de  la  Guerre,  et  d'après  lesquels  est  faite 
la  présente  publication. 

Pour  ce  qui  est,  en  particulier,  des  lettres  de 
Louis  XV,  écrites  de  sa  main  depuis  la  première 
ligne  jusqu'à  la  dernière,  elles  sont  absolument  et 
exclusivement  son  œuvre. 


CORRESPOiNDÂNCE 


LOUIS  XV 


DU    MARÉCHAL    DE     NOAILLES. 


52.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

A  Versailles,  ce  "lo  août  1743. 

En  continuation  de  ce  que  je  vous  ai  promis,  je 
vous  dirai  que  les  étrangers,  et  même  nos  Français, 
trouvent  fort  singulier  que  nos  officiers  soient  à  se  di- 
vertir à  Strasbourg  dans  une  pareille  circonstance ,  au 
lieu  d'être  au  lieu  de  leur  destination,  ou  les  colonels 
à  leurs  régiments  ;  ils  disent  :  Est-ce  la  discipline 
qu'on  a  promis?  De  plus,  je  sais  que  les  officiers  par- 
ticuliers tiennent  de  fort  mauvais  propos.  Je  vous  prie 
de  me  mander  ce  qui  en  est,  et  de  ne  pas  oublier  que 
c'est  la  discipline  que  je  vous  ai  recommandée  le  plus 
fortement  à  votre  départ. 
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Madame  votre  sœur  '  vient  de  me  dire  que  le  comte 
d'Eu  était  en  très-mauvais  état  et  qu'il  aurait  grand 
besoin  de  revenir  ;  si  il  est  dans  l'état  qu'elle  dit,  vous 
ferez  bien  de  le  renvoyer  et  de  vous  servir  de  mon 
ordre,  s'il  en  est  besoin;  mais  je  vous  prie  de  n'en 
rien  faire  sans  avoir  consulté  auparavant  le  prince  de 
Dombes  ^,  parce  que  je  crains  que  la  peine  que  cela 
pourrait  lui  faire  ne  lui  fasse  plus  de  mal  que  de 
bien. 

Depuis  ma  lettre  écrite,  j'ai  appris  que  plusieurs  co- 
lonels voulaient  avoir  des  congés,  sous  prétexte  du 
rétablissement  de  leurs  régiments.  Je  ne  crois  pas  que 
vous  leur  en  donniez,  et  je  vous  réponds  qu'il  n'eu 
partira  pas  d'ici.  Cela  ne  s'est  jamais  vu  en  pleine 
guerre,  car,  quoique  nous  ne  l'ayons  pas,  nous  l'avons 
pourtant  de  fait,  et  M.  MentzeP  vient  de  nous  faire 
des  siennes  sur  la  Moselle,  ce  qui  ne  nous  laisse  plus 
rien,  je  crois,  à  dissimuler. 


*  La  comtesse  de  Toulouse. 

2  Frère  aîné  du  comte  d'Eu;  ils  étaient  fils  du  duc  du  Maine. 

3  Un  colonel  de  hussards  autrichiens,  qui  s'est   fait  un  triste  nom  par 
ses  violences. 
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53.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

Au  camp  sous  Landau,  le  30  août  17i3. 
SlRË, 

Je  ne  répéterai  rien  à  Votre  Majesté  de  ce  qu'elle 
verra  dans  la  lettre  que  j'écris  à  M.  d'Argenson  ,  par 
laquelle  je  rinforme  du  mouvement  de  l'armée  du  roi 
d'Angleterre  et  de  celui  que  votre  année  a  été  obligée 
de  faire  en  conséquence. 

Quelque  hasardeux  que  puisse  ôlre  le  paru  que  j'ai 
été  forcé  de  prendre,  la  nécessité  absolue  de  sauver 
Landau  d'un  péril  certain  m'y  a  déterminé.  Cette  place 
n'est  point  encore  approvisionnée,  quoique  je  ne  cesse 
de  donner  et  de  renouveler  mes  instances  et  mes  or- 
dres depuis  plus  de  six  semaines ,  et  le  défaut  de  cet 
approvisionnement  est  une  suite  de  l'esprit  de  non- 
chalance et  d'indifférence  qui  règne  depuis  longtemps 
dans  tous  les  membres  et  dans  toutes  les  parties  de 
votre  État. 

Il  serait  fort  difficile  de  former  aucune  conjecture 
juste  sur  les  démarches  et  les  desseins  de  vos  ennemis; 
ce  que  je  puis  promettre  à  Votre  Majesté,  c'est  d'y 
apporter  tous  mes  soins  et  toute  mon  application. 

Je  me  bornerai  donc,  Sire,  aujourd'hui,  à  répondre 
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à  une  des  lettres  de  Votre  Majesté,  datée  de  Versailles, 
du  16  de  ce  mois. 

Cet  article  est  si  important ,  Sire  ,  et  peut  avoir  des 
suites  d'une  si  grande  conséquence  que  je  ne  puis  et 
ne  dois  que  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  la 
situation  où  l'on  se  trouve.  Je  ne  déguiserai  point  la 
vérité;  mais  c'est  à  Votre  Majesté  à  se  décider  ensuite 
unic[uement  par  elle-même. 

Voici  les  propres  expressions,  Sire,  dont  Votre  Ma- 
jesté se  sert  dans  sa  lettre  :  «  Si  ma  présence  était 
«  nécessaire  à  mon  armée  avant  la  fm  de  la  campagne, 
«  je  vous  prie  de  m'en  avertir,  et  je  vous  promets 
((  que  je  ne  serai  pas  longtemps  à  vous  joindre,  quelque 
a  part  que  ce  soit  ;  je  sais  parfaitement  le  misérable 
tt  état  où  nous  sommes;  mais  je  vous  avoue  que  je  ne 
«  verrais  pas  de  sangfroid  prendre  une  de  nos  places, 
((  ni  mettre  nos  frontières  à  contribution,  ou  courir  le 
«  risque  d'être  pillées,  saccagées  ou  brûlées.  )> 

Vos  ennemis,  Sire,  ont  des  forces  très-supérieures 
à  celles  que  Votre  Majesté  est  en  état  de  leur  opposer, 
et  leurs  projets  ne  se  bornent  point  à  vouloir  simple- 
ment priver  Votre  Majesté  de  son  acquisition  de  la 
Lorraine,  mais  encore  à  lui  enlever  l'Alsace,  la  Bour- 
gogne, la  Franche-Comté  et  les  Évêchés. 

L'alarme,  Sire,  est  déjà  sur  les  frontières;  elle  de- 
viendra encore  plus  grande  ;  vos  ennemis  parlent  de 
faire  des  courses  dans  la  Champagne  ,  et  l'mipudent 
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Mentzel  menace  de  faire  couper  le  nez  et  les  oreilles, 
de  faire  pendre  et  de  détruire  par  le  fer  et  le  feu  tout 
ce  qui  osera  s'opposer  à  ses  entreprises  et  aux  volon- 
tés de  la  Reine. 

Je  ne  répéterai  point  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  Votre 
Majesté,  dans  une  de  mes  dernières  lettres,  sur  ses  offi- 
ciers généraux  et  particuliers,  l'état  de  ses  troupes  et 
l'affreuse  indolence  qui  règne  partout. 

Dans  ces  circonstances,  Sire ,  il  n'y  a  qu'un  coup 
d'éclat  qui  puisse  en  imposer  ;  la  présence  de  Votre 
Majesté  peut  seule  remédier  à  tous  ces  maux  ;  mais  il 
serait  triste  et  fâcheux  que  Votre  Majesté  ne  vînt  à  sou 
armée  que  pour  essuyer  des  malheurs,  et  c'est  de  quoi 
personne  ne  peut  répondre  dans  la  situation  où  l'on  est 
réduit. 

Je  ne  me  rappelle  point,  Sire,  que  depuis  longtemps 
la  France  se  soit  trouvée  dans  une  conjoncture  aussi 
critique  et  aussi  dangereuse.  Le  moindre  échec  que 
recevrait  une  de  vos  armées  pourrait  être  suivi  des 
plus  fâcheuses  conséquences.  La  seule  idée  en  doit 
effrayer,  sans  cependant  se  décourager.  Je  ne  fatigue- 
rai point,  dans  ce  moment.  Votre  Majesté  de  l'exa- 
men des  causes  qui  ont  insensiblement  réduit  son  Etat 
à  cette  extrémité  ,  non  plus  que  des  moyens  d'y  re- 
médier. 

Il  n'est  pas  douteux,  Sire,  que  votre  présence  ne 
supplée  à  une  infinité  de  choses  ;  quand  Votre  Majesté 
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ne  ferait  que  visiter  ses  frontières  et  voir  ses  troupes, 
cela  seul  ne  peut  manquer  de  produire  beaucoup  d'ef- 
fet, et  le  feu  Roi,  votre  bisaïeul,  avait  déjà  vu  une  par- 
tie de  ses  frontières  à  l'âge  de  seize  ans. 

Ce  que  Votre  Majesté  doit  considérer  mûrement, 
c'est  d'examiner  s'il  lui  convient  de  débuter  par  s'ex- 
poser à  éprouver  des  revers.  C'est  le  cas  où  elle  peut 
se  trouver  en  se  rendant  à  l'armée.  C'est  à  Votre  Ma- 
jesté de  juger  si  l'objet  de  diminuer  le  danger,  et  peut- 
être  l'espérance  de  s'en  garantir,  doivent  l'emporter 
sur  le  désagrément  où  elle  s'exposera  de  partager  per- 
sonnellement les  malheurs  de  son  État ,  ce  qui  est 
pourtant  bien  digne  d'un  Roi  et  lui  fait  souvent  plus 
d'honneur  que  les  plus  grandes  prospérités ,  qui  ne 
sont  dues  qu'à  sa  puissance. 

Je  ne  cacherai  point  à  Votre  Majesté  que  j'ai  été 
vivement  sollicité  par  quelques  personnes  de  rang  de 
cette  armée,  et  qui  lui  sont  le  plus  tendrement  atta- 
chées, de  lui  représenter  combien  sa  présence  était 
devenue  nécessaire.  Je  leur  ai  résisté,  parce  qu'une 
pareille  résolution  ne  doit  paraître  venir  et  ne  venir 
réellement  que  de  la  pure  et  seule  volonté  de  Votre 
Majesté  ;  son  honneur  et  sa  gloire  y  sont  iutéressés. 

Mais  si  Votre  Majesté,  Sire,  prend  ce  parti,  le  secret 
ne  peut  être  trop  iiiand  ni  l'exécution  trop  prompte. 
Il  est  nécessaire  que  Votre  Majesté  ne  l'annonce  qu'au 
moment  de  son  départ,  qu'elle  fasse  connaître  qu'elle  est 
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décidée  et  qu'elle  ne  veut  ni  remontrances,  ni  diffi- 
cultés, ni  objections,  parce  qu'elle  doit  s'attendre  à  en 
avoii*  de  la  part  de  ses  courtisans  et  de  ses  minislres. 
Moins  son  départ  sera  annoncé,  et  plus  grand  en  sera 
l'effet,  tant  sur  les  peuples  que  dans  les  pays  étran- 
gers. 

C'est  dans  votre  conseil,  Sire,  qu'il  conviendrait  de 
le  déclarer,  en  ordonnant  aux  ministres  de  s'assembler 
tous  les  jours  en  votre  absence,  et  de  vous  rendre 
compte  régulièrement  des  affaires  de  leur  départe- 
ment. M.  le  cardinal  de  Tencin,  qui  n'en  a  point,  et 
qui  par  conséquent  doit  être  impartial,  peut  être  chargé 
de  faire  le  journal  de  leurs  assemblées  et  de  l'envoyer 
à  Votre  Majesté,  et  cela  ne  peut  contribuer  qu'au  bien 
et  à  l'éclaircissement  de  ses  affaires. 

M.  d'Argenson  seul  est  obligé  de  suivre  Votre  Ma- 
jesté, à  l'exemple  de  M.  de  Louvois  qui  accompagnait 
toujours  le  feu  Roi,  et  Votre  Majesté  pourra  partir  en 
poste,  à  la  sortie  du  conseil  où  elle  aura  déclaré  sa 
volonté ,  ne  se  faire  accompagner  d'abord  que  de  peu 
de  personnes,  et  laisser  ses  ordres  pour  ce  qui  devra 
la  suivre. 

Quelle  joie  et  quelle  consolation  pour  moi,  Sire,  si 
je  pouvais  voir  prospérer  les  armes  de  Votre  Majesté 
sous  ses  yeux,  et  que  sa  présence  fît  échouer  les  pro- 
jets de  ses  ennemis  ! 

J'observerai,  Sire,  à  Votre  Majesté  qu'en  déclarant 
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puremenl  et  simplement  qu'elle  veut  visiter  ses 
frontières  et  voir  ses  troupes,  elle  pourra  ensuite  se  dé- 
terminer, suivant  que  les  circonstances  le  permettront, 
à  se  mettre  ou  non  à  la  tête  de  son  armée.  Je  puis 
l'assurer  que  les  intérêts  de  sa  gloire  et  du  bien  de 
son  État  l'emporteront  toujours  dans  mon  esprit  et 
dans  mon  cœur  sur  toute  autre  considération,  trop 
heureux  si  je  puis  lui  prouver  à  quel  point  je  lui  suis 
attaché  et  dévoué,  et  le  profond  respect  dont  je  suis 
pénétré  pour  sa  personne  sacrée,  et  avec  lequel  je 
suis  et  serai  jusqu'au  dernier  moment  de  ma  vie,  etc. 
P.  S.  Je  joins  ici  la  déclaration  ou  plutôt  le  libelle 
de  Mentzel,  que  Votre  Majesté  ne  pourra  guère  lire 
sans  indignation. 


54.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

A  Choisy,  ce  ler  septembre  1743. 

La  lettre  que  je  vous  avais  envoyée  *  était  dans 
votre  paquet;  je  vous  accorde  le  temps  que  vous  m'y 
demandez  par  votre  lettre  du  22  août  ^  pour  tâcher 
d'éclaircir  ce  qu'elle  contenait. 

1  La  lettre  interceptée  à  la  poste,  et  relative  à  de  prétendues  intrigues 
à  Strasbourg.  Voir  les  lettres  du  Roi  des  9  et  IG  août,  et  la  lettre  du  ma- 
échal  du  la. 

*  Le  Roi  se   trompe;  la  lettre  du  maréchal  est  ilu  1-2,  et  non  pas  du 
22  aoiU.  le  Roi  répond  ensuite  à  celle  du  23. 
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Vous  faites  fort  bien  de  ne  pas  jouer,  malgré  les 
reproches  de  la  bonne  idiote  ',  mais  cependant,  de 
temps  en  temps,  quelques  relâches  à  l'esprit  sont  né- 
cessaires, tant  pour  le  corps  que  pour  l'esprit.  A 
l'égard  du  jeu,  puisque  \ous  m'en  parlez,  je  vous  dirai 
que  le  duc  de  Biron  m'a  proposé  de  casser  un  capi- 
taine de  mon  régiment,  uniquement  pour  cela  ;  je  l'ai 
fort  approuvé,  en  lui  accordant  sa  demande.  Comment 
cela  se  passe-t-il  dans  le  reste  de  votre  armée  ?  Car 
c'est  la  perte  des  officiers,  et  je  veux  que  vous  teniez 
la  main  aussi  à  ce  que  l'on  ne  joue  que  des  jeux  de 
commerce,  et  surtout  qu'il  n'y  ait  point  de  lieu  destiné  à 
cela  chez  aucun  oflicier,  et  l'exemple  de  mon  régiment 
serait  très-bon  à  suivre. 

M.  d'Argenson  m'a  montré  l'état  des  troupes  et  des 
officiers  généraux  que  vous  laissiez  à  M.  de  Coigny  ; 
ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  je  connais  vos  bonnes 
qualités,  celle  de  citoyen  est  au-dessus  de  toutes,  et 
vous  aurez  ce  que  vous  désirez.  Je  crois  qu'en  finis- 
sant la  campagne,  il  faudra  faire  quelques  officiers  gé- 
néraux; mandez-moi  jusqu'où  vous  croirez  que  je  puis 
aller,  et  s'il  y  en  a  quelques-uns  qu'on  soit  obligé  de 


*  La  bonne  idiote;  notez  qu'il  s'agit  <le  la  duchesse  de  Villars,  fille  du 
maréchal  de  Noailles  et  sœur  des  deux  compagnons  d'enfance  de  Louis  XV. 
Excès  de  familiarité  d'un  Roi  qui  ne  ménagt>ait  pas  davantage  son  propre 
sang.  Chiffe,  Graille  et  Loque,  sobriquets  donnés  par  Louis  XV  à  ses 
filles,  vont  d'i  pair  avec  la  bonne  idiote.  Ce  sont  des  relâches  à  l'éli- 
quette. 
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passer.  Nous  aurons  tout  le  temps,  cet  hiver,  de  faire 
rarraiigement  pour  raiiiiée  procliaiue,  mais  il  faudra 
pourtant  que  celui  de  l'hiver  soit  en  conséquence  du 
prochain  printemps,  et  [c'est]  ce  qui  fait  que  je  crois 
qu'il  faut  que  la  promotion  précède  l'arrivée  des  offi- 
ciers en  ce  pays,  pour  éviter  en  partie  les  criailleries 
que  nos  quatre  messieurs  ^  ont  occasionnées.  M.  le 
marquis  de  Tressan  ^  s'impatiente  beaucoup  de  ce 
qu'il  n'est  pas  encore  lieutenant  ;  il  veut  bien  vous  le 
pardonner  cependant,  à  cause  des  bagatelles  qui  peu- 
vent vous  occuper  d'ailleurs. 

A  la  première  lecture,  j'ai  trouvé  votre  Mémoire, 
en  réponse  à  mes  questions,  très-bon;  je  vous  réponds 
que  je  le  pèserai  et  y  réfléchirai  mûrement  ;  après 
quoi,  je  vous  y  ferai  réponse,  si  besoin  est.  J'y  ai  bien 
reconnu  votre  zèle  pour  mon  service  et  votre  attache- 
ment à  ma  personne;  avec  cela,  ne  doutez  pas  de  la 
continuation  de  mes  bontés. 

Je  vous  renvoie  votre  billet;  sapienii  pauca.  Il  est 
vrai  qu'on  a  fort  pressé  M.  d'Argenson,  au  passage  du 
maréchal  de  Broglie  auprès  de  Paris,  et  peut-être 
même  depuis,  de  le  faire  bientôt  revenir.  Vous  con- 
naissez l'abbé,  ainsi  je  ne  doute  pas  qu'il  n'ait  écrit 

i  Nos  quatre  messieurs,  c'est-à-dire  le  duc  d'Aumont,  le  prince  de 
Soubise,  le  duc  de  Pecquigny  et  le  duc  d'Ayen,  qui  avaient  été  nommés 
au  mois  de  mai  maréchaux  de  camp. 

*  Chef  de  brigade  dans  la  compagnie  des  gardes  du  corps  dont  le  ma- 
réchal était  capitaine. 
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haulemenl.  M.  d'Argeiisoii  m'en  parla,  non  comme 
porté  pour  lui,  et  je  lui  répondis  que  je  ne  voulais  pas 
en  entendre  parler  jusqu'à  l'hiver,  où,  si  effectivement 
il  était  malade,  l'on  pourrait  le  laisser  rapproeher  de 
Paris,  pour  pouvoir  être  à  portée  des  médecins,  parce 
que  je  ne  voulais  qu'on  me  taxât  d'avoir  été  cause  de  sa 
mort  par  ma  dureté.  Du  depuis  ',  je  n'en  ai  pas  entendu 
parler,  si  ce  n'est  de  tous  les  bruits  de  Paris  qui  sont 
assurément  plus  singuliers  que  jamais;  mais  il  est  dif- 
ficile de  faire  taire  une  cohorte  comme  celle-là.  Si  je 
vous  disais  tout,  je  ne  finirais  pas.  Ce  qui  est  de  sûr, 
c'est  que  je  suis  très-patient,  peut-être  trop,  et  que 
j'aime  à  voir  clair  dans  les  choses,  après  quoi,  je  sais 
prendre  mon  parti. 


55.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

A  Clioisy,  ce  3  septembre  17-43. 

M.  d'Argenson  m'a  montré  vos  lettres.  Les  mouve- 
ments que  vous  avez  faits  en  avant  étant  nécessaires, 
je  ne  puis  que  les  approuver,  et  d  autant  plus  que 
vous  savez  que  je  n'aime  pas  ceux  en  arrière,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  forcés.  Je  ne  doute  pas  de  vos  soins  ni 

1  Ancienne  locution  qui  était  déjà  vieille  du  temps  de  Louis  XIV. 
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de  votre  application  pour  tout  ce  qui  regarde  mon 
service. 

Je  ne  répondrai  pas  pour  aujourd'hui  à  l'article 
principal  de  votre  lettre,  de  main  propre,  qui  regarde 
la  mienne  du  16  du  mois  passé.  Je  vous  dirai  seule- 
ment que  si  je  suivais  une  vaine  gloire,  je  ne  prendrais 
certainement  pas  le  parti  que  vous  me  proposez  ;  si  je 
consultais  quelqu'un,  toutes  les  apparences  sont  qu'il 
penserait  de  même  ;  reste  donc  à  moi  seul  à  imaginer 
et  balancer  le  commodo  et  incommoclo .  Ma  tête  a  déjà 
fait  du  chemin  et  en  fera  d'ici  à  quelques  jours.  Si  la 
saison  était  moins  avancée,  l'on  pourrait  prendre  du 
temps  ;  mais  il  me  paraît  qu'il  n'y  a  pas  à  en  perdre.  La 
seule  visite  de  mes  frontières  ne  me  convient  en  nulle 
façon  en  ce  moment.  Je  vais  faire  mes  dispositions 
secrètes,  et  attendrai  une  nouvelle  lettre  de  vous  pour 
me  déterminer  ;  envoyez-la  moi  prompte  ;  vous  aurez 
sans  doute  mûrement  réfléchi  depuis  le  30  août. 


56.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

Au  camp  près  Laiulau,  le  11  septembre  1713. 

Sire, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Majesté  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  le  3  de  ce  mois. 

Plus  je  fais  de  réflexions.  Sire,  sur  la  matière  qui 
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en  fait  le  sujet,  et  plus  je  pense  combien  il  serait  im- 
prudent et  téméraire  de  donner  un  conseil  à  Votre 
Majesté  sur  le  parti  qu'elle  doit  prendre  dans  des  cir- 
constances aussi  incertaines  et  aussi  critiques. 

Je  ne  puis  rien  ajouter  de  nouveau  aux  raisons  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  mander  à  Votre  Majesté,  dans  les 
deux  lettres  que  je  lui  ai  écrites  à  ce  sujet,  par  pure 
obéissance  à  ses  ordres  et  pour  répondre  à  ce  qu'elle 
exigeait  de  moi.  Je  lui  en  ai  représenté  les  avantages 
et  les  inconvénients  dans  la  plus  exacte  vérité. 

J'ai  laissé  connaître  à  Votre  Majesté  qu'il  n'y  avait 
.que  sa  présence  qui  pût  rétablir  l'ordre,  la  discipline, 
le  courage  et  l'émulation,  qu'elle  ne  pouvait  produire 
que  de  bons  effets,  suppléer  à  une  infinité  de  choses, 
et  lui  faire  personnellement  beaucoup  d'honneur,  dans 
son  propre  royaume  et  dans  les  pays  étrangers. 

Je  n'ai  pas  non  plus  laissé  ignorer  à  Votre  Majesté 
que  les  circonstances  étaient  très-fâcheuses,  et  qu'elle 
était  peut-être  exposée,  en  venant  à  la  tête  de  son 
armée,  à  éprouver  des  revers,  ce  qui  serait  un  des 
plus  tristes  événements. 

Je  ne  suis  ni  devin  ni  prophète,  et  je  vous  avoue, 
Sire,  que  je  voudrais  bien  l'être  eu  cette  occasion, 
pour  pénétrer  dans  l'avenir,  et  pouvoir  dire  à  Votre 
Majesté  ce  qui  serait  le  plus  propre  à  la  combler  de 
gloire  et  à  rétablir  le  lustre  et  la  prospérité  de  ses 
affaires. 
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Peut-être  vos  ennemis,  Sire,  réuniront-ils  leurs 
forces,  et  peut-être  les  sépareront-ils  plus  qu'elles  ne 
sont  aujourd'hui.  Il  y  aurait  bien  des  réflexions  trop 
longues  à  faire  sur  la  possibilité  des  différents  projets 
qu'ils  peuvent  former,  et  d'où  il  pourrait  cependant 
résulter  que  Votre  Majesté  se  trouverait  obligée  de 
diviser  ses  forces,  de  manière  qu'il  ne  lui  resterait  plus 
d'armée  à  la  tête  de  laquelle  elle  put  paraître  avec  dé- 
cence. 

Peut-être,  Sire,  que  toute  cette  campagne  se  passera 
à  défendre  le  passage  du  Rhin,  d'une  part,  et,  de 
l'autre,  les  retranchements  que  nous  faisons  actuelle- 
ment de  Landau  à  Hert,  et  il  ne  paraît  pas  qu'un  pa- 
reil genre  de  guerre  doive  être  celui  d'un  Roi  qui  la 
fait  pour  la  première  fois,  et  surtout  d'un  Roi  de 
France. 

Il  peut  arriver,  Sire,  que  les  ennemis  nous  atta- 
quent d'un  côté  ou  d'un  autre;  vos  troupes  peuvent 
avoir  sur  eux  l'avantage,  sans  que  Votre  Majesté  y 
soit.  Elles  peuvent  aussi  être  battues,  et  l'on  aurait 
peut-être  à  regretter  qu'elles  ne  l'auraient  point  été, 
si  Votre  Majesté  les  avait  encouragées  par  sa  présence; 
enfin,  Sire,  il  pourrait  arriver  que  vos  troupes  fussent 
battues,  sous  les  yeux  mômes  de  Votre  Majesté  ;  car 
je  lui  avouerai  que  je  n'ose  en  répondre,  après  ce  que 
j'ai  vu,  et  ce  serait  alors  le  comble  du  malheur. 

Il  y  a,  par  conséquent.  Sire,  des  circonstances  où 
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Votre  Majesté  peut  regretter  de  ne  se  point  trouver 
dans  son  armée,  et  d'autres  où  elle  regretterait  d'y 
être,  et  les  unes  et  les  autres  dépendent  d'événements 
si  incertains  qu'il  n'y  a  personne  d'assez  hardi  pour 
oser  donner  un  conseil  à  Votre  Majesté.  C'est  à  elle- 
même  et  à  elle  seule,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le 
lui  marquer,  à  se  déterminer. 

J'ajouterai  ici  deux  réflexions,  Sire:  la  première, 
c'est  que  la  saison  s'avance,  et  que  d'ici  à  un  mois  les 
grandes  opérations  de  guerre  seront  sur  leur  fm,  et 
que  l'on  doit  savoir  alors  à  quoi  s'en  tenir,  soit  en 
bien  ou  en  mal ,  el  ce  sera  un  grand  bien  qu'il  ne  soit 
arrivé  aucun  mal. 

La  seconde  réflexion,  Sire  ,  est  qu'il  ne  convient 
guère  à  un  Roi  de  France  de  paraître  à  la  tête  de  son 
armée,  sans  déclaration  de  guerre.  11  est  vrai  qu'il  y  a 
des  hostilités  commises  contre  votre  royaume  ;  mais 
on  n'a  point  déclaré  la  guerre  à  Votre  Majesté,  et  elle 
ne  l'a  encore  déclarée  à  personne.  C'est  à  Votre  Majesté 
à  juger  si  une  démarche  aussi  importante  que  celle  de 
venir  se  mettre  à  la  tête  de  ses  troupes  n'exige  point 
qu'elle  fasse  connaître  par  un  manifeste  les  motifs 
qui  l'y  ont  déterminée,  et  j'ignore  si  l'on  a  pensé  aux 
mesures  qu'il  conviendrait  de  prendre  par  rapport  à 
cet  objet. 

Tout  bien  considéré,  Sire,  Votre  Majesté  ne  pourrait 
guère  arriver  ici  que  vers  la  fin  du  mois  de  septembre, 
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quelque  diligence  qu'elle  put  faire,  et,  le  mois  d'oc- 
tobre arrivé,  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'on  puisse 
tenir  longtemps  la  campagne,  et  par  conséquent  peu 
d'objet  pour  des  opérations  de  guerre,  pour  lesquelles 
seules  il  me  paraît  que  Votre  Majesté  voudrait  se  ren- 
dre sur  ses  frontières. 
Je  suis,  etc. 


57.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

A  FoiUainebleau,  ce  16  septembre  1743. 

Vous  croyez  bien  que,  depuis  votre  précédent  cour- 
rier, j'ai  un  peu  réfléchi  sur  la  lettre  particulière  qu'il 
m'avait  apportée.  J'ai  fait  porter  un  million  à  Stras- 
bourg, afin  de  ne  point  manquer  d'argent,  et  il  n'y  sera 
pas  perdu,  si  mon  voyage  n'a  pas  lieu,  ce  à  quoi  je 
vois  beaucoup  d'apparence. 

Primo,  la  saison  est  si  avancée,  que  quand  j'arrive- 
rais là-bas,  ce  serait  presque  pour  en  revenir  sur-le- 
champ  ;  et  secondo,  s'il  y  a  quelque  chose  à  se  passer 
où  vous  êtes,  cela  sera  peut-être  fait  avant  que  je 
pusse  y  être,  et  je  vous  laisse  à  juger  du  bon  effet  que 
cela  ferait,  si  ce  dernier  cas  arrivait.  De  plus,  quelque 
désir  que  j'aie  d'être  à  mon  armée,  est-ce  le  moment  d'y 
aller  pour  moi,  moi  qui  ai  le  malheur  de  ne  m'y  être 
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jamais  trouvé?  Deux  seuls  cas  peuvent  m'y  déterminer 
en  ce  moment  :  le  premier,  ce  serait  s'il  était  possible 
de  faire  quelque  grande  entreprise  avant  la  fin  de  la 
campagne;  le  deuxième,  ce  serait  si  les  ennemis 
étaient  entrés  dans  mon  royaume  et  qu'ils  le  ravageas- 
sent, pour  tâcher  de  m'y  opposer,  et  par  ma  présence, 
rassurer  et  animer  mes  sujets. 

Nous  sommes  bien  loin  du  premier  cas,  ainsi  je  ne 
m'y  arrête  pas  ;  à  l'égard  du  deuxième,  nous  en 
sommes  peut-être  fort  proche  ;  mais  il  n'arrivera  peut- 
être  pas,  par  les  bonnes  dispositions  oîi  vous  me  pa- 
raissez être,  ce  que  je  désire  beaucoup,  quoique  sûre- 
ment tout  mon  désir  ce  serait  d'être  à  la  tête  de  mon 
année,  quand  bien  même  elle  ne  serait  pas  si  victo- 
rieuse que  tout  le  monde  le  désirerait.  J'ai  talé  plu- 
sieurs personnes  sur  mon  voyage,  le  plus  adroitement 
qu'il  m'a  été  possible,  ou  les  ai  fait  tâter  ;  peu  pensent 
qu'on  puisse  seulement  y  songer  en  ce  moment-ci.  En 
tout  cas,  il  ne  me  faut  que  quatre  jours  pour  partir, 
et  six  pour  aller  à  Strasbourg.  Toutes  les  lettres  cir- 
culaires sont  écrites  et  prêtes  à  partir  d'un  moment 
à  l'autre.  A  l'égard  du  manifeste  dont  vous  me  parlez, 
personne  sûrement  n'y  a  songé  ;  mais  par  le  seul  cas 
dont  je  vous  parle  qu'il  puisse  me  faire  partir,  il  es! 
inutile,  puisque  le  cas  lui-même  fait  plus  que  tous  les 
manifestes  du  monde,  et  personne  ne  peut  douter  de  ia 
raison  qui  me  ferait  partir,  ni  trouver  à  y  redire. 

lOME   11  2 
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Madame  de  La  Tournelle  m'avait  communiqué  , 
comme  vous  croyez  bien,  la  lettre  qu'elle  vous  a  écrite. 
Je  doute  qu'on  put  la  retenir,  si  j'étais  une  fois  parti  ; 
mais  elle  est  trop  sensée  pour  ne  pas  rester  où  je  lui 
manderais.  Les  exemples  que  vous  lui  citez  ne  l'arrê- 
teraient pas,  je  crois,  et  elle  a  de  bonnes  raisons  pour 
cela,  que  je  ne  puis  vous  dire,  mais  qu'il  vous  est  per- 
mis de  penser. 

Le  duc  d'Ayen  est  apparemment  mort,  car  il  y  a 
longtemps  qu'il  n'a  donné  signe  de  vie. 

Jusques  à  la  fm  du  mois,  je  serai  bien  perplexe,  et 
comme  l'oiseau  sur  la  branche;  dans  le  courant  du 
prochain,  je  serai  un  peu  plus  tranquille,  mais  je  dé- 
sirerai de  vieillir  à  un  point  inexprimable,  et  dans  les 
suivants,  j'apporterai  tous  mes  soins  pour  ne  pas  re- 
tomber, une  troisième  fois,  dans  le  même  état.  S'il 
n'arrive  rien  d'ici-là,  je  comple  être  de  retour  à  Ver- 
sailles, le  13  novembre,  où  je  crois  que  vous  ne  tar- 
derez pas  aussi  à  y  revenir. 


58.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  ISoailîes. 

A  Fontainebleau,  ce  17  septembre  1743. 

Votre  courrier  n'étant  pas  encore  parti,  j'en  profile 
pour  vous  faire  part  d'une  très-mauvaise  nouvelle,  mais 
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qu'il  est  bon  que  vous  sachiez  au  plus  tôt.  Le  comman- 
deur Solarest  venu  ce  matin  pour  faire  part  à  M.  Ame- 
lot  que  le  traité  de  son  maître  avait  été  signé,  le  13, 
entre  lui,  les  Anglais  et  la  reine  de  Hongrie.  J'envoie 
ordre  sur-le-champ  à  M.  de  Sennetorre  de  partir,  et 
M.  de  Solar  en  fera  d'autant  ici.  Je  vous  laisse  à  penser 
tout  ce  que  vous  voudrez,  et  je  ne  sais  comment  nous 
nous  y  prendrons  pour  faire  passer  cette  nouvelle  en 
Espagne. 


o9.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi  (officielle). 

Au  camp,  près  de  Landau,  le  :21  septembre  1743. 

Sire, 

J'ai  informé  M.  d'Argenson,  par  une  lettre  du  29  du 
mois  dernier,  de  toutes  les  raisons  qui  m'ont  déter- 
miné à  quitter  les  bords  de  la  Loutre  '  pour  m'avancer 
sur  ceux  de  la  Queiche. 

Entre  plusieurs  raisons,  Sire,  il  y  en  avait  trois 
principales,  l'impossibilité  de  subsister  sur  la  Loutre, 
la  nécessité  de  proléger  Landau  pour  l'approvisionner , 
enfin  l'objet    de  consommer  toutes  les  subsistances 

«  La  Lautcr. 
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entre  la  Loiilre  et  le  Spirebach,  afin  d'en  priver  les 
ennemis,  et  de  leur  ôter,  autant  qu'il  serait  possible, 
la  facilité  de  s'y  avancer  et  d'y  demeurer. 

Les  objets,  Sire,  que  l'on  avait  eus  dans  ce  moment 
sont  remplis  ;  on  a  resté  assez  de  temps  sur  la  Queiche 
pour  laisser  arriver  sur  la  Loutre  les  convois  qui  doi- 
vent fournir  aux  subsistances  de  l'ai^mée  ;  Landau  se 
trouve  approvisionné  des  choses  les  plus  essentielles 
et  les  plus  nécessaires,  et  le  pays  entre  la  Loutre  et  le 
Spirebach  est  tellement  fourragé  qu'il  ne  saurait  plus 
rien  fournir  à  l'armée. 

J'ai  pris  pour  avancer  sur  la  Queiche  le  moment. 
Sire,  où  vos  ennemis  s'avançaient  de  ce  côté  de  la 
frontière,  et,  depuis  le  29  du  mois  dernier,  que  votre 
armée  est  ici,  vos  ennemis  qui  étaient  arrivés  à  Worms 
en  même  temps,  y  sont  restés  jusqu'à  ce  jour. 

Toute  mon  attention.  Sire,  a  été  de  reconnaître  un 
poste  qui  n'était  pas  connu,  et  quoique  jusqu'à  pré- 
sent on  n'ait  point  cru  que  l'on  put  se  soutenir  entre 
Landau  et  le  Rhin,  j'y  ai  trouvé  une  position  des  plus 
belles  et  des  plus  singulières  qu'il  y  ait  sur  vos  fron- 
tières ;  j'ai  ordonné  la  construction  de  quelques  ou- 
vrages qui  étaient  nécessaires  ;  j'ai  mis  ce  poste  dans 
un  état  à  ne  rien  craindre,  et  j'ai  eu  le  plaisir  de  voir 
tous  les  officiers  principaux  et  tous  les  ingénieurs  de 
cette  armée  revenir  peu  à  peu  du  préjugé  général 
contre  la  possibiUté  d'y  établir  un  camp  en  sûreté,  et 
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enfin  être  aussi  persuadés  de  sa  bonté  que  je  le  suis 
moi-même. 

Si  M.  le  maréchal  de  Coigny  se  trouvait  aussi 
assuré  de  son  côté  contre  les  entreprises  des  ennemis 
que  je  crois  l'être  de  celui-ci,  et  que  des  mesures, 
prises  de  longue  main  en  Alsace,  assurassent  les 
moyens  de  faire  passer  sur  la  Queiche  les  subsistances 
rassemblées  sur  la  Loutre,  j'oserais  presque  assurer 
Votre  Majesté  qu  elle  n'aurait  rien  à  appréhender  de 
ses  ennemis,  dans  le  cours  de  cette  année. 

Mais,  Sire,  on  se  trouve  dans  une  situation  bien 
différente  ;  c'est  ce  qui  m'engage  à  dépêcher  un  cour- 
rier à  Votre  Majesté  pour  lui  en  rendre  compte,  ainsi 
que  du  parti  que  je  me  trouve  obligé  de  prendre  dans 
celte  circonstance.  J'aurais  désiré  ardemment  de  n'en 
prendre  aucun  avant  que  d'avoir  reçu  les  ordres  de 
Votre  Majesté,  et  c'est  ce  qui  m'avait  déjà  engagé  à 
dépêcher  un  courrier  à  M.  d'Argenson,  le  M  de  ce 
mois,  qui  n'est  point  encore  de  retour. 

Ce  n'est,  Sire,  ni  la  supériorité  de  l'armée  des  enne- 
mis, ni  les  manœuvres  do  leurs  généraux,  qui  m'o- 
bligent à  m'éloigner  des  bords  de  la  Queiche  ;  c'est 
avec  un  regret  extrême  que  je  me  trouve  contraint  de 
quitter  un  poste  que  j'ai  pris  beaucoup  de  peine  à  accom- 
moder, que  je  puis,  en  quelque  manière,  regarder 
comme  mon  ouvrage,  où  je  suis  presque  sûr  que  les 
ennemis  ne  m'attaqueront  point,  ou  s'ils  le  faisaient, 
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ce  ne  serait  pas  impunément  ;  il  met  entièrement  à 
l'abri  de  leurs  entreprises  la  partie  de  la  frontière 
dont  la  défense  me  regarde  plus  particulièrement  que 
celle  d'aucune  autre.  Toutes  sortes  de  raisons  person- 
nelles me  feraient  souhaiter  de  pouvoir  y  rester  ;  mais, 
en  cette  occasion,  je  reçois  la  loi  de  la  situation  de 
M.  le  maréchal  de  Coigny,  et  delà  difticulté  des  subsis- 
tances. 

Dès  le  11  de  ce  mois,  je  fis  part  à  M.  d'Argenson 
des  inquiétudes  où  me  mettaient  les  nouvelles  que  je 
recevais  de  la  haute  Alsace,  et,  dès  lors,  je  l'ai  pré- 
venu sur  la  nécessité  où  je  pourrais  être  de  m'en  rap- 
procher, sans  lui  cacher  les  inconvénients  de  cette 
résolution,  qui  livre  la  basse  Alsace  et  tout  le  reste  de 
la  frontière  à  ses  propres  forces,  et  l'expose  à  des 
courses  et  à  être  ravagée. 

J'ai  également  prévenu  M.  le  maréchal  de  Coigny 
sur  toutes  les  conséquences  et  les  suites  de  cette  réso- 
lution ;  j'ai  insisté  fortement  sur  les  raisons  en  grand 
nombre  qui  devaient  m'en  détourner;  je  lui  ai  même 
représenté  qu'il  n'en  devait  être  question  que  dans  le 
cas  où  le  passage  du  prince  Charles  la  rendrait  indis- 
pensablement  nécessaire  et  nous  y  forcerait,  pour 
éviter  des  maux  encore  plus  considérables;  j'ai  en 
même  temps  cherché  tous  les  moyens  de  le  rassurer 
sur  la  situation  où  il  se  trouvait. 

Les  craintes  de  M.  le  maréchal  de  Coigny  pour  la 
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haute  Alsace,  Sire,  ont  augmenta  au  lieu  de  diminuer, 
et  ses  instances  pour  l'aller  joindre  sont  devenues  et 
plus  vives  et  plus  fréquentes. 

Il  me  marque,  par  une  lettre  du  17  de  ce  mois,  en 
termes  exprès  et  formels,  «qu'il  se  trouve  dans  la  posi- 
(c  tion  la  plus  fâcheuse,  qu'il  se  voit  dans  le  danger 
«  évident  d'être  percé  et  coupé,  sans  qu'il  puisse  faire 
«  autrement  ;  qu'il  craint  plus  que  jamais  un  événe- 
(c  ment  inévitable  ;  qu'il  serait  plus  aisé  de  le  prévenir 
«  qu'il  ne  serait  aisé  de  le  réparer  ;  qu'il  arrivera  deux 
«  malheurs  au  lieu  d'un,  puisqu'il  sera  obligé  de  quitter 
ce  les  bords  du  Rhin,  et  moi  ceux  de  la  Queiche.  »  Et 
il  finit  sa  lettre,  en  me  disant  :  «  Que  sa  demande  inté- 
((  resse  trop  le  royaume  pour  ne  pas  me  la  faire  jus- 
ce  qu'au  dernier  moment.  » 

Comme  je  n'ai  jamais  regardé,  Sire,  l'objet  dont 
était  chargé  M.  le  maréchal  de  Coigny,  et  celui  qui 
m'était  confié,  que  comme  un  seul  et  même  objet,  et 
que,  dans  cette  occasion,  il  n'est  question  ni  de  lui  ni 
de  moi,  mais  du  salut  de  votre  royaume,  je  me  suis 
trouvé  dnns  un  extrême  embarras  sur  le  parti  à  prendre, 
parce  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  ne  soit  sujet  à  de  grands 
inconvénients,  et  (jue,  dans  le  cours  ordinaire,  les 
hommes  sont  beaucoup  plus  frappés  des  maux  qu'ils 
éprouvent  que  de  ceux  qu'on  leur  évite,  quoique  plus 
considérables,    et  que,  par  conséquent,  ils  sont  plus 
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portés  à  condamner  les  mesures  que  l'on  peul  avoir 
prises  qu'à  les  exéculei'  et  à  les  justifier. 

Dans  ces  circonstances,  Sire,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
agir  de  mon  chef;  mais  ne  pouvant  connaître  la  vo- 
lonté de  Votre  Majesté  aussi  promptement  que  l'occa- 
sion aurait  pu  l'exiger,  j'ai  assemblé  les  princes  et  les 
principaux  officiers  de  cette  armée,  pour  leur  exposer 
la  situation  où  l'on  se  trouve  et  leur  demander  leur 
avis,  dans  une  conjoncture  aussi  critique. 

M.  l'intendant  et  M.  du  Yerney  avaient  auparavant 
été  consultés  sur  la  possibilité  de  faire  subsister  l'armée 
dans  le  poste  qu'elle  occupe.  Ils  ont,  l'un  et  l'autre, 
trouvé  des  difficultés  insurmontables  à  faire  trans- 
porter sur  la  Queicbe  les  fourrages  qu'ils  rassemblent 
sur  la  Loutre,  et  l'impossibilité  de  faire  fourrager  à 
plus  de  six  lieues  de  distance,  sans  ruiner  la  cavalerie, 
et  sans  exposer  l'armée  à  être  attaquée  lorsqu'on  serait 
allé  à  un  fourrage  si  éloigné,  a  fait  penser  qu'il  deve- 
nait impossible  de  rester  ici  plus  longtemps.  D'ailleurs, 
Sire,  on  a  paru  beaucoup  plus  vivement  frappé  des 
dangers  qui  pouvaient  résulter  de  l'attaque  de  la  haute 
Alsace  que  de  ceux  de  livrer  la  basse  Alsace  à  ses 
forces.  Landau  étant  approvisionné  des  choses  les 
plus  nécessaires. 

Ces  deux  raisons,  Sire,  ont  fait  qu'il  n'y  a  eu  qu'un 
avis  unanime  sur  la  résolution  à  prendre  de  se  rappro- 
cher de  M.  le  maréchal  de  Coigny  ;  je  ne  crois  cepen- 
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danl  pas  que  ces  raisons  soient  exemples  d'objection  et 
(le  réplique,  et  je  ne  puis  «lire  si  elles  auraient  pu, 
seules,  me  déterminer,  sans  une  troisième  raison  qui 
n'a  point  été  touchée,  et  qui  agit  sur  mon  esprit  avec 
plus  de  force  que  les  deux  autres. 

V..  le  maréchal  de  Coigny  supposant  lui  même  qu'il 
sera  inévitablement  percé  et  coupé,  je  dois  le  suppose]- 
aussi,  el  ce  qui  m'inquiète  beaucoup  plus  que  le  sort 
de  la  haute  Alsace,  c'est  le  sort  de  l'armée  qu'il  com- 
mande, dont  la  perte  mettrait  celle-ci  dans  la  situation 
la  plus  dangereure,  et  parla,  exposerait  votre  royaume 
à  se  trouver  sans  troupes,  et  livré  à  la  discrétion  de 
vos  ennemis. 

J'ai  déjà  prévenu  M.  le  maréchal  de  Coigny  sur  la 
nécessité,  en  cas  d'événement,  de  choisir  quelque  poste 
où  il  pût  se  maintenir  contre  le  prince  Charles,  et 
attendre  que  je  puisse  le  joindre  avec  toute  l'armée 
que  Votre  Majesté  m'a  confiée;  mais  il  m'a  répondu: 
«  Que  ce  qu'il  lui  resterait  de  troupes  serait  si  peu  de 
«  chose  qu'il  ne  pourrait  plus  occuper  aucun  poste, 
«  quelque  avantageux  qu'il  pût  être.  )>  Ce  que  j'ap- 
préhende donc,  Sire,  et  ce  qui  me  donne  de  l'effroi,  c'est 
que  le  sentiment  de  M.  le  maréchal  de  Coigny,  auquel 
il  est  naturel  d'ajouter  beaucoup  de  foi,  en  cette  occa- 
sion, me  fait  envisager  la  déroute  entière  des  troupes 
qui  sont  à  ses  ordres,  si  M.  le  prince  Charles  venait  à 
passer  le  Rhin,  et  ce  malheur  serait  plus  grand  el  phis 
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difficile  3  réparer  qu'aucun  de  ceux  dont  on  est  d'ailleurs 
menacé. 

Dans  cette  crainte,  Sire,  comme  la  Maison  de  Votre 
Majesté  était  à  Haguenau,  je  lui  ai  envoyé  l'ordre  de 
marcher,  et  elle  est  partie  hier,  pour  arriver,  le 
même  jour,  sous  Strasbourg,  aussi  bien  que  sept  autres 
escadrons  de  cavalerie  et  de  dragons,  qui  s'en  trou- 
vaient les  plus  à  portée,  et  qui,  de  là,  ont  dû  conti- 
nuer leur  marche  jusqu'à  Markelsheim. 

La  résolution,  Sire,  a  été  prise  de  décamper  d'ici  et 
de  me  rapprocher  de  M.  le  maréchal  de  Coigny,  avec 
toute  l'armée.  Tout  ce  que  je  puis  souhaiter,  dans 
ces  circonstances,  c'est  que  celle  du  roi  d'Angle- 
terre ne  fasse  aucun  mouvement  en  avant,  d'ici  à  deux 
jours,  pour  qu'elle  ne  puisse  point  se  prévaloir  de  ma 
retraite,  afin  de  s'attribuer  un  air  de  supériorité  qu'elle 
n'a  encore  pu  gagner  dans  le  cours  de  cette  campagne. 
Je  iie  manquerai  point  d'informer  Votre  Majesté  des 
suites  de  celte  démarche. 

Je  suis,  etc. 


60.  —  Du  inaréchal  de  Noailîes  au  Roi  {particulière). 

Au  camp,  près  de  Lanilaii,  le  21  septembre  1743. 

Sire, 
Je  ne  puis  dissimuler  à  Votre  Majesté  que  je  ressens 
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une  peine  extrême  du  parti  où  me  force  M.  le  maréchal 
de  Coigny  d'abandonner  le  poste  de  la  Queiche  pour 
venir  à  son  secours.  Votre  Majesté  verra  les  raisons 
qui  m'y  déterminent,  dans  la  copie  que  je  joins  ici  de 
la  dépêche  que  j'ai  l'honneur  de  lui  écrire. 

Personne  ne  sait  mieux  que  Votre  Majesté  que  j'ai 
malheureusement  prévu  tout  ce  qui  arrive  aujour- 
d'hui. Si  j'avais  eu  besoin  de  quelque  preuve  auprès 
de  Votre  Majesté  pour  la  convaincre  que  je  ne  parlais 
ni  par  humeur  ni  par  passion,  elle  l'aurait  actuelle- 
ment. 

J'ai  prévenu  Votre  Majesté  de  l'inquiétude  de  M.  le 
maréchal  de  Coigny  ;  elle  ne  peut  être  au  delà  de  ce 
qu'elle  est  actuellement.  Je  vous  ai  également  prévenu, 
Sire,  des  demandes  continuelles  qu'il  me  ferait  pour 
avoir  du  renfort  et  attribuer  les  événements  fâcheux 
qui  pourraient  survenir  au  refus  que  je  me  trouverais 
nécessairement  obligé  de  lui  faire,  dans  le  cas  où  l'on 
allait  se  trouver  d'être  partout  inférieur  à  l'ennemi  ; 
c'est  le  sujet  de  toutes  les  lettres  que  j'en  reçois. 

J'ai  dit.  Sire,  que  je  ne  doutais  point  que  le  prince 
Charles  ne  pénétrât  dans  la  haute  Alsace,  et,  en  le 
mandant  à  Votre  Majesté,  je  me  faisais  à  moi-même 
des  reproches  secrets  sur  la  nécessité  de  lui  dire  une 
pareille  vérité,  qui  ne  pouvait  que  me  couler  beau- 
coup, envers  un  galant  homme  comme  M.  le  maréchal 
de  Coigny. 
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Mais  ce  que  je  vous  ai  mandé  alors ,  Sire,  n'est  que 
ce  qu'il  écrit  aujourd'hui  de  lui-même  ;  il  regarde  cet 
événement,  pour  me  servir  de  ses  propres  termes  , 
comme  ce  inévitable.  »  Le  danger  d'être  percé  et 
coupé  lui  paraît  évident,  sans  qu'il  puisse  faire  autre- 
ment. 

J'ai  espéré,  Sire,  et  j'espère  encore  qu'il  n'y  aura 
de  lui  à  moi  aucune  tracasserie  personnelle,  et  qu'on 
ne  verra  point  naître  de  nouvelles  factions  semblables 
à  celles  qui  ont  déshonoré  vos  armées  et  qui  ont  été  si 
préjudiciables  au  bien  de  votre  service. 

Dans  le  choix  de  plusieurs  maux',  il  n'y  a  de  parti  à 
prendre,  Sire,  que  celui  d'éviter  les  plus  grands  ;  c'est 
dans  cette  vue  que  je  crois  ne  pouvoir  me  dispenser 
de  marcher  vers  la  haute  Alsace ,  et  je  ne  balance  pas 
un  instant  à  sacrifier  au  zèle,  à  la  fidélité  et  à  l'atta- 
chement que  je  dois  à  Votre  Majesté,  toutes  les  raisons 
personnelles  qui  auraient  pu  m'engager  à  prendre  un 
parti  contraire,  et  le  désagrément  de  m'entendre  peut- 
être  attribuer  par  la  suite  tout  ce  que  les  ennemis 
pourront  faire  dans  la  basse  Alsace. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  réitérer  à  Votre  Majesté 
que  ce  parti  est  sujet  à  de  grands  inconvénients,  et 
qu'il  ouvre  aux  ennemis  les  chemins  les  plus  courts 
pour  se  porter  sur  la  Sarre  et  sur  la  Moselle,  et  faire 
des  courses  dans  la  Lorraine,  les  Évêchés  et  peut-être 
fa  Champagne. 
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Dieu  veuille,  Sire,  que  nous  en  soyons  quittes  pour 
la  crainte;  je  ne  connais  que  Dieu  seul  qui  puisse 
aveugler  vos  ennemis  au  point  de  nous  garantir  de  ces 
malheurs. 

Je  serais  cependant  le  premier,  Sire,  à  excuser  M.  le 
maréchal  de  Coigny,  si  M.  le  prince  Charles  passait 
par  la  Suisse,  car  c'est  l'endroit  faible,  et  il  est  difiicile 
de  pouvoir  parer  à  cet  inconvénient.  Je  suis  fâché, 
Sire,  que  l'on  ait  trouvé  qu'il  était  trop  tard  pour  sui- 
vre l'avis  que  j'avais  proposé  de  soudoyer  un  corps 
de  six  mille  Suisses  ;  j'ai  lieu  d'être  convaincu,  sur  ce 
qui  m'a  été  rapporté  par  un  homme  de  contiance  que 
j'ai  envoyé  en  Suisse,  que  si  Votre  Majesté  m'avait  fait 
l'honneur  de  me  charger  de  faire  cette  proposition, 
elle  aurait  été  suivie  d'un  plein  effet  ;  il  aurait  suffi  de 
s'entendre  avec  le  magistrat  de  Bâle ,  et  les  circons- 
tances actuelles  prouvent  que,  lorsque  j'en  ai  ouvert 
l'avis,  il  y  avait  tout  le  temps  nécessaire  pour  en  faire 
usage. 

L'idée  des  malheurs  dont  votre  État ,  Sire,  est  me- 
nacé, et  le  peu  de  précautions  que  je  vois  prendre  jus- 
qu'ici pour  y  remédier,  m'occu])ent  vmiqueraent  depuis 
quelque  temps,  et  j'attribue  à  l'intérêt  vif  que  j'y  prends 
le  mauvais  état  de  ma  santé ,  ayant  eu  la  fièvre  ces 
jours  passés  et  n'ayant  qu'un  sommeil  fort  interrompu. 
Je  ferai  cependant  de  mon  mieux  en  cette  occasion,  et 
je  rappellerai  toutes  mes  forces  pour  donner  à  Votre 
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Majesté  de  nouvelles  preuves  de  mon  zèle  pour  son  ser- 
vice et  le  bien  de  son  État. 

J'ai  été,  Sire,  très-inquiet  de  la  santé  de  Votre  Ma- 
jesté; j'ai  appris,  depuis,  que  son  incommodité  n'avait 
point  eu  de  suite.  Conservez  votre  santé,  Sire;  elle  est 
précieuse  à  l'État  et  à  l'Europe  entière  et  à  vos  tidèles 
serviteurs,  parmi  lesquels  j'ose  dire  que  Votre  Majesté 
n'en  a  point  qui  ait  pour  elle  un  attachement  plus  in- 
violable, un  plus  parfait  dévouement  et  un  plus  profond 
respect  que  celui  avec  lequel  je  suis,  etc. 


61.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

A  Fontainebleau,  ce  27  septembre  1743. 

Je  sens  parfaitement  la  peine  que  vous  avez  de  quit- 
ter un  poste  qui  était  votre  ouvrage  et  qui  fermait  en- 
tièrement la  porte  de  la  basse  Alsace  à  une  armée  su- 
périeure à  la  vôtre.  Votre  objet,  lorsque  vous  y  avez 
été,  était  d'approvisionner  Landau  ;  cet  objet  est  bien 
rempli.  La  situation  critique  où  se  trouve  le  maréchal 
de  Coigny  vous  oblige  de  vous  rapprocher  de  lui  pour 
le  secourir  et  l'empêcher  d'être  forcé  et  coupé,  comme 
il  dit  que  cela  est  inévitable;  je  ne  doute  pas  que  vous 
ne  le  remplissiez  encore,  et,  effectivement,  ce  serait  ee 
qui  pourrait  nous  arriver  de  plus  fâcheux  que  le  prince 
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Charles  vînt  à  passer  le  Rhin  ;  mais  j'espère  que  vous 
l'empêcherez,  ou  du  moins  le  ferez  repasser,  s'il  l'était 
déjà.  La  saison  est  si  avancée  que  l'armée  alliée  ne 
peut  plus  faire  de  grandes  entreprises  chez  nous  avec 
espérance  de  réussite.  [1  leur  reste  donc  quelques  pil- 
lages à  faire  et  quelques  contributions  à  établir.  Oh  ! 
cet  objet  est  bien  différent  de  celui  du  prince  Charles 
s'il  venait  à  passer  le  Rhin,  sans  qu'on  pût  faire  autre 
chose  devant  lui  que  de  se  retirer  à  mesure  qu'il 
avancerait. 

Vous  devez  donc  être  pleinement  rassuré  sur  le  parti 
forcé  que  vous  prenez. 

A  l'égard  de  ce  que  je  dois  savoir,  il  est  vrai  que 
vous  m'avez  dit  du  maréchal  de  Coigny  tout  ce  qui  ar- 
rive ;  mais  croyez-vous  qu'avec  pareil  nombre  de 
troupes,  le  comte  de  Saxe  eût  mieux  réussi  ?  A  cette 
occasion,  je  vous  dirai  que  ce  dernier  s'est  vanté  que 
ce  n'était  que  par  complaisance  pour  lui  que  vous  aviez 
laissé  au  haut  Rhin  la  brigade  de  mon  régiment,  et, 
effectivement ,  d'abord  qu'elle  a  été  partie  de  l'île  de 
Reignac,  les  ennemis  s'en  sont  emparés.  Il  est  vrai 
qu'on  dit  que  c'est  par  la  négligence  de  M.  de  Cler- 
mont  ;  mais  ,  l'un  sans  l'autre,  cela  ne  serait  pas  ar- 
rivé, et  plus  sûrement,  si  mon  régiment  y  eût  resté. 
Vous  l'avez  renvoyé  ;  mais  la  chose  était  faite  et  impos- 
sible à  réparer.  J'ai  promis  de  vous  tout  dire,  vous 
voyez  que  je  tiens  parole.  Vous  connaissez  Paris  ;  l'on 
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n'y  est  pas  content  de  vous  ;  l'on  y  dit  encore  du  bien 
du  maréchal  de  Coigny  ,  mais,  vraisemblablement, 
cela  ne  durera  pas  longtemps. 

Point  de  factions,  je  vous  prie,  et  je  suis  bien  per- 
suadé que,  d'^  voire  part,  vous  y  apporterez  tous  les 
remèdes  possibles. 

Vous  voilà  bien  plus  fort  que  le  prince  Charles,  sur- 
tout en  cavalerie,  et  si  les  alliés  vont  sur  la  Moselle,  ne 
pourriez-vous  pas  détacher  le  comte  de  Saxe  avec  un 
gros  corps  d.j  cavalerie  et  quelque  infanterie,  pour  du 
moins  dire  qu'on  n'abandonne  pas  tout  notre  pays  au 
pillage  ? 

Le  prince  Charles  ne  passera  par  la  Suisse  qu'à  la 
dernière  extrémité  ;  c'est  lui,  contre  l'avis  de  tout  le 
monde,  qui  veut  passer  le  Rhin.  II  a  sa  Lorraine  en 
îètc  ;  vous  savez  ce  que  c'est  que  l'amour-propre  et 
l'envie  de  réussir,  surtout  quand  c'est  contre  l'avis  des 
autres  et  qu'on  ne  doute  de  rien,  et,  par  malheur,  jus- 
qu'à présent,  tout  lui  a  ri. 

A  l'égard  du  soudoyement  des  Suisses,  vous  croyez 
bien  que  nous  l'avons  bien  débattu.  Je  ne  doute  pas 
que  vous  n'eussiez  réussi,  si  l'on  vous  avait  chargé  de 
cette  commission  ;  mais  6,000  homjnes,  qu'auraient- 
ils  pu  faire  contre  l'armée  entière  du  prince  Charles, 
s'il  avait  résolu  de  passer  par  là?  Et  peut-être  cela  l'y 
aurait-il  déterminé  et  aurait  empêché  les  cantons  de  se 
défendre  eux-mêmes,  puisque  cela  aurait  pu  donner 
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lieu  de  dire  que  les  Suisses  n'étaient  plus  neutres,  puis- 
qu'ils nous  fournissaient  6,000  hommes. 

Peut-être  ne  prend-on  pas  assez  de  précautions  ; 
mais  je  vous  réponds  qu'un  en  prend.  Dame!  si  tout 
le  monde  était  comme  vous  et  moi,  et  le  bon  Dieu  sur 
tout,  cela  irait  bien;  la  volonté  est  très-grande,  mais 
les  moments  sont  bien  critiques.  Je  suis  fâché  que 
votre  santé  en  soit  altérée;  pour  la  mienne,  [elle]  est 
très-bonne.  Je  sais  qu'on  m'a  mené  vite  à  Paris  ; 
mais,  Dieu  merci,  je  n'ai  eu  qu'un  effort  dans  le  col  ^ 
lequel  a  dégénéré  en  rhumatisme,  dont  je  me  sens  en- 
core un  peu,  mais  qui  ne  m'empêche  de  rien ,  et  mon 
sang  est  resté  tout  entier  dans  mes  veines ,  sans  qu'il 
en  soit  sorti  plus  d'une  goutte,  occasionnée  par  une 
coupure  que  je  me  suis  faite  au  petit  doigt,  en  soupant, 
dimanche  dernier,  au  grand  couvert. 

J'étais  à  Villeroy,  lors  de  l'arrivée  de  votre  cour- 
rier, et  mon  ministre  de  la  guerre  dans  son  lit ,  à 
Fontainebleau ,  avec  la  goutte  qu'il  a  encore  assez 
fort. 


*  Voici  ce  qnenou?  li-"ons  dans  les  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  à  l;i 
date  du  15  septembre  1743  :  «  Le  Roi  a  été  un  peu  incommodé,  à  Choisy, 
d'une  espèce  d'effort  dans  le  col,  qu'il  s'était  donné  à  la  chasse,  deux 
jours  auparavant;  celte  petite  incommoditc  lui  a  fait  garder  le  lit  un  jour 
seulement...  » 

TOKC  It  3 
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62.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

Au  camp,  sous  Haguenau,  le  30  septembre  1743. 

Sire, 

L'envie  sincère  de  me  conformer  toujours  aux  or- 
dres et  aux  intentions  de  Votre  Majesté  et  de  la  servir, 
autant  que  je  puis,  à  son  gré  et  de  la  manière  qui  lui 
est  la  plus  agréable  ,  m'a  empêché  de  lui  représenter 
peut-être  assez  fortement  les  conséquences  des  partis 
que  l'on  prenait  par  rapport  à  la  défense  de  la  haute  et 
de  la  basse  Alsace.  Je  lui  en  demande  pardon  ;  mais 
cependant,  Sire,  je  n'ai  point  à  me  reprocher  de  n'a- 
voir pas  prévenu  Votre  Majesté  sur  tous  les  inconvé- 
nients qui  pourraient  résulter  du  partage  de  l'autorité 
et  du  commandement. 

Je  joins  ici,  pour  Votre  Majesté,  la  copie  de  ce  que 
j'écris  à  M.  d'Argenson  ;  j'aurais  pu  entrer  dans  un 
détail  beaucoup  plus  circonstancié  des  raisons  de 
guerre  qui  m'engagent  à  être  d'un  sentiment  différent 
du  sien  et  de  celui  de  M.  le  maréchal  de  Coigny  ;  mais 
une  plus  longue  discussion  eût  été  inutile  au  service  de 
Votre  Majesté  et  n'aurait  pu  produire  que  de  mauvais 
effets.  Si  je  diffère  de  leur  opinion,  je  puis  dire  au 
moins  que  c'est  sans  aucune  sorte  d'humeur  ni  de 
passion,  et  si,  par  hasard,  les  événements  ne  sont  pas 
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tels  qu'on  aurait  lieu  de  les  craindre,  on  en  doit  con- 
clure seulement  que  Votre  Majesté  est  bien  heureuse 
de  n'avoir  pas  à  la  tête  des  armées  de  ses  ennemis  des 
généraux  tels  qu'étaient  le  prince  Eugène,  le  maréchal 
de  Stahrenberg  et  le  duc  de  Marlborough. 

Je  ne  répéterai  rien  ici  à  Votre  Majesté  de  ce  qu'elle 
trouvera  dans  ma  lettre  à  M.  d'Argenson  ;  mais  Votre 
Majesté  ne  jugerait-elle  pas  à  propos,  pour  lever  toute 
difficulté  et  parer  à  tout  inconvénient,  de  remettre  le 
commandement  de  toutes  ses  troupes,  en  Alsace,  à 
M.  le  maréchal  de  Coigny?  Chargé  de  la  défense  de  la 
haute  et  de  la  basse,  il  ne  dégarnirait  pas  l'une  aux  dé- 
pens de  l'autre,  et  il  proportioimerait  la  distribution  de 
ses  forces  au  danger  auquel  chaque  pariie  se  trouverait 
exposée. 

Je  ne  parle  point  à  Votre  Majesté  de  ma  santé  qui 
est  fort  mauvaise,  parce  qu'il  y  a  longtemps  que  je  lui 
en  ai  voué  le  sacrifice.  Si  Votre  Majesté  cependant 
veut  me  conserver  pour  d'autres  occasions  où  je  pour- 
rais peut-être  encore  lui  être  utile,  sa  bonté  doit  m'ac- 
corder  en  celle-ci  quelque  relâche  et  quelque  repos 
dont  j'ai  grand  besoin.  Je  suis  vieux,  les  fatigues  sont 
constantes  et  fortes,  les  peines  et  les  inquiétudes  de 
l'esprit  prennent  beaucoup  sur  moi,  et  si  j'étais  moins 
sensible  à  l'attachement,  et,  si  j'ose  le  dire,  à  la  ten- 
dresse que  j'ai  pour  Votre  Majesté,  je  serais  plus  tran- 
quille et  beaucoup  moins  affecté  que  je  ne  le  suis  de  ce 
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que  les  désirs  et  les  bonnes  intentions  de  Votre  31ajesté, 
pour  l'honneur  et  l'intérêt  de  son  État,  sont  si  mal  se- 
condés presque  en  tout  genre.  Que  Votre  Majesté  me 
pardonne  cette  vérité ,  que  les  malheurs  dont  son 
royaume  est  menacé,  et  contre  lesquels  je  ne  vois 
prendre  aucune  mesure  efficace  ,  m'arrachent  malgré 
moi. 

L'affaire  de  Turin  m'a  fait  un  mal  que  je  ne  puis  ex- 
primer à  Votre  Majesté,  et  j'en  ai  été  trois  jours  sans 
dormir,  quoique  je  m'y  attendisse  depuis  longtemps  , 
tant  par  la  manière  dont  elle  était  conduite  que 
par  les  mauvais  succès  que  nous  avons  eus  en  Ba- 
vière. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  à  Votre  Majesté  qu'il 
y  a  des  arrangements  à  faire  qui  devraient  être  actuelle- 
ment commencés  et  qui  ne  le  sont  pas.  Il  n'y  a  pas  un 
instant  à  perdre  pour  y  travailler,  sans  quoi  on  se  trou- 
vera, l'année  prochaine,  dans  une  situation  encore  plus 
mauvaise  que  celle  où  l'on  est  actuellement  ;  mais  ce 
sont  des  matières  que  je  ne  puis  guère  expliquer  à  Votre 
Majesté  que  lorsque  j'aurai  l'honneur  d'être  auprès 
d'elle,  et  c'est  même  encore  une  raison  de  plus  qui 
me  fait  désirer  d'être  à  portée  de  lui  faire  bientôt  ma 
cour. 

Je  suis,  etc. 
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63.  —  Du  Hoi  au  maréchal  de  Noailles. 


A  Fontainebleau,  ce  4  octobre  17i3. 

M.  d'Argenson  vous  répondra  longuement  à  votre 
lettre  ;  vous  croyez  bien  qu'elle  l'a  un  peu  piqué.  En 
vérité,  il  a  envie  de  bien  faire,  et  il  sent  parfaitement 
tout  ce  que  vous  valez.  Vous  savez  bien  que,  tant  que 
vous  serez  en  Alsace,  le  commandement  général  est 
à  vous,  et  que  M.  de  Coigny  vous  est  subordonné  ;  par 
conséquent,  il  n'y  a  qu'un  seul  commandant  dans  la 
province,  et  que  je  ne  crois  pas  que  le  moment  de 
votre  retour  ici  soit  encore  arrivé,  si  votre  santé  vous 
le  permet.  La  haute  et  la  basse  Alsace  ne  me  sont  pas 
moins  chères  à  garantir  des  invasions  de  l'ennemi  ; 
vous  êtes  pour  la  basse,  l'autre  pour  la  haute  ;  s'il  est 
de  toute  impossibilité  de  garder  les  deux,  voyez  celle 
qui  vaudra  le  mieux,  et ,  pour  cela,  je  vous  conseille 
d'aller  faire  une  promenade  à  Huningue ,  tout  le  long 
du  Rhin  ;  personne  ne  peut  y  trouver  à  redire.  Après 
quoi,  si  votre  présence  n'est  plus  nécessaire  là-bas  , 
vous  pourrez  revenir,  en  laissant  M.  de  Coigny  en 
Alsace,  et  le  comte  de  Saxe  vers  les  Évêchés,  où  vous 
pourrez  disposer  des  quartiers  d'hiver,  ainsi  que  vous 


38  CORRESPONDANCE  DE  LOUIS  XV 

le  proposez.  L'affaire  de  M.  de  Redon  est  finie  '  ;  faites- 
en  mon  compliment  à  votre  secrétaire  et  demandez-lui 
pourquoi  il  s'en  est  dégoûté  si  vite. 


64.  —  Du  maréchal  de  Neailles  au  Roi. 

Au  Piiiïip.  sous  Haguenau.  le  IG  octobre  1743. 
SlUE  , 

J'ai  reçu,  par  le  retour  de  mon  courrier,  la  lettre 
que  Votre  Majesté  a  eu  la  bonté  de  m'écrire,  le  4  de  ce 
mois.  J'étais  bien  éloigné  de  vouloir  piquer  M.  d'Ar- 
genson,  que  je  crois  de  mes  amis  depuis  longtemps  ; 
mais  la  vérité  et  le  bien  du  service  de  Votre  Majesté 
remporteront,  en  tout  temps  et  en  toute  occasion,  sur 
des  égards  purement  personnels.  Je  le  dois  à  Votre 
Majesté,  je  le  lui  ai  promis,  et  je  ne  m'écarterai  jamais 
volontairement  d'un  devoir  aussi  essentiel ,  quoique 
cette  conduite  ne  soit  pas  toujours  conforme  aux  maxi- 
mes de  la  cour;  il  me  suffit  qu'elle  le  soit  au  tendre, 
fidèle  et  respectueux  attachement  que  j'ai  voué  à  Votre 
Majesté.  J'aurais  pn  aisément  répliquer;  mais  loin  que 
cela  eût  été  utile,  il  en  aurait  résulté  vraisemblable- 

*  M.  de  Redon,  lieuienaut-tulouel  du  légiment  commaiiJé  par  le  comte 
de  Noailles,  avait  pris  sa  retraite  et  obtenu,  grâce  au  maréchal,  quelqua 
faveur  du  Roi. 
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ment  de  mauvais  effets  pour  le  service  de  Votre  Ma- 
jesté. Mon  seul  amour-propr?  y  aurait  peut-être  trouvé 
sa  satisfaction  ;  j'en  fais  volontiers  le  sacrifice  à  l'envie 
que  j'ai  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  M.  d'Ar- 
genson;  je  compte  toujours  sur  son  amitié,  et  il  aurait 
tort  de  me  la  refuser. 

Enfin,  Sire,  nous  sommes  sans  craintes  et  sans  em- 
barras. C'est  de  bon  cœur  que  je  fais  mon  compliment 
à  Votre  Majesté  sur  le  départ  du  roi  d'Angleterre  et  de 
son  armée.  Il  est  bien  heureux,  Sire,  comme  j'ai  pris 
la  liberté  de  le  marquer  à  Votre  Majesté ,  qu'il  n'y  ait 
point  parmi  vos  ennemis  d'Eugènes,  de  Marlboroughs 
ou  de  Stahrenbergs.  Nous  avons  de  grandes  obliga- 
tions aux  irrésolutions  de  Georges  second  ;  l'impression 
des  dangers  qu'il  a  courus  à  Dettingen  lui  en  a  fait 
appréhender  de  semblables.  C'est  un  bonheur  bien  sin- 
gulier que  ses  craintes  aient  fait  prendre  pour  des  ba- 
taillons entiers  les  compagnies  de  grenadiers  et  les 
piquets  que  j'avais  mandé  à  M.  le  duc  d'Harcourt  de 
tirer  des  garnisons  des  Évèchés,  et  qu'elles  aient  mul- 
tiplié à  ce  point  la  force  de  ce  corps  et  de  celui  de 
M.  de  Berchiny,  que  j'avais  fait  avancer  sur  la  Sarre, 
du  côté  de  Bitche,  pour  essayer  de  lui  donner  quel- 
ques inquiétudes  sur  son  flanc  et  sur  ses  derrières. 
Je  n'aurais  point  osé  en  espérer  un  effet  aussi  grand 
et  aussi  prompt,  puisque  le  roi  d'Angleterre  a  dé- 
campé sans  attendre  le  retour  du  général  Brown , 
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qui  était  allé  à  l'armée  du  prince  Charles  pour  con- 
certer les  opérations  respectives  des  deux  armées. 
Je  ne  puis  m'empêcher,  Sire,  de  regarder  cet  événe- 
ment comme  une  preuve  bien  marquée  et  bien  visible 
de  la  protection  de  Dieu  sur  la  France  et  sur  Votre 
Majesté. 

Je  dois  vous  avouer,  Sire ,  que  les  inquiétudes  de 
M.  le  maréchal  de  Coigny  m'en  ont  donné  de  bien 
vives ,  et  je  crois  que  Votre  Majesté  n'en  a  pas  été 
exempte.  J'expliquerai  quelque  jour  à  Votre  Majesté 
les  dangers  auxquels  sa  frontière  a  été  exposée ,  et 
quelles  auraient  pu  être  les  suites  fâcheuses  des  partis 
que  l'on  se  proposait  ;  et,  puisque  Votre  Majesté  me 
demande  si  je  pense  que  M.  le  comte  de  Saxe  eût  mieux 
défendu  la  haute  Alsace  que  M.  le  maréchal  de  Coigny, 
je  répondrai  simplement  à  Votre  Majesté  que  j'en  suis 
persuadé ,  qu'il  n'aurait  jamais  exigé  un  aussi  grand 
nombre  de  troupes,  qu'il  aurait  épargné  toutes  les 
alarmes  que  l'on  a  eues,  et  qu'il  n'y  aurait  point  eu  de 
procès  entre  la  haute  et  la  basse  Alsace ,  et  il  ne  sera 
pas  inutile  que  Votre  Majesté  se  mette  bien  au  fait  de 
l'une  et  de  l'autre  ;  mais  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de 
lui  en  parler. 

Il  faut  espérer.  Sire,  que  la  îranquillité  va  désor- 
mais régner  en  haute  Alsace,  le  prince  Charles  faisant 
toutes  ses  dispositions  pour  se  retirer.  M.  le  maréchal 
de  Coigny  me  marque  lui-même,  par  une  lettre  que 
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j'ai  reçue  hier  au  soir,  que  ce  prince  fait  travailler  à 
démolir  le  reste  des  fortiticalions  qui  étaient  au  Yieux- 
Brisacli  ;  ainsi,  Sire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu'il 
n'abandonne  également  l'île  de  Reignac. 
•  Comme  je  ne  veux  point  fatiguer  Votre  Majesté  inu- 
tilement, et  que  je  me  propose  de  lui  rendre  compte, 
et  par  écrit,  de  tout  ce  qui  s'est  passé  pendant  le  cours 
de  cette  campagne,  aussi  bien  que  des  motifs  et  des 
raisons  qui  m'ont  fait  agir,  je  ne  lui  dirai  rien  ici  sur 
ce  qu'on  voulut  m'imputer  concernant  le  déplace- 
ment de  la  brigade  de  votre  régiment,  et  je  me  bor- 
nerai à  l'assurer  d'avance  que  les  faits  qu'on  lui  a 
insinués  sur  ce  sujet  sont  ou  altérés  ou  contraires  à  la 
vérité. 

Votre  Majesté  avait  désiré  que  nous  vécussions  bien 
ensemble,  M.  de  Coigny  et  moi;  elle  sait  que  je  n'y 
avais  aucune  répugnance,  et  que  je  le  regardais  comme 
un  galant  homme  ;  je  n'ai  qu'à  me  louer  de  ses  pro- 
cédés, et  j'attends  de  lui  la  même  justice.  J'ose  dire 
que  jamais  armée  n'a  été  plus  exempte  de  cabale  et  de 
désunion  que  celle-ci.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  de 
celle  de  haute  Alsace,  d'où  je  sais  que  l'on  a  écrit  des 
lettres  pour  répandre  à  la  ville  et  à  la  cour  des  bruits 
injustes  et  injurieux,  par  lesquels  on  aurait  souhaité 
pouvoir  me  nuire;  mais  ce  sont  des  misères  qui, 
n'ayant  aucun  fondement,  tombent  d'elles-mêmes 
lorsqu'elles  ne  sont  point  relevées.  Leur  propre  con- 
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trariélé  les  détruit.  Je  pense,  Sire,  s'il  m'est  permis 
de  le  dire,  comme  ce  citoyen  de  Rome,  qui  aimait 
encore  assez  sa  patrie  pour  en  préférer  le  salut  aux 
bruits  que  l'on  répandait  contre  lui. 

Je  n'ai  point,  Sire,  été  faire  la  visite  de  la  haute 
Alsace;  ce  n'est  point  par  paresse,  et  je  crois  avoir 
fait  mes  preuves  à  ce  sujet  ;  je  crois  aussi,  sans  me 
regarder  comme  un  fort  habile  homme,  que  ma  visite 
n'aurait  point  été  infructueuse  à  quelques  égards  ; 
mais.  Sire,  en  balançant  le  bien  qui  en  aurait  pu 
résulter  avec  le  mal  peut-être  de  décréditer  M.  de 
Coigny  dans  sa  propre  armée,  les  inconvénients  m'ont 
paru  l'emporter  sur  les  avantages,  et  tout  ce  que  j'au- 
rais pu  faire  dépendant  toujours  de  l'exécution,  je 
n'aurais  jamais  été  en  état  d'en  réj^ondre  à  Yolre 
Majesté.  Je  me  flatte  qu'elle  approuvera  les  principes 
qui  m'ont  retenu  en  ce  point. 

Vous  m'ordonnez.  Sire,  de  vous  mander  ce  que  je 
puis  savoir  des  mauvais  propos  qui  se  tiennent  parmi 
les  troupes.  Je  puis  assurer  Votre  Majesté  qu'il  ne 
s'en  tient  aucun  en  ma  présence,  et  que  je  punirais 
sévèrement  ceux  qui,  étant  à  mes  ordres  par  l'autorité 
qu'elle  m'a  confiée,  oseraient  s'oublier  à  ce  point. 
Qu'il  s'en  tienne  parmi  les  officiers  particuliers , 
c'est  ce  dont  je  ne  voudrais  pas  répondre,  et  c'est  véri- 
tablement ce  qu'on  n'a  que  trop  lieu  de  croire,  par 
l'esprit  de  mécontentement  et  du  peu  de  subordination 


ET  DU  MARÉCHAL  DE  NOAILLES.  43 

qui  règne  parmi  les  troupes  depuis  un  temps  trop  con- 
sidérable. C'est  un  mal,  Sire,  qui  vient  de  loin,  el 
qu'il  faut  attaquer  par  la  racine.  L'objet  est  des  plus 
sérieux  et  des  plus  importants,  et  il  y  a  bien  des  choses 
à  expliquer  et  à  faire  pour  y  apporter  les  remèdes 
convenables. 

J'ai  réitéré  plusieurs  fois,  à  l'ordre,  les  défenses  de 
jouer  aux  jeux  de  hasard,  et,  hier  même,  ayant  appris 
qu'il  y  avait  une  personne  de  cette  ville  qui  donnait  à 
jouer,  je  l'envoyai  arrêter  sur-le-champ  par  un  sergent 
et  quatre  fusiliers,  et  je  le  fis  mettre  au  prévôt.  Je 
pense  bien  comme  Votre  Majesté  sur  ce  sujet,  et 
l'exemple  qu'elle  a  fait  sur  un  officier  de  son  régiment 
ne  peut  manquer  de  produire  de  bons  effets. 

Je  croirais  manquer  à  la  confiance  dont  m'honore 
Votre  Majesté  si  je  ne  lui  représentais  que  les  promo- 
tions, qui  ont  commencé  à  être  en  usage  du  temps 
du  feu  Roi,  ont  insensiblement  perdu  l'état  militaire, 
en  détruisant  l'émulation,  l'application  au  métier  de  la 
guerre,  et  l'envie  de  s'y  distinguer.  Je  supplie  Votre 
Majesté  de  jeter  les  yeux  sur  l'état  de  ses  officiers  gé- 
néraux, de  se  rappeler  les  raisons  et  les  motifs  de  leur 
promotion,  de  peser  par  elle-même  leur  mérite  et 
leurs  talents,  et  elle  sera  convaincue  de  cette  vérité.  Je 
ferai  connaître  à  Votre  Majesté,  si  elle  le  veut,  mais 
en  secret  et  en  particulier,  ce  que  l'expérience  et  les 
occasions  m'ont  appris  de  leur  caractère  militaire.  Je 
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vois  avec  douleur,  et  Votre  Majesté  le  sait,  qu'il  y  en 
a  bien  peu  que  l'on  puisse  envisager  comme  propres  à 
être  un  jour  capables  d'un  commandement  en  chef.  Je 
supplie  donc  Votre  Majesté  de  ne  point  se  hâter  de 
faire  une  promotion  à  l'ordinaire,  que  je  ne  lui  en  aie 
encore  représenté  plus  particulièrement  les  inconvé- 
nients. 

J'ai  consulté  indirectement,  Sire,  comme  Votre  Ma- 
jesté le  souhaitait ,  quelques  officiers  du  régiment  de 
ses  Gardes  sur  son  retour  à  Paris.  Elle  se  rappellera 
que,  dès  l'année  dernière,  il  y  avait  déjà  des  personnes 
d'avis  de  le  faire  rester  sur  la  frontière  ;  mais  ce  serait 
faire  un  préjudice  à  ce  corps,  qu'on  mettrait,  par  là, 
presque  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  se  réparer,  et 
ce  serait  d'ailleurs  une  tache  humiliante  et  affligeante 
pour  un  régiment  qui  a  l'honneur  d'èlre  celui  de  vos 
Gardes,  et  qu'il  vaut  bien  mieux  tâcher  de  remettre  et 
de  ranimer  que  de  le  dégrader  et  de  le  décourager. 
Je  viens  de  lui  envoyer  les  ordres  de  marcher  à  Metz 
et  à  Verdun,  où  il  pourra  recevoir  ceux  de  Votre  Ma- 
jesté pour  se  rendre  ensuite  à  Paris.  J'en  informe 
M.  d'Argenson  et  lui  envoie,  en  même  temps,  un  pro- 
jet d'arrangement  pour  l'emplacement  de  toutes  les 
troupes  de  cette  armée.  C'est  là  le  sujet  du  courrier 
que  je  lui  dépêche,  et  dont  il  rendra  compte  à  Votre 
Majesté.  Je  lui  écris  aussi  une  petite  lettre  de  ma  main, 
qui  me  concerne ,  dont  il  pourra  parler  à  Voire  Ma- 
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jeslé.  En  travaillant  à  arranger  ses  affaires,  je  dérange 
visiblement  les  miennes  ,  m'étant  presque  dépouillé 
pour  l'établissement  de  mes  enfants,  et  je  ne  le  regrette 
pas;  mais  c'est  matière  dont  je  n'importunerai  pas 
Votre  Majesté,  nonobstant  la  confiance  que  j'ai  dans 
ses  bontés. 

Je  vous  remercie  ,  Sire  ,  et  pour  moi  et  pour  mon 
secrétaire,  de  la  grâce  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu 
accorder  à  M.  de  Redon,  à  qui  sa  mauvaise  santé  a  fait 
souhaiter  sa  retraite,  nonobstant  l'envie  qu'on  avait  de 
le  conserver  à  sa  lieutenance-colonelle.  Le  tils  n'en 
était  nullement  dégoûté ,  mais  le  père  s'en  est  ra- 
goùté. 

En  jetant  les  yeux.  Sire,  sur  les  dernières  lettres 
dont  Votre  Majesté  m'a  honoré,  il  me  semble  avoir 
répondu  ici  à  tous  les  articles  qu'elles  renfermaient  et 
qui  demandaient  réponse.  Il  y  en  a  quelques-uns  dont 
je  me  réserve  de  parler  à  Votre  Majesté,  et  je  crains 
même  que  cette  lettre  ne  lui  paraisse  déjà  trop  longue. 
Qu'il  y  a  de  réflexions  à  faire,  Sire,  sur  la  conjoncture 
présente!  J'en  ai  déjà  fait  beaucoup  avec  M.  de  Cha- 
vigny  '  qui  est  arrivé  ici ,  et  qui  en  pourra  partir  dans 
une  couple  de  jours.  Je  dois  dire  à  Votre  Majesté  que 
je  lui  trouve  bien  des  connaissances,  des  talents  et  du 


«  M.  de  Chavigny,  naguère,  envoyé  en  PorUigal,  venait  d'clro  nomme 
pour  remplacer  à  Franffort  M.  de  Lautrec  auprès  de  rEmpcrcur.  C'èlail 
une  des  meilleures  tèles  de  la  diplomatie  française. 
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mérite,  et  que  je  souhaiterais  à  Votre  Majesté  nombre 
de  pareils  ouvriers.  Je  le  connaissais  à  peine  de  vue 
et  par  beaucoup  de  réputation,  mais  je  n'avais  jamais 
eu  jusqu'ici  l'occasion  d'être  en  relation  particulière 
avec  lui. 

Je  vais  travailler,  Sire,  à  déblayer  cette  armée,  le 
plus  promptement  qu'il  me  sera  possible.  Je  compte 
que  MM.  les  princes  ne  tarderont  pas  à  partir  et  qu'ils 
seront  suivis  de  MM.  les  officiers  généraux  ;  il  n'y  a 
plus  rien  à  faire  pour  les  uns  et  pour  les  autres,  et  ils 
consommeraient  ici  fort  inutilement  des  fourrages  dont 
nous  manquons. 

Je  me  flatte  que  Votre  Majesté  voudra  bien  permet- 
tre à  mes  deux  enfants  de  retourner  auprès  d'elle  ;  je 
suis  garant  envers  Votre  Majesté  de  l'envie  qu'ils  ont 
de  lui  faire  leur  cour,  de  mériter  ses  bontés ,  et  je  les 
avoue  volontiers  pour  être  de  moi ,  par  l'attachement 
respectueux  et  le  zèle  dont  ils  sont  remplis  l'un  et 
l'autre  pour  la  personne  et  pour  la  gloire  de  Votre 
Majesté.  Ce  sont  les  sentiments  que  j'ai  cherché  à  leur 
inspirer  dès  leur  enfance,  en  leur  mettant  souvent  de- 
vant les  yeux  toutes  les  obligations  qu'eux  et  toute  ma 
famille  ont  à  Votre  Majesté  et  aux  Rois  ses  prédé- 
cesseurs. 

Pour  moi,  Sire,  je  serai  un  des  derniers  à  partir,  et 
j'espère  cependant  que  le  terme  n'en  est  pas  éloigné. 
Je   vais    visiter    par  moi-même  la   frontière   de  la 
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Sarre  et  des  Évêchés ,  et  faire  les  meilleurs  arrange- 
ments que  je  pourrai  pour  sa  sûreté,  et  pour  parer, 
autant  qu'il  sera  possible ,  aux  courses  que  l'on  peut 
appréhender  pendant  le  cours  de  l'hiver.  Nous  tou- 
cherons bientôt  à  la  fin  d'octobre  ;  on  aura  environ  cinq 
mois  pour  se  préparer,  pendant  lesquels  il  y  a  bien  des 
choses  importantes  à  faire.  Je  me  réserve  à  en  rendre 
compte  à  Voire  Majesté,  lorsque  j'aurai  l'honneur  de 
pouvoir  me  rapprocher  de  sa  personne  et  de  l'assurer 
de  nouveau  qu'elle  n'a  point  de  sujet  qui  soit  vérita- 
blement plus  occupé  de  tout  ce  qui  intéresse  sa  gloire 
et  son  bonheur,  ainsi  que  celui  de  son  État.  C'est 
même  tout  ce  que  ses  bontés  m'ont  laissé  à  désirer. 
Je  suis,  etc. 


65.  —  Du  înaréchal  de  Noailîes  au  Roi. 

Au  camp,  sous  Hagueuau,  le  19  octobre  1743. 

Sire, 

Je  ne  prends  aujourd'hui  la  liberté  d'écrire  à  Votre 
Majesté  que  pour  ne  pas  perdre  l'occasion  d'un  cour- 
rier que  je  renvoie  à  M.  d'Argenson ,  sans  assurer 
en  même  temps  Votre  Majesté  de  mon  respect  et  de 
mon  empressement  pour  aller  lui  en  renouveler  moi- 
même  les  assurances. 
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J'ai  proiité  aussi  du  courrier  de  M.  d'Argenson  pour 
lui  envoyer  la  marche  et  le  projet  de  cantonnement 
pour  les  troupes  de  cette  armée  qui  passent  en  Lor- 
raine et  dans  les  Évêchés,  afin  qu'il  puisse  leur  envoyer, 
sans  retardement,  les  ordres  et  les  routes  nécessaires 
pour  les  faire  entrer  en  quartier  d'hiver. 

Je  compte  demain  vos  ennemis,  Sire ,  au  delà  du 
Rhin,  et  tous  les  avis  annoncent  qu'ils  doivent  aller 
hiverner  en  Flandre. 

M.  le  prince  Charles  se  retire  aussi  et  travailie  à  sé- 
parer son  armée  ;  j'ai  annoncé  à  Votre  Majesté  l'aban- 
don de  l'île  de  Reignac,  et  M.  de  Coigny,  qui  n'en  était 
pas  encore  alors  persuadé,  m'a  cependant  marqué,  de- 
puis, qu'elle  était  enfui  abandonnée,  et  le  pont  des  en- 
nemis replié. 

J'ai  choisi  M.  Dumesnil  pour  accompagner  M.  de 
Relac,  gentilhomme  du  roi  de  Pologne,  qui  est  chargé 
d'aller  auprès  de  M.  le  duc  d'Aremberg  se  plaindre 
des  exactio'îs  de  Mentzel,  et  lui  dire  que  s'il  ne  ré- 
prime ses  violences ,  j'ai  ordre  d'user  de  repré- 
sailles. 

M.  de  Chavigny  est  parti  avec  lui,  étira  en  toute 
sûreté  à  Francfort,  au  moyen  d'une  escorte  que  je  lui 
donne  jusqu'à  Manheiiii.  Je  ne  puis  trop  dire  à  Votre 
Majesté  combien  je  lui  trouve  de  sens  et  de  connais- 
sance des  affaires. 

Tout  le  monde  qui  est  ici,  Sire,  respire  après  le 
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iiiorneiU  de  partir,  et  celle  pauvre  province  est  si  épui- 
sée que  je  la  débarrasse  de  ses  hôtes  le  plus  prompte- 
ment  qu'il  m'est  possible. 
Je  suis,  etc. 


66.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  NoaiUes. 

A  ForiUtineblean,  ce  21  octobre  1743. 

Je  reçois  votre  complimenl  avec  grand  plaisir  sur 
la  lin  heureuse  de  cette  campagne  ;  je  souhaite  que 
cela  soit  de  bon  augure  pour  le  commencement  de  la 
prochaine. 

Ce  siècle-ci  n'est  pas  fécond  en  grands  hommes  ,  et 
il  serait  bien  malheureux  pour  nous  si  cette  stérilité 
n'était  que  pour  la  France.  Il  faut  bien  que  l'envoi  du 
général  Brown  à  l'armée  du  prince  Charles  ne  fût  pas 
pour  des  opérations  militaires,  mais  uniquement  pour 
lui  faire  part  de  la  résolution  qu'il  '  avait  prise,  et  lui 
conseiller  d'en  faire  autant,  qui  était  de  ne  plus  songer 
qu'à  prendre  des  quartiers  d'hiver  ;  car  il=  a  abandonné 
l'île  de  Reignac  et  il  fait  démolir  Brisach  pour  ne  plus 
songer  qu'au  repos  de  l'hiver  ;  sans  doute ,  c'est  dans 
la  vue  d'être  en  état  de  recommencer  plus  tôt  l'année 
qui  vient,  (^mme  il  n'y  a  donc  plus  rien  à  opérer,  et 

«  Le  Roi  George  H. 

■J  Le  prince  Charles  de  Lorraine. 

TOME   II  À 
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que  nous  vous  reverrons  bientôt,  je  remets  à  ce  temps 
toutes  mes  réflexions,  tant  sur  le  passé  que  sur  le  pré- 
sent et  sur  l'avenir. 

Le  maréchal  de  Coigny  vient  d'essuyer  une  cruelle 
maladie  pour  un  homme  de  son  âge  ;  il  en  est  quitte 
présentement  ;  mais  l'on  peut  dire  qu'à  la  bonne  heure 
lui  prit  la  pluie  S  car  il  est  tombé  malade  le  jour 
même  qu'il  n'a  plus  rien  eu  à  faire.  Je  sais  la  façon 
dont  vous  avez  vécu  avec  votre  confrère ,  et  personne 
ne  peut  que  l'admirer. 

A  l'égard  des  mauvais  propos,  sur  cela  je  vous  re- 
garde comme  moi,  où  l'on  se  donne  bien  de  garde 
d'en  tenir  devant  moi  ;  ainsi  je  ne  suis  pas  surpris  que 
vous  n'en  ayez  point  entendu.  J'ai  senti,  comme  vous, 
l'impossibilité  de  ne  pas  faire  revenir  mon  régiment 
des  Gardes  à  Paris;  ainsi  j'ai  déjà  donné  les  ordres 
pour  son  retour. 

Pour  ce  qui  est  de  la  promotion,  c'est  la  mer  à  boire; 
ainsi,  je  ne  me  presserai  pas;  j'aurais  pourtant  fort 
voulu  qu'elle  eût  pu  être  faite  avant  le  retour  des  offi- 
ciers. 

M.  d'Argenson  m'a  rendu  compte  de  vos  dépêches 
à  lui;  il  vous  y  répond  de  ma  part.  Ainsi  je  m'en  re- 
mets à  tout  ce  qu'il  vous  y  mande. 


•  A  la  bonne  heure  nous  a  pris  la  pluie  ;  vieux  proverbe.  C'est  l'ex- 
pression satisfaite  des  gens  qui,  menacés  de  Forage,  ont  eu  le  temps  de 
rentrer  au  logis.  Voir  les  dictionnaires  spéciaux. 
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Notre  traité  avec  l'Espagne  sera  signé,  je  crois,  ces 
jours-ci;  l'on  nous  menace  de  M.  deMontijo',  et  c'est 
une  raison  de  plus  pour  presser  M.  de  Campo-Florido  * 
qui  le  craint  comme  le  feu. 

J'attends  les  princes  à  la  fin  de  cette  semaine,  et  les 
officiers  généraux  dans  le  commencement  du  mois  pro- 
chain, et  je  serai  ravi  de  revoir  le  petit  d'Ayen  ;  pour 
vous,  je  crois  que  nous  pourrons  vous  voir  encore 
avant  de  quitter  nos  déserts  de  Fontainebleau  ,  et  je 
n'en  serai  pas  moins  aise  que  du  fils. 

Si  la  poste  partie  avant-hier  arrive  avant  votre  cour- 
rier, Son  Excellence  ^  vous  fera  part  du  changement 
arrivé  à  votre  Ritournelle  '^;  sinon,  je  vous  charge  de 
lui  dire  qu'elle  est  duchesse  de  Châteauroux  et,  en  cette 
qualité,  elle  vous  fait  bien  ses  compliments,  ainsi  qu'à 
toute  votre  famille. 


<  Ambassadeur   d'Espagne  auprès  de  l'Empereur.    Il    vint  en  effet  en. 
France  afin  de  hâter  la  conclusion  du  traité. 
«  Ambassadeur  d'Espagne  auprès  de  Louis  XV. 

*  Le  comte  d'Argenson,  minisire  de  la  guerre. 

*  Voir,  dans  l'Introduction,  la  lettre  adressée  à  la  marquise  de  La  Tour 
nelle  par  le  maréchal  de  Noailles,  et  signée  :  le  Parrain  de  la  trop 
aimable  Ritournelle.  C'était  donc  à  lui  que  la  dame  devait  ce  petit  nom 
de  guerre. 


S3  tORRESPO?;DAISCE  DE  LOUIS  XY 

67.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Strasbourg,  le  28  octobre  1745. 
SlRE, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Majesté  a  eu  la  bonté 
de  m'écrire  le  21  de  ce  mois.  Il  y  a  quatre  jours,  Sire, 
que  j'ai  été  rendre  une  visite  d'amitié  à  M.  le  maréchal 
de  Coigny,  à  l'occasion  de  son  incommodité  ;  il  était 
mieux ,  quoiqu'il  eut  encore  besoin  du  secours  de  la 
sonde.  Je  crains  fort  qu'il  ne  soit  guère  en  état  de 
monter  désormais  à  cheval  ;  un  pareil  accident ,  à  son 
âge,  est  sujet  à  des  suites  fâcheuses.  Il  m'a  témoigné 
être  sensible  au  voyage  que  j'ai  fait  pour  le  voir. 

Je  partirai  demain,  Sire ,  pour  aller  faire  la  visite  et 
l'examen  de  la  Sarre.  Je  n'y  perdrai  pas  de  temps,  par 
l'envie  que  j'ai  de  pouvoir  me  rendre  promptement 
auf^ès  de  Votre  Majesté  pour  lui  renouveler  mes  res- 
pects et  mes  hommages  ;  mais  j'ai  cru,  Sire,  ne  devoir 
pas  quitter  celle  iVoniière  sans  l'avoir  reconnue  ,  et 
in'étre  mis  en  état  d'en  rendre  compte  à  Votre  Majesté. 
Cette  tournée  ne  sera  pas  fort  amusante,  surtout  par  le 
mauvais  temps  qu'il  fait  ;  mais  c'est  par  là  que  ,  dans 
le  bon  vieux  temps,  on  s'imaginait  faire  le  mieux  la 
cour  à  son  maîlre.  Je  suis  bien  sûr  que  Votre  Majesté 
ne  désapprouvera  pas  les  anciennes  manières  dépenser 
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et  d'agir,  et  c'est  dans  cette  persuasion  que  je  n'ai  au- 
cun  regret  à  mes  peines. 

Votre  Majesté  me  paraît  frappée,  autant  que  je  puis 
l'être,  de  la  stérilité  des  grands  hommes  ;  ce  n'est  cepen- 
dant pas,  Sire,  que  je  ne  sois  persuadé  qu'il  n'y  ait  de 
l'étoffe  pour  en  faire  ;  il  s'agit  d'aider  à  la  nature,  d'exci- 
ter le  zèle  et  l'émulation  et  de  fournir  aux  bons  sujets 
les  occasions  de  se  développer.  Ces  soins  sont  une  par- 
tie essentielle  de  ceux  de  la  royauté,  et  ne  sont  pas  les 
moins  difficiles  à  remplir;  mais  ils  ne  le  seront  pas 
pour  Votre  Majesté,  vu  les  talents  que  Dieu  lui  a  don- 
nés pour  se  faire  aimer  de  ceux  dont  elle  veut  l'être, 
et  pour  discerner  le  mérite. 

Votre  Majesté  remet  au  temps  où  j'aurai  le  bonheur 
d'approcher  d'elle,  les  réflexions  qui  sont  à  faire  sur  le 
passé,  le  présent  et  l'avenir.  C'est  m'en  dire  beaucoup, 
Sire,  en  peu  de  mots.  Il  est  certain  que  les  conjonc- 
tures présentes  exigent  l'attention  la  plus  sérieuse  ,  et 
qu'il  faut  tâcher  de  sortir  avec  honneur  des  engage- 
ments où  l'on  se  trouve,  et  d'une  manière  qui  puisse 
imprimer  à  toute  l'Europe  les  sentiments  qui  sont  dus 
à  Votre  Majesté ,  tant  par  rapport  à  sa  personne  que 
par  rapport  à  son  État. 

J'ai  appris  par  la  voie  de  Francfort ,  Sire,  le  départ 
de  M.  de  Montijo  ,  presque  en  môme  temps  que  Votre 
Majesté  m'en  a  prévenu  par  sa  lettre.  Il  y  a  longtemps 
que  je  le  connais,  il  ne  m'a  jamais  paru  redoutable  ;  sa 
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mère,  que  j'ai  connue  autrefois  en  Espagne,  et  qui  était 
fort  aimable,  me  l'aurait  paru  bien  davantage.  Quant 
à  son  fils,  je  le  crois  fort  vif  et  zélé  pour  les  intérêts 
de  son  maître  et  dans  de  bons  principes  pour  la  France, 
pour  peu  qu'on  le  sache  ménager.  Il  est  bien  impor- 
tant pour  les  intérêts  de  Votre  Majesté  de  resserrer 
les  nœuds  qui  auraient  dû  toujours  unir  les  deux  cou- 
ronnes ;  mais  c'est  une  matière  particulière  à  traiter 
avec  Votre  Majesté,  lorsque  j'aurai  l'honneur  d'être  au- 
près d'elle. 

J'ai  commencé.  Sire,  à  renvoyer  les  officiers  géné- 
raux, afin  de  ménager  les  subsistances  et  de  débarras- 
ser d'autant  les  chemins  qui  en  auraient  été  remplis.  Le 
duc  d'Ayen  est  parti  comme  tel  '.  Le  comte  de  Noaiiles 
partira  incessamment  comme  brigadier,  lorsque  son 
régiment  sera  arrivé  à  Verdun,  qui  est  son  quartier.  Je 
suis  bien  sensible,  Sire,  aux  bontés  que  vous  avez  pour 
le  père  et  pour  les  fils. 

Son  Excellence  était  partie  *  à  la  réception  de  la  let- 
tre de  Votre  Majesté,  en  sorte  que  nous  n'avons  pas 
eu  le  plaisir  de  nous  féliciter  l'un  et  l'autre  sur  la  nou- 
velle duchesse  de  Châteauroux.  Je  n'ai  pu  me  dispenser 
d'écrire  à  l'aimable  Ritournelle,  ainsi  que  l'appelle 
Votre  Majesté,  pour  lui  en  faire  mon  compliment,  et 


1  C'est-à-dire  comme  officier  général 

»  Le  maréchhl  vont  dire  qu'il  avait  déjr»  fail  partir  ses  dépêches  pour 

W  comte  d'Arpensoa. 
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la  prier  que  sa  nouvelle  dignité  ne  change  en  rien  les 
bontés  qu'elle  avait  pour  moi. 

Je  supplie  Votre  Majesté  de  me  continuer  les  siennes, 
et  d'agréer  les  assurances  du  parfait  dévouement,  de 
l'inviolable  attachement  et  du  profond  respect  avec  les- 
quels je  suis.  etc. 


68.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Sarreguemines  ,    le  2  novembre  1743. 

Sire, 

M.  d'Argenson  vous  aura  sans  doute  rendu  compte 
qu'il  m'avait  mandé,  de  la  part  de  Votre  Majesté,  de 
faire  passer  à  l'armée  des  alliés  un  officier  de  grade 
et  entendu  pour  accompagner  un  gentilhomme  du 
Roi  de  Pologne,  qui  devait  s'y  rendre  auprès  de 
M.  d'Aremberg  pour  lui  faire  des  représentations,  au 
nom  de  ce  prince,  sur  les  courses  et  vexations  que  les, 
hussards  de  Mentzel  ont  faites  dans  quelques  villages 
de  la  Lorraine. 

M.  Dumesnil,  que  j'ai  chargé  de  cette  commission, 
s'en  est  fort  bien  acquitté;  il  arriva  avant-hier,  avec 
M.  de  Belac,  qui  est  le  gentilhomme  que  le  Roi  de 
Pologne  avait  choisi,  dans  le  temps  que  je  partais  de 
Bitche  pour  venir  ici. 

Comme  M.  d'Argenson  m'a  marqué  qu'il  serait  bien 
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aise  que  je  pusse  charger  quelque  officier  intelligent 
d'aller  lui  rendre  compte  de  nos  premiers  arrange- 
ments pour  les  quartiers  d'hiver,  et  de  plusieurs  autres 
détails,  j'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  îaire  que  de  lui  en- 
voyer M.  Dumesnil  qui,  en  remplissant  ce  premier 
objet,  se  trouvera  en  même  temps  à  portée  de  rendre 
compte  de  son  voyage  à  l'armée  des  alliés,  et  de  ce 
qu'il  a  pu  apprendre  à  Francfort,  où  je  lui  avais  pres- 
crit de  passer  pour  informer  l'Empereur  des  motifs  de 
ce  voyage,  et  éviter,  par  cette  précaution,  les  idées 
que  l'on  aurait  pu  prendre  dans  cette  cour,  à  l'occa- 
sion de  cette  démarche. 

M.  Dumesnil,  à  son  retour,  m'a  remis  un  paquet 
de  la  part  de  l'Empereur,  dans  lequel  j'ai  trouvé  une 
lettre  de  ce  prince  pour  Votre  Majesté;  j'ai  l'honneur 
de  la  lui  envoyer,  quoique  l'Empereur  me  charge  de  la 
lui  remettre,  par  la  lettre  dont  il  m'a  honoré  et  dont 
je  joins  ici  la  copie  ;  il  y  a  apparence  que  l'Empereur 
a  présumé  que  je  devais  me  rendre  sur-le-champ  au- 
près de  Votre  Majesté.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Dumesnil 
m'a  dit ,  de  la  part  de  l'Empereur,  de  vous  supplier, 
Sire,  que  cette  lettre  ne  fût  que  pour  vous  seul,  et  c'est 
ce  que  M.  Dumesnil  aura  l'honneur  de  vous  confirmer, 
s'il  a  le  bonheur  d'approcher  de  Votre  Majesté.  Il  l'in- 
formera, en  mêm.e  temps,  si  elle  le  souhaite,  de  quel- 
ques autres  particularités  dont  il  n'est  peut-être  pas- 
inutile  qu'elle  soit  instruite. 
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Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  aujourd'hui  avec 
Votre  Majesté;  je  vais  achever  le  phas  promptement 
que  je  pourrai  la  visite  de  celte  frontière  ,  que  je  ne 
fais  assurément  que  dans  la  seule  vue  du  bien  de  son 
service;  après  quoi  je  me  rendrai  auprès  d'elle  avec 
la  plus  véritable  satisfaction ,  n'en  pouvant  avoir  de 
plus  grande  que  l'occasion  de  lui  faire  ma  cour,  et  de 
lui  renouveler  les  assurances  de  mon  sincère  attache- 
ment ,  de  mou  parfait  dévouement  et  du  profond  res- 
pect avec  lesquels  je  suis,  etc. 


()9.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Versailles,  le  20  décembre  1743. 

Sire, 

Je  supplie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  lire  avec 
attention  le  Mémoire  que  je  prends  la  liberté  de  lui 
présenter.  Il  y  est  question  d'un  point  bien  important 
pour  la  gloire  de  Votre  Majesté,  le  bien  de  son  service 
et  le  salut  de  son  État,  puisqu'il  s'agit  d'établir  des 
principes  pour  la  conduite  de  ses  affaires  dans  la  con- 
joncture présente. 

Votre  Majesté  ne  saurait  faire  de  sérieuses  réflexions 
sur  les  événements  de  ces  dernières  années,  qu'elle  ne 
reconnaisse  que  les  malheurs  que  l'on  a  éprouvés  ne 
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sont  en  général  l'effet  ni  de  la  nécessité  ni  du  hasard. 
Rien,  Sire,  ne  serait  peut-être  plus  utile  pour  Votre 
Majesté  que  de  remonter  à  la  source  de  ces  malheurs , 
d'en  développer  les  causes,  et  d'en  examiner  la  nature 
et  les  suites. 

Parmi  les  causes  qui  se  présenteraient  à  l'examen 
de  Votre  Majesté ,  il  y  en  a  deux  principales  : 

La  première  est  que  le  gouvernement  n'a  jamais 
formé  un  plan  général  de  conduite,  que  l'on  a  agi  sans 
principes  et  sans  objets  fixes,  que  l'on  s'est  presque 
toujours  conduit  du  jour  à  la  journée ,  sans  peser  ni 
examiner  le  point  d'où  l'on  partait,  ni  celui  où  l'on  se 
proposait  d'arriver ,  quelle  était  la  nature  des  engage- 
ments que  l'on  contractait ,  quelles  en  pouvaient  être 
les  suites ,  ce  qu'exigeait  l'exécution  de  ces  engage- 
ments, et  si  les  moyens  et  les  efforts  que  l'on  faisait  y 
étaient  proportionnés  ;  d'où  il  a  résulté  que  l'on  a  dé- 
libéré lorsqu'il  fallait  agir,  que  l'on  est  tombé  dans  des 
incertitudes  pernicieuses ,  enfin,  que  l'on  n'a  presque 
toujours  fait  que  des  efforts  à  demi,  ou  trop  tard,  ce 
qui  les  a  rendus  d'autant  plus  à  charge  à  l'État  qu'ils 
sont  devenus  inutiles. 

La  seconde  cause  des  malheurs  a  été  en  partie  l'ef- 
fet de  la  première  ;  c'est  le  discrédit  où  le  gouverne- 
ment est  tombé  dans  les  pays  étrangers.  L'opinion  que 
l'on  en  a  conçue  est  telle  qu'on  n'oserait  la  présenter 
aux  yeux  de  Votre   Majesté,  et  c'est  ce  qui  a  produit 
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l'éloigiiemeiit  trop  marqué  de  plusieurs  puissances  de 
l'Europe  pour  prendre  des  engagements  avec  la 
France. 

L'honneur  de  Votre  Majesté,  Siie ,  ainsi  que  le  bien 
de  son  État,  se  trouvent  intéressés  à  faire  changer  la 
face  de  ses  affaires.  Votre  Majesté  voit  et  connaît  la 
situation  de  son  État  et  de  l'Europe.  C'est  à  elle  de  re- 
lever la  gloire  de  l'un  et  d'eu  imposer  à  l'autre.  Je  la 
conjure  pour  .elle-même  et  par  l'amour  tendre  et  res- 
pectueux dont  je  suis  pénétré  pour  sa  personne,  d'user 
de  son  autorité  ,  de  parler  et  de  décider,  pour  pres- 
crire à  ses  propres  ministres  ce  qu'ils  doivent  faire. 
Le  premier  et  le  plus  important  de  tous  les  points  est 
certainement  de  former  un  plan  général ,  auquel  tous 
les  détails  dont  ils  rendent  compte  à  Votre  Majesté  doi- 
vent être  subordonnés  et  relatifs  ;  on  ne  doit,  en  aucun 
temps,  agir  sans  avoir  formé  un  plan.  La  nature  des 
circonstances  actuelles ,  les  maux  auxquels  il  faut  re- 
médier et  ceux  qu'il  faut  prévenir  l'exigent  plus  que 
jamais.  Ce  serait  la  fonction  d'un  premier  ministre,  si 
Votre  Majesté  avait  la  faiblesse  d'en  avoir  un  et  qu'elle 
ne  voulût  pas ,  comme  elle  se  le  doit,  s'en  servir  à  elle- 
même. 

C'est  en  même  temps,  Sire,  un  moyen,  pour  un 
grand  Roi,  de  connaître  le  génie  et  la  capacité  de  ses 
ministres,  et  personne  n'est  plus  intéressé  que  Votre 
Majesté  à  les  éprouvn-   et  à  les  pénétrer,  au  travers 
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des  détails  continuels  qui  les  absorbent  et  qui  pour- 
raient les  cacher  à  ses  yeux. 

Par  rapport  à  moi,  Sire,  en  parlant  à  Votre  Majesté 
avec  tant  de  force  et  de  vérité,  que  puis-je  espérer  et 
avoir  en  vue,  sinon  la  gloire  même  de  Votre  Majesté, 
le  bien  de  son  État,  et  de  lui  donner  des  preuves 
essentielles  de  l'attachement  le  plus  pur  et  le  plus 
fidèle  ?  Je  ne  demande  à  Votre  Majesté  d'imposer  de 
lois  à  ses  ministres  que  celles  que  je  dois  subir  moi- 
même.  Depuis  longtemps  j'ai  consacré  à  son  service 
tous  les  moments  d'une  vie  dont  je  suis  toujours  prêt  à 
sacrifier  les  restes  à  sa  gloire  et  au  bien  de  son  État. 
J'éprouve  en  moi  des  sentiments  qu'il  me  semble,  si 
j'ose  le  dire,  que  le  respect  et  le  devoir  seuls  ne  peu- 
vent inspirer,  et  je  m'y  livre,  Sire,  sans  réserve,  avec 
toute  la  confiance  et  toute  l'ardeur  d'un  serviteur  le 
plus  zélé,  le  plus  reconnaissant,  le  plus  sensible  et  le 
plus  dévoué.  Je  me  flatte  que  Votre  Majesté  en  recevra 
les  assurances  avec  sa  bonté  ordinaire,  persuadée  du 
tendre  et  inviolable  attachement,  et  du  profond  respect 
avec  lesquels  je  suis,  etc. 
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70.  —  Mémoire  jjrésenté  au  Roi  par  le  maréchal  de 
Noailles,  le  20  décembre  1743. 

Le  public  et  les  étrangers  prétendent  que  le  gou- 
vernement n'a  point  de  plan  fixe  ;  il  est  aisé  d'imaginer 
les  mauvais  effets  que  doit  produire  une  telle  opinion 
et  le  discrédit  général  qui  en  doit  résulter  et  qu'on 
n'envisage  qu'avec  douleur. 

Les  ministres  du  Roi  conviennent  eux-mêmes  qu'il 
n'y  a  point  de  plan  général  qui  embrasse  le  système 
entier  de  toutes  les  affaires,  et  sentent  la  nécessité  d'en 
former  un  qui  puisse  non-seulement  servir  de  base  et 
de  fondement  aux  différents  partis  que  l'on  jugera  à 
propos  de  prendre  dans  la  conjoncture  présente ,  mais 
encore  déterminer  et  fixer  les  mesures  et  les  opérations 
qui  en  doivent  être  la  suite. 

Plusieurs  des  ministres  ont  proposé  au  maréchal  de 
Noailles  de  faire  ce  plan,  et  ne  l'envisageant,  dans  les 
circonstances  où  l'on  se  trouve,  que  comme  un  plan  de 
guerre,  ils  ont  pensé  qu'en  qualité  de  militaire  et  de 
ministre,  ce  plan  était  plus  particulièrement  de  son  res- 
sort que  de  celui  d'aucun  autre. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'un  simple  projet  de  guerre, 
le  maréchal  de  Noailles  ne  ferait  aucune  difficulté  de 
satisfaire  à  ce  que  l'on  semble  exiger  de  lui  ;  mais  un 
plan  de  guerre  ne  peut  être  que  la  suite  d'un  plan  gé- 
néral et  politique  qui  doit  rassembler  tous  les  objets. 
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et  auquel  toutes  les  opérations  particulières  de  guerre 
ou  autres  doivent  être  relatives. 

Des  exemples  rendront  peut-être  plus  sensible  que 
des  définitions,   ce  que  c'est  qu'un  plan  de  guerre. 

Tel  était  celui  que  le  maréchal  de  Noailles  eut  l'hon- 
neur d'envoyer  au  Roi  en  1742,  lorsqu'il  fut  question 
de  déterminer  à  quelle  partie  de  la  Flandre  on  croyait 
devoir  donner  la  préférence,  pour  s'opposer  aux  en- 
treprises de  l'ennemi ,  et  les  mesures  qu'il  convenait 
de  prendre  en  conséquence.  Tel  était  celui  qui  a  été 
formé,  avant  la  dernière  campagne,  pour  fixer  les 
moyens  les  plus  propres  d'empêcher  les  aUiés  de  pé- 
nétrer en  Allemagne,  soit  en  se  portant  sur  le  Neckre, 
soit,  encore  mieux ,  en  s'avançant  sur  le  Mein,  si  on 
se  trouvait  à  temps  de  le  faire ,  ainsi  qu'il  était  pres- 
crit par  les  instructions  de  Sa  Majesté. 

Tel  serait  celui  que  l'on  ferait  pour  la  campagne 
prochaine,  si  l'on  porte  la  guerre  en  Flandre,  et  par 
lequel  on  déterminerait  les  entreprises  que  Ton  y  pour- 
rait former,  suivant  les  forces  que  le  Roi  sera  en  état 
de  rassembler,  et  celles  que  les  ennemis  lui  oppose- 
ront ;  si,  à  forces  égales,  on  doit  risquer  une  bataille 
ou  se  borner  à  une  campagne  d'observation  et  de  ma- 
nœuvres ,  à  moins  que  de  trouver  de  ces  occasions 
singulières  où,  suivant  toutes  les  apparences,  le  succès 
ne  doit  pas  être  douteux  ;  si ,  étant  assez  supérieur 
pour  entreprendre  sur  l'ennemi ,  on  ira  le  chercher 
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pour  le  combattre ,  ou  si  l'on  formera  un  siège  ;  dans 
ce  cas,  quel  est  celui  par  lequel  il  convient  de  com- 
mencer, et  les  raisons  qu'il  peut  y  avoir  pour  ou  contre. 

Tels  seraient  enfm  les  différents  plans  que  l'on  peut 
formerpour  porter  la  guerre  tant  sur  le  Rhin  qu'en  Italie. 

Le  plan  sur  lequel  il  s'agit  d'abord  de  prendre  des 
résolutions  est  d'une  nature  bien  différente  et  embrasse 
des  objets  d'une  plus  grande  étendue  et  d'un  ordre  fort 
supérieur. 

On  doit  examiner  et  peser  : 

1°  Les  motifs  qui  ont  engagé  la  France  à  prendre 
part  dans  cette  guerre ,  ses  engagements ,  l'objet 
qu'elle  s'y  est  proposé  et  celui  qu'elle  doit  y  envisager  ; 

2°  La  situation  et  les  intérêts  des  principales  puis- 
sances de  l'Europe  qui  sont  en  alliance  avec  elle  ou 
qui  lui  sont  opposées ,  ce  qu'elle  en  doit  craindre  ou 
ce  qu'elle  en  peut  attendre  ; 

3°  S'il  convient  au  Roi  de  déclarer  la  guerre  le  pre- 
mier, ou  d'attendre  qu'on  la  lui  déclare  ; 

4°  Dans  le  cas  où  les  ennemis  voudraient  continuer 
la  guerre  sous  le  nom  d'auxiliaires,  les  démarches 
qu'il  y  aurait  à  faire  pour  les  engager  à  se  déclarer, 
ou  celles  qu'il  conviendrait  de  faire  avant  que  de  leur 
déclarer  la  guerre,  supposé  qu'il  fût  de  l'intérêt  du  Roi 
de  la  déclarer  ; 

5^  Examiner  les  forces  que  peuvent  avoir  les  enne- 
mis et  celles  qu'on  peut  leur  opposer; 
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6°  Les  moyens  de  diminuer  les  ressources  des  en- 
nemis ,  d'augmenter  celles  des  alliés  de  Sa  Majesté , 
et,  par  là,  de  les  soutenir  et  d'en  acquérir  de  nouveaux  ; 

1°  Examiner  en  quel  pays  principalement  il  convient 
de  porter  la  guerre ,  quelles  sont  les  entreprises  qui 
tendraient  a  la  prolonger,  et  celles,  au  contraire  ,  qui 
faciliteraient  les  moyens  d'arriver  à  une  paix  hono- 
rable. 

On  ne  fait  qu'exposer  ici  les  points  qui  se  présen- 
tent à  la  première  réflexion.  Il  faut ,  en  peu  de  mots, 
que  ce  plan  détermine  la  conduite  du  gouvernement, 
par  rapport  aux  affaires  générales  de  l'État ,  qu'il  fixe 
le  système  que  la  France  se  propose  à  l'égard  des 
puissances  de  l'Europe,  et  qu'il  serve  de  règle  à  toutes 
les  opérations  du  cabinet,  auxquelles  tout  doit  concou- 
rir et  se  rapporter,  pour  parvenir  à  Ja  paix  qui  est  le 
terme  de  la  guerre. 

Un  pareil  plan  est  du  ressort  de  tout  ministre  à  qui 
Sa  Majesté  donne  l'entrée  dans  son  conseil ,  et  tous 
doivent  y  travailler.  Plusieurs  raisons  doivent  les  y  en- 
gager, et  déterminer  le  Roi  à  le  leur  ordonner  : 

l**  Parce  que  c'est  la  fonction  principale  du  minis- 
tère, et  leur  devoir  envers  le  Roi  et  l'État  ; 

2^  Pai-ce  que,  dans  un  objet  aussi  essentiel  et  aussi 
capital ,  il  ne  suffit  pas  de  consulter  une  seule  per- 
sonne ;  il  y  aurait  trop  de  danger  pour  le  Roi  et  pour 
rÉtat  à  ne  faire  usage  que  des  lumières  d'un  seul ,  el 
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trop  de  présomption  à  qui  entreprendrait  de  se  charger 
seul  d'un  si  pesant  fardeau; 

3^  Parce  que  chacun  ayant  travaillé  sur  la  matière, 
il  la  possédera  mieux  et  sera  plus  en  état  de  la  discu- 
ter et  de  la  suivre  avec  exactitude  et  uniformité  dans 
les  différents  détails  qui  peuvent  être  de  son  départe- 
ment. 

Ces  motifs  font  penser  qu'il  serait  de  la  sagesse  et 
de  la  prudence  du  Roi  d'ordonner  à  chacun  de  ses 
ministres  de  former  un  plan  général  de  conduite  dans 
la  conjoncture  présente  ;  qu'il  soit  rédigé  par  écrit, 
afin  qu'il  puisse  être  mieux  discuté  et  moins  suscepti- 
ble de  variations  ;  que  le  plan  formé  par  chaque  mi- 
nistre soit  remis  entre  les  mains  de  Sa  Majesté  pour 
être  ensuite  lu  dans  son  conseil;  que  le  Roi  décide  lui- 
même  sur  celui  qu'il  juge  le  meilleur,  ou  qu'on  adopte 
ce  qui  pourra  se  trouver  de  mieux  dans  chacun  de  ces 
plans  en  particulier,  pour  en  former  ensuite  un  gé- 
néral qui  détermine  et  fixe  les  principes  sur  lesquels 
on  doit  désormais  projeter  et  opérer  en  détail. 


li.  —  Du  7naréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Versailles,  le  22  décembre  1743. 

Sire, 

Toujours  occupé  de  ce  qui  peut  intéresser  le  service 
de  Votre  Majesté,  je  crois  lui  faire  ma  cour  en  lui 
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envoyant  l'extrait  des  nouvelles  que  je  viens  de  rece- 
voir d'Angleterre. 

Quoique  les  Anglais  soient  peut-être  déjà  las  de 
cette  guerre,  on  ne  peut  douter  que  l'envie  de  la  ter- 
miner d'une  manière  honorable  pour  eux  ne  les  porte 
à  faire  les  plus  grands  efforts,  et  l'on  doit  toujours 
craindre  que  M.  Carteret,  à  force  d'intrigue,  de  brigue 
et  d'argent,  ne  fasse  approuver  ses  mesures  et  ses  pro- 
jets par  le  Parlement.  Les  gens  téméraires  et  ardents 
tels  que  lui  se  compromettent  quelquefois,  et  souvent 
se  perdent  ;  mais  par  les  mêmes  raisons,  ils  sont  dan- 
gereux, et  l'on  ne  peut  apporter  trop  d'attention  pour 
s'en  garantir. 

Il  paraît,  Sire,  que  nonobstant  les  contradictions 
que  le  traité  de  Worms  ^  a  essuyées,  il  sera  ratifié;  on 
dit,  à  la  vérité,  que  ce  sera  avec  des  restri(;tions  et  des 
changements.  Est-on  occupé,  Sire,  du  soin  de  profiter 
de  cette  circonstance,  pour  dégoûter  le  roi  de  Sar- 
daigne  de  l'alliance  qu'il  vient  de  contracter,  et  pour  le 
faire  rentrer  dans  celle  de  Votre  Majesté?  Si  elle  juge 
cet  objet  aussi  important  qu'il  me  paraît,  j'aurai  l'hon- 
neur de  lui  rendre  compte,  quand  elle  le  voudra,  de 
mes  idées  sur  ce  sujet. 

"Votre  Majesté  verra,  par  les  nouvelles  que  je  lui 
envoie,  que   l'on  y  parle  de  prendre  à  la  solde  de 

•  Entre  l'Angleterre,  l'Antrichf  et  la  Sardaipne. 


l 
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TAngleterre  20,000  liommes  de  plus,  dont  12,000 
Danois,  4,000  de  Saxe-Golha,  et  4,000  de  Wolfen- 
buttel,  sans  renvoyer  les  Hanovriens.  Je  crois  qu'il 
importe  peu  à  Votre  Majesté  qu'ils  soient  directement 
à  la  solde  de  l'Angleterre  ou  à  celle  de  la  reine  de 
Hongrie  ;  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ce  sera  tou- 
jours l'Angleterre  qui  en  fera  les  frais. 

Je  sais,  Sire,  ce  que  l'on  peut  objecter  au  sujet  des 
troupes  de  Danemarck  ;  mais  le  désir  des  Anglais  pour 
augmenter  le  nombre  des  troupes  étrangères  à  leur 
solde  ne  me  paraît  pas  équivoque,  et  de  quelque  na- 
tion que  soient  ces  troupes,  Votre  Majesté  me  permet- 
tra-t-elle  de  lui  demander  si  elle  croit  avoir  des  troupes 
suffisamment  pour  opposer  à  celles  de  ses  ennemis  ? 
Je  crains  bien  que  l'on  n'en  ait  point  fait  le  calcul  et 
qu'on  ne  s'abuse  par  de  fausses  espérances. 

Votre  Majesté  ne  peut  augmenter  ses  forces,  ni  di- 
minuer celles  de  ses  ennemis,  qu'en  soudoyant  les 
troupes  qu'ils  voudraient  eux-mêmes  attacher  à  leur 
service,  et  peut-on  seulement,  dans  des  circonstances 
aussi  critiques,  balancer  un  moment  sur  la  résolution 
de  prendre  pour  Votre  Majesté  les  6,000  Hessois  ? 

Rien,  Sire,  n'est  plus  sérieux  que  la  conjoncture 
présente.  J'ai  pris  la  liberté  de  dire,  en  présence  de 
Votre  Majesté  dans  son  conseil,  qu'il  faut  ou  faire  de 
plus  grands  efforts  que  ceux  que  l'on  se  propose,  ou 
que  l'on  ne  terminera  cette  guerre  que  par  la  perte  de 
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plusieurs  de  ses  provinces;  et  lorsque  l'on  en  aura 
perdu,  sera-t-on  plus  en  état  de  faire  des  efforts  qu'à 
présent,  et  faudra-t-il  subir  toutes  les  conditions  qu'il 
plaira  aux  ennemis  de  Votre  Majesté  de  lui  imposer? 

Je  dois  aussi  marquer  à  Votre  Majesté  que  je  reçois 
des  nouvelles  de  Flandre,  dont  je  ne  puis,  à  la  vérité, 
garantir  la  certitude,  par  lesquelles  on  assure  que 
M.  de  Kevenhuller  '■  a  demandé  passage  dans  le  pays 
de  Liège  pour  15,000  Autrichiens.  J'observerai  seule- 
ment à  Votre  Majesté  que  j'ai  souvent  reçu,  par  le 
même  canal,  de  très-bons  avis.  Si  celui-ci  est  véri- 
table, et  que  les  Anglais  réussissent  à  soudoyer  de 
nouvelles  troupes  étrangères,  on  sera  peut-être  ré- 
duit, Sire,  à  une  triste  défensive  en  Flandre,  et  à  voir 
les  ennemis  y  former  des  entreprises,  sans  que  l'on 
puisse  s'y  opposer,  et  prendre  des  places  en  présence 
de  l'armée  de  Votre  Majesté,  où  je  pense  que,  dans  ce 
cas,  elle  ne  voudrait  pas  se  trouver  en  personne  pour 
être  témoin  de  pareils  événements. 

Si  je  parais.  Sire,  aux  yeux  de  Votre  Majesté,  crain- 
dre des  malheurs,  c'est  de  loin  et  dans  l'avenir,  lors- 
que l'on  peut  encore  et  que  l'on  doit  les  prévenir. 
Votre  Majesté  éprouvera  que  je  les  crains  moins  qu'un 
autre  peut-être,  lorsqu'ils  se  feront  sentir  et  qu'il 
s'agira  d'y  remédier.  Voire  Majesté  voit  par  là  les  mo- 

1  Feld-maréchal,   un  des  chefs  les  plus   renommés    de  l'armée  autri- 
chienne. 
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Ul's  et  les  raisons  qui  m'engagent  à  parler  quelquefois 
avec  force  et  fermeté  dans  son  conseil  ;  mais  je  ne  puis 
m'empêcher  de  lui  dire  que  ce  n'est  que  par  des  me- 
sures différentes  de  celles  que  l'on  a  suivies  jusqu'à 
présent  qu'on  peut  tirer  son  royaume  du  péril  dont  il  est 
menacé,  relever  l'opinion  tant  au  dedans  qu'au  dehors, 
et  rétablir  les  affaires.  Ce  doit  être  l'ouvrage  de  Votre 
Majesté,  et  je  ne  cesserai  de  lui  représenter  qu'il  est 
nécessaire  qu'elle  parle,  qu'elle  décide,  et  qu'elle  or- 
donne en  maître. 

Je  ne  suis  resté  ici  qu'afm  de  n'être  pas  détourné  de 
réfléchir  mûrement  sur  la  situation  des  affaires,  et  de 
pouvoir  travailler  sans  interruption  pour  son  service. 
Aucun  de  ses  sujets,  j'ose  le  dire,  n'est  avec  plus  de 
zèle,  un  plus  profond  respect,  et  un  attachement  plus 
pur,  plus  vif  et  plus  inviolable  que  je  le  suis,  etc. 


72.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

A  la  Meutte  i,  ce  23  décembre  1743. 

Le  duc  d'Ayen  m'a  remis  hier  votre  paquet  ;  vous 
pouvez  compter  que  je  le  lirai  avec  toute  l'attention 
qu'il  mérite  ainsi  que  le  précédent. 


*  C'est  la  Muellc,   au  bois   de   Boulogne.    On  disait  et   on    écrivait 
la  Memie. 


70  CORRESPONDANCE  DE  LOUIS  XV 

Comme  vous  connaissez  ma  répugnance  pour  Mail- 
lebois,  à  cause  de  sa  duché  S  que  dites-vous  du  bailli 
de  Givry  pour  mettre  en  chef,  sous  le  prince  de 
€0^1=»? 

J'ai  toujours  oubhé  de  vous  parler  du  nouveau  ré- 
giment de  dragons  qui  doit  se  composer.  L'on  m'a 
proposé  de  le  faire  Commissaire  Général  des  dragons^  ; 
qu'en  dites-vous?  Depuis,  l'on  me  propose  un  autre 
arrangement  qui  le  rendrait  simple  régiment  de  dra- 
gons; et  moi  j'ai  envie  de  lui  faire  prendre  le  nom  de 
régiment  du  Roi  ou  de  Royal,  selon  que  celui  qui  est 
établi  voudra  se  décider,  car  il  porte  ces  deux. 

Croyez-vous  que  l'affaire  de  Rhinwiller  ^  mérite 
récompense  marquée,  et,  en  ce  cas,  qui  croyez-vous 
qui  la  mérite,  de  Balincourl  ou  de  Béranger? 


73.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

24  janvier  1744. 

Je  serais  ravi,  monsieur  le  maréchal ,  de  vous  faire 
tous  les  plaisirs  que  vous  méritez  ;  mais  la  seconde  grâce 

1  On  a  vu  que  le  maréchal  de  Maillebois  sollicitait  le  titre  de  duc. 

2  Le  prince  de  Conti  devait  commander  l'armée  destinée  à  agir,  con- 
jointement avec  les  Espagnols,  contre  le  Roi  de  Sardaigne.  Le  bailli  de 
Givry  était  lieutenant  général. 

3  C'est-à-dire  de  lui  donner  le  titre  de  régiment  du  Commissaire  Gé- 
néral. 

*  Le  4  septembre,  les  Autrichiens  avaient  essayé  de  forcer  le  passage 
du  Rhin  à  Rhinwiller;  un  corps  de  l'armée  du  maréchal  de  Coigny,  com- 
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que  VOUS  me  demandez  ne  m'est  pas  possible.  Pour  la 
première,  je  vous  l'accorde ,  et  je  serai  très-aise  si 
cela  seul  peut  faire  conclure  le  mariage  de  votre  fille 
avec  M.  de  Tingry  ^  Mes  raisons  sont  que  je  ne  veux 
plus  prodiguer  les  honneurs  de  ma  cour,  ainsi  qu'ils 
l'ont  été  par  le  passé.  Je  sais  qu'un  Montmorency  a 
tout  ce  qu'il  faut  pour  cela  ;  je  sais  aussi  que,  par 
vous,  vous  méritez  tout  de  moi;  mais  je  vous  prie  de 
me  dispenser  de  vous  accorder  cette  seconde  grâce,  et 
même  je  me  suis  promis  de  ne  plus  accorder  à  aucun 
duc  la  permission  de  céder  son  duché  en  mariant  son 
fils.  Si  personne  ne  le  sait,  je  vous  permets  de  le  dire. 
Le  cas  est  déjà  arrivé  une  fois  ;  il  est  vrai  que  j'ai 
passé  par-dessus;  mais  le  cardinal  était  ^ivant,  et 
c'était  pour  la  petite-fille  de  feue  M"*®  de  Mazarin. 
Vous  me  permettrez  de  n'en  pas  dire  davantage  sur 
les  morts,  et  d'assurer  les  vivants  que  quand  je  leur 
refuse  quelques  grâces ,  il  faut  qu'elles  ne  me  soient 
pas  possibles  ^. 


mandé  par  M.  de  Balincourt,  lieutenant  général,  s'y  était  victorieusement 
opposé  ;  M.  de  Béranger,  maréchal  de  camp,  avait  été  fort  remarqué 
dans  cette  affaire.  Le  30  septembre,  le  prince  Charles  avait  renouvelé 
la  même  tentative  sur  le  même  point  et  avec  le  môme  résultat.  C'est  sur 
la  première  affaire,  la  plus  considérable  des  deux,  que  Louis  XV 
demande  l'avis  du  maréchal  de  Noailles. 

1  Ce  projet  de  mariage  n'eut  pas  de  suite. 

*  Voir  à  ce  propos  les  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  à  la  date  du 
12  février  1744.  La  lettre  du  Roi  y  est  donnée,  sinon  mot  à  mot,  du 
moins  assez  exactement  pour  le  sens  général. 
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74.  —  Du  juaréchal  de  Nouilles  au  Roi. 

A  Versailles,  le  10  février  1744. 

Sire, 

Je  supplie  Votre  Majesté  de  recevoir  avec  bonté  le 
Mémoire  que  j'ai  l'honneur  de  lui  présenter  sur  la 
conjoncture  actuelle  des  affaires,  quoique,  en  plusieurs 
points,  il  soit  aujourd'hui  moins  applicable  aux  déter- 
minations que  l'on  a  prises  depuis  peu  qu'à  celles 
que  l'on  aurait  pu  prendre,  lorsque  Votre  Majesté  a  or- 
donné d'y  travailler. 

J'eus  l'honneur  d'écrire  à  Votre  Majesté  le  20  dé- 
cembre, lorsqu'elle  partit  pour  la  Meutte,  et  je  pris  la 
liberté  de  lui  représenter  la  nécessité  de  former  un 
plan  pour  établir  et  fixer  un  système  de  conduite.  Vo- 
tre Majesté  sait  la  répugnance  que  l'on  fit  paraître  dans 
son  conseil  sur  cette  proposition,  et  que,  sans  y  avoir 
été  contredite,  elle  est  entièrement  tombée  dans  l'in- 
exécution. 

Quant  à  moi.  Sire ,  il  me  suffit  de  connaître  les  in- 
tentions et  la  volonté  de  Votre  Majesté  pour  m'y  con- 
former. J'ai  donc  travaillé  en  conséquence,  j'y  ai  ap- 
porté toute  l'attention  et  la  réflexion  dont  je  puis  être 
capable  ;  l'étendue  et  l'importance  de  la  matière  ont 
exigé  du  temps,  et,  d'ailleurs  ,  plusieurs  raisons  ont 
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suspendu   mou  travail  et  m'ont  empêché  de  le  re- 
mettre à  Votre  Majesté. 

M.  de  Chavigny  était  attendu.  Votre  Majesté  sent 
combien  il  était  essentiel  de  connaître  les  dispositions 
où  il  avait  laissé  les  esprits  à  Francfort,  et  le  parti 
auquel  elle  se  déterminerait  en  conséquence.  Presque 
tout  le  temps  de  Marly  s'est  écoulé  avant  qu'il  soit 
reparti. 

On  a  été  ensuite  occupé,  Sire,  de  la  destination  de 
vos  deux  flottes  de  Brest  et  de  Toulon,  et  les  résolu- 
tions ont  été  prises  sans  avoir  constaté  auparavant  les 
principes  généraux  qui  devaient  déterminer  les  opé- 
rations particulières. 

Enfin ,  Sire ,  l'intervalle  trop  court  entre  le  retour 
de  Marly  et  le  voyage  de  Choisy,  et  les  résolutions 
décisives  que  l'arrivée  du  fils  du  Prétendant  a  fait, 
prendre  par  rapport  à  l'Angleterre,  m'ont  arrêté  lors- 
que je  me  disposais  à  présenter  ce  Mémoire  à  Votre 
Majesté. 

Elle  n'ignore  pas  ce  que  je  pense  sur  ce  projet  par- 
ticulier, dont  je  souhaite  beaucoup  plus  le  succès 
que  je  n'ose  l'espérer,  et  quoique  je  ne  sois  pas  de 
sentiment  qu'on  dût  le  tenter,  je  donnerais  cependant 
tout  mon  sang  pour  qu'il  pût  réussir.  Je  penserais 
peut-être  différemment.  Sire,  sur  cette  entreprise ,  si 
l'on  était  dans  des  temps  plus  heureux,  que  la  guerre 
fût  déclarée  avec  l'Angleterre  ,  et  que  l'on  se  trouvât 
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dans  une  situation  à  tenter  une  pareille  aventure  sans 
avoir  à  craindre  les  suites  qui  en  peuvent  résulter . 
Mais  l'état  où  sont  les  affaires  de  Votre  Majesté  est 
malheureusement  bien  différent  ;  si  l'on  échoue,  Votre 
Majesté  doit  sentir  quel  en  sera  le  contre-coup.  Je  ne 
m'étendrai  pas,  Sire,  sur  un  sujet  qui  ne  donnerait 
lieu  qu'à  de  trop  tristes  réflexions.  Peut-être  le  succès 
sera-t-il  différent  de  ce  que  je  pense,  et  je  le  souhaite 
de  bon  cœur,  mais  je  ne  suis  pas  sans  de  vives  inquié- 
tudes. 

Mon  avis,  Sire,  aurait  été  de  ne  rien  commettre  au 
hasard  que  le  moins  qu'il  est  possible  ;  nos  malheurs 
n'étant  venus  que  de  projets  trop  hardis,  on  ne  peut, 
selon  moi,  se  conduire  avec  trop  de  sagesse,  de  pru- 
dence et  de  précaution  pour  parvenir  à  se  tirer  avec 
honneur  et  sûreté  de  la  situation  où  l'on  se  trouve . 
C'est  dans  cet  esprit  et  sur  ces  principes  qui  s'accor- 
dent peu,  je  l'avoue,  Sire,  avec  un  projet  qui  ne  sera 
justifié  que  par  le  succès,  que  j'ai  écrit  le  Mémoire 
que  j'ai  l'honneur  de  lui  remettre  aujourd'hui. 

Après  y  avoir  réfléchi  mûrement,  Sire,  je  n'ai  pas 
cru,  nonobstant  les  changements  qui  sont  survenus, 
devoir  le  supprimer.  J'ai  considéré  que  j'avais  un  bon 
maître  qui  aime  la  vérité  et  auquel  je  dois  l'exposi- 
tion simple  et  vraie  de  mes  sentiments;  que,  d'ail- 
leurs, si  le  projet  actuel  ne  réussissait  pas,  on  serai! 
obligé  de  reprendre  le  plan  d'une  conduite  suivie  et 
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mesurée  dans  toutes  ses  démarches ,  et  qu'alors  une 
partie  de  ce  que  j'expose  aux  yeux  de  Votre  Majesté 
ne  serait  peut-être  pas  inutile.  Je  la  supplie  donc  de 
vouloir  bien  y  donner  quelque  attention,  et  de  se  le 
rappeler  lorsque  les  circonstances  pourront  l'exiger. 
Je  suis,  etc. 


75.  —  Mémoire  j)résenté  au  Roi  yar  le  maréchal  de 
Noailles,  le  10  février  1744. 

Sire  , 

Votre  Majesté  ayant  prescrit  à  ses  ministres  de  lui 
exposer  leurs  sentiments  sur  la  conjoncture  actuelle 
des  affaires,  je  prends  la  liberté  de  lui  présenter  ce  Mé- 
moire en  exécution  de  ses  ordres. 

Je  sens  également  combien  la  matière  est  importante 
et  combien  elle  est  difficile  à  traiter.  Je  supplie  Votre 
Majesté  de  n'écouter  que  son  indulgence  et  de  ne 
regarder  que  le  zèle  que  j'aurai  toujours  pour  tout  ce 
qui  intéresse  sa  gloire  et  le  bien  de  son  service. 

Ce  Mémoire,  Sire,  sera  divisé  en  cinq  articles. 

Le  premier,  qui  doit  servir  de  base  à  tous  les  autres, 
est  l'examen  de  la  situation  de  la  France.  Le  second 
roulera  sur  les  dispositions  des  principales  puissances 
de  l'Europe  à  son  égard. 

C'est  en  conséquence  de  ces  deux  articles  que  l'on 
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peut  déterminer  l'objet  que  l'on  doit  se  proposer,  et 
la  possibilité  des  moyens  et  des  mesures  les  plus  pro- 
pres pour  y  parvenir.  Cet  examen  entraîne  nécessaire- 
ment dans  celui  de  ce  que  l'on  doit  faire  à  l'égard  des 
alliés  de  Votre  Majesté.  Toute  cette  matière  sera 
traitée  dans  le  troisième  article. 

Le  quatrième  sera  sur  la  conduite  à  observer  à 
l'égard  des  puissances  qui  sont  opposées  à  la  France, 
et  principalement  à  l'égard  des  Anglais  et  des  Hollan- 
dais, et  s'il  convient  ou  non  de  leur  déclarer  la 
guerre. 

On  examinera,  dans  le  cinquième,  les  forces  de 
Votre  Majesté,  celles  de  ses  ennemis,  la  nécessité  et  les 
moyens  d'augmenter  les  premières  et  de  diminuer  les 
dernières,  et  de  quel  côté  il  convient  de  porter  les  plus 
grands  efforts. 

Je  finirai.  Sire,  par  une  courte  récapitulation,  où  je 
résumerai  en  peu  de  mots  tout  ce  qui  aura  été  traité 
dans  le  cours  de  ce  Mémoire. 

ARTICLE     PREMIER. 

Situation  de  la  France. 

Il  est  nécessaire,  Sire,  pour  juger  de  la  situation  po- 
litique de  votre  royaume,  de  remonter  aux  motifs  qui 
l'ont  engagé  dans  cette  guerre,  d'examiner  les  suites 
qui  en  ont  résulté,  si  Votre  Majesté  peut  et  doit  renon- 
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cer  à  ses  engagements  ou  les  soutenir,  et  quels  en 
seraient  les  effets,  par  rapport  à  la  paix  ou  à  la 
guerre. 

Motifs  Trois  motifs  principaux  paraissent  avoir 

de  la  guerre,  gj^g^g^i  Votre  Majcsté  à  prendre  part  dans 
la  guerre  qui  s'est  élevée  à  l'occasion  de  la  mort  de 
l'Empereur  Charles  VI. 

Le  premier,  d'empêcher  l'élévation  de  la  maison  de 
Lorraine  qui  aspirait  à  l'Empire  et  à  réunir  les  digni- 
tés ainsi  que  les  biens  de  la  maison  d'Autriche. 

Le  second,  de  soutenir  les  engagements  contractés 
depuis  longtemps  avec  la  maison  de  Bavière,  et  de  lui 
aider  à  faire  valoir  ses  droits  sur  la  succession  de 
l'Empereur. 

Le  troisième ,  de  regagner  l'ascendant  et  l'in- 
fluence qu'il  est  essentiel  à  Votre  Majesté  d'avoir  dans 
l'Empire ,  dont  les  cardinaux  de  Richelieu  et  de 
Mazarin  ont  si  bien  connu  le  prix  et  dont  ils  se  sont 
servis  si  utilement  pour  l'honneur  et  l'intérêt  de  leur 
maître,  et  par  là  de  faire  tomber  le  crédit  que  les 
Anglais  et  les  Hollandais  y  avaient  usurpé  par  leur 
liaison  avec  la  maison  d'Autriche,  depuis  les  dernières 
guerres  du  règne  de  Louis  XIV,  et  sans  lequel  ces 
puissances,  malgré  leur  jalousie,  ne  peuvent  jamais  se 
flatter  de  faire  la  guerre  contre  la  France  avec  quelque 
apparence  de  succès. 

On  se  détermina  d'autant  plus  facilement  à  profiter 
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de  la  conjoncture  de  la  mort  de  l'Empereur  que  la 
guerre  ne  fut  d'abord  envisagée  que  comme  une  sim- 
ple incursion  de  quelques  mois.  On  ne  douta  point  que 
la  reine  de  Hongrie  ne  fut  bientôt  obligée  de  céder  et 
de  donner  satisfaction  aux  princes  d'Allemagne  alliés 
de  la  France. 

Cette  persuasion  même  fut  si  forte  qu'elle  empêcha 
de  faire  passer  en  Allemagne  des  forces  suffisantes, 
d'ordonner  dans  les  troupes  de  Votre  Majesté  les 
augmentations  nécessaires,  et  de  se  prêter  aux  désirs 
des  autres  puissances  qui  prétendaient  également  à  la 
succession  de  la  maison  d'Autriche,  et  qui  toutes  re- 
gardaient la  France  comme  devant  leur  servir  de 
point  d'union  et  de  ralliement. 

En  conséquence,  l'on  se  refusa  aux  vues  et  aux  pro- 
jets de  l'Espagne  et  du  roi  de  Sardaigne.  On  ne  voulut 
point  contracter  des  engagements  nouveaux,  quelque 
facile  qu'en  put  être  alors  l'exécution,  dans  la  crainte 
qu'ils  ne  devinssent  un  obstacle  qui  empêchât  de  ter- 
miner la  guerre  dont  on  regardait  la  fin  comme  sûre 
et  très-prochaine. 

gyjjg  Mais  les  succès  n'ayant  pas  répondu 

de  la  guerre.  ^^^  espérauccs  quc  l'on  en  avait  conçues, 
firent  bientôt  changer  la  nature  de  guerre,  et  l'on  se 
vit  successivement  obligé  de  soutenir  les  premières 
entreprises  par  de  nouveaux  efforts,  sans  que  l'on  ait 
jusqu'ici  rempli  les  engagements  contractés  ,  ni  que 
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l'on  puisse  y  renoncer  qu'avec  un  extrême  danger.  Les 
malheurs  que  l'on  a  éprouvés  dans  le  cours  de  la  guerre, 
où  l'on  n'était  entré  qu'en  qualité  d'auxiliaire ,  ont  in- 
sensiblement attiré  jusque  sur  les  frontières  les  for- 
ces des  ennemis  ;  et  après  avoir  pris  les  armes  pour 
le  soutien  des  droits  de  l'Empereur,  la  France  s'est  vue 
obligée  de  penser  à  sa  propre  défense.  Toutes  les 
troupes  qu'elle  avait  en  Allemagne  s'en  sont  retirées  ; 
l'Empereur,  de  tousses  alliés  dans  l'Empire  le  seul  qui 
lui  reste  actuellement,  est  à  Francfort,  sans  ressources 
et  sans  États  ;  les  frontières  du  royaume  ont  été  at- 
taquées et  sont  encore  menacées;  en  un  mot,  Sire, 
Votre  Majesté  a  ses  États  à  défendre  et  l'Empereur  à 
rétablir  dans  les  siens. 

Engagements  ^  CCS  engagements  se  joignent  ceux 
de  la  France.  (.Qj^^p^Q^^g  q^i  dernier  lieu  avec  l'Espagne, 
et  qui  ont  principalement  pour  objet  la  garantie  du 
royaume  de  Naples  à  don  Carlos  et  l'établissement 
de  don  Philippe,  dont  on  doit  envisager  l'exécution 
comme  très-difficile  et  très-incertaine. 
Obligation  II  me  semble,  Sire,  qu'il   ne   peut  y 

de  remplir  ses  i     r.  i  m-    ' 

engagements,  avoir  qu'uu  Sentiment  sur  la  fidélité  avec 
laquelle  on  doit  remplir  ses  engagements.  Le  dernier 
traité  qu'on  vient  de  faire  avec  l'Espagne  ne  permet- 
trait pas  d'en  avoir  d'autre.  Il  serait.  Sire,  non- 
seulement  contre  toutes  les  règles  de  l'honneur 
d'abandonner  ses  alliés  ,  mais  à  supposer  même  que 


I 
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l'on  en  pût  retirer  quelque  avantage  dans  le  moment 
présent ,  il  ne  serait  pas  comparable  aux  maux  du- 
rables qui  en  résulteraient.  On  tomberait  dans  un 
discrédit  général,  dont  on  ne  pourrait  se  relever  que 
par  une  nouvelle  guerre  qui  serait  plus  difficile  et  plus 
dangereuse  à  soutenir  que  celle  dont  on  serait  sorti. 

A  envisager  l'objet  uniquement  du  côté  d'une  utilité 
actuelle  et  momentanée,  il  faudrait  être  assuré  que 
cette  démarche  procurerait  la  paix.  La  seule  voie 
honorable  de  sortir  des  engagements  contractés ,  qui 
serait  de  concilier  les  puissances  qui  sont  en  guerre, 
est  impraticable  dans  le  moment  présent  :  les  esprits 
sont  trop  échauffés  et  les  prétentions  trop  opposées 
pour  rien  espérer  des  voies  de  négociation  et  de  conci- 
liation. 

Inutilité  P^^  rapport  au  parti  d'abandonner  ses 

d abandonner    engagements,  indépendamment,  Sire,  de 


ses 


po"ur*ïÏÏrvenir  cc  quc  Ics  tcrmcs  OÙ  l'ou  sc  trouvc  ac- 
^^'^'  tuellement,  tant  avec  l'Empereur  qu'avec 
l'Espagne,  ne  permettent  pas  d'en  faire  usage,  com- 
ment se  flatter  de  parvenir  à  la  paix  par  une  conduite 
qui  ne  peut  qu'irriter  les  amis  et  enhardir  les  ennemis? 
Leur  animosité  se  prévaudrait  d'une  démarche  aussi  fai- 
ble et  aussi  timide  pour  tâcher  de  liguer  toute  l'Europe 
contre  la  France.  Votre  Majesté  en  peut  juger  par  l'effet 
de  la  déclaration  qu'on  lui  a  conseillé  de  faire  à  la  diète 
de  l'Empire.  L'ordre  qu'on  y  donnait  à  ses  armées  de  se 


ET  DU  MARÉCHAL  DE  NOAILLES.  8i 

retirer  d'Allemagne,  et  le  consentement  d'abandonner 
à  la  médiation  commune  de  l'Empire,  des  Anglais  et 
des  Hollandais,  les  droits  de  l'Empereur,  n'ont  point 
empêché  les  ennemis  de  porter  la  guerre,  immédiate- 
ment après,  jusque  sur  les  frontières  du  royaume.  Ils 
n'ont  point  changé  de  maximes,  Sire,  et  leurs  prépa- 
ratifs ne  permettent  point  de  douter  de  leurs  desseins. 
Si  les  engagements  qu'on  vient  de  prendre  avec  l'Es- 
pagne leur  étaient  connus,  ils  ne  pourraient  qu'ajouter 
un  nouveau  degré  à  leur  animosité.  On  doit  cependant 
observer  que  s'ils  ne  s'y  livrent  pas  entièrement,  et 
que  s'ils  balancent  de  déclarer  la  guerre  à  Votre  Ma- 
jesté, c'est  que  leur  ardeur  est  contenue  par  la  crainte 
de  ne  pas  réussir  et  par  la  diversité  d'opinions,  de 
sentiments  et  d'intérêts  qiii  régnent  parmi  eux. 

Il  résultera  trois  conséquences  de  ce  que  l'on  vient 
d'exposer  : 

La  première,  que  l'on  ne  saurait  actuellement  faire 
la  paix,  et  que  la  continuation  de  la  guerre  paraît  cer- 
taine. 

La  deuxième,  que  la  France  renoncerait  inutilement 
à  ses  engagements  dans  la  vue  d'avoir  la  paix. 

La  troisième,  que  les  mesures  que  l'on  prendra  pour 
s'opposer  aux  desseins  des  ennemis,  et  l'opinion  qu'ils 
en  auront,  influeront  beaucoup  sur  les  résolutions , 
tant  par  rapport  à  la  guerre  que  par  rapport  à  la 
paix. 
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Il  reste  encore  à  examiner,  Sire,  si  l'on  se  trouvera 
plus  en  état  de  soutenir  la  guerre,  en  renonçant  à  ses 
engagements  et  à  ses  alliés,  qu'en  cherchant  à  les  sou- 
tenir. 

En  premier  lieu,  les  ennemis,  n'ayant  plus  à  com- 
battre que  la  France,  pourraient  réunir  contre  elle 
seule  toutes  les  forces  qu'ils  sont  obligés  d'employer 
aujourd'hui  contre  elle  et  contre  ses  alliés. 

En  second  lieu,  ils  réussiront  vraisemblablement  à 
tourner  contre  la  France  une  partie  des  forces  des 
alliés  de  Votre  Majesté  et  à  liguer  peut-être  toute 
l'Europe  contre  elle,  ainsi  qnie  c'est  le  projet  des 
Anglais  ,  et  qu'on  Ta  mi  dans  les  deux  dernières 
guerres  du  règne  du  feu  Roi. 

Toutes  les  fois.  Sire,  que  les  Anglais  et  les  Hollan- 
dais pourront  faire  entrer  dans  leurs  vues  le  corps  de 
l'Empire,  leur  crédit  leur  fournissant  plus  de  res- 
sources que  les  richesses  de  votre  royaume,  et  l'Alle- 
magne plus  d'hommes  qu'il  n'est  possible  à  Votre  Ma- 
jesté de  leur  en  opposer,  la  supériorité  qu'ils  auront  en 
argent  et  en  soldats  doit  leur  assurer  le  succès  dans 
une  guerre  de  longue  durée.  Le  système  de  ceux  qui 
soutiennent  que  la  France  n'a  pas  besoin  d'alliés,  que 
Votre  Majesté  est  assez  puissante  par  elle-même  pour 
soutenir  la  guerre  sur  ses  frontières,  et  que  c'est  le 
moyen  de  ménager  les  dépenses  et  de  pouvoir  soutenir 
la  guerre  plus  longtemps,  ne  paraît  qu'entraîner  la 
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ruine  presque  inévitable  de  votre  royaume  ;  et  ce  n'est 
point,  Sire,  un  de  ces  faits  de  pure  spéculation,  c'est 
une  vérité  d'expérience,  et  qui  n'a  été  que  trop  prou- 
vée dans  le  cours  de  la  dernière  guerre,  sous  le  règne 
du  feu  Roi,  dont  on  n'est  sorti  que  par  une  espèce  de 
miracle. 

Nécessité  ^^^^^  ^^  situation,  Sire,  où  se  trouve 

'^no^veauf     votrc  État,  Votrc  Majesté  ne  peut  sortir 

efforts  pour       j  *         <        ii  / 

le  soutien      dcs  engagements  ou   elle  se  trouve,  ni 

de  Ici  *^iisrrG 

"  "  *  garantir  son  royaume  des  dangers  qui  le 
menacent,  par  les  voies  d'une  guerre  ordinaire.  Il  faut 
redoubler  les  efforts,  prendre  les  mesures  les  plus 
justes  et  les  mieux  concertées,  et  se  déterminer  à  des 
partis  qui  puissent  en  imposer  à  vos  ennemis  et  donner 
lieu  à  quelque  révolution  capable  de  changer  la  face 
des  affaires.  Votre  Majesté,  Sire,  doit  être  persuadée 
que  cette  guerre  ne  se  terminera  point,  ou  qu'elle  ne 
perde  entièrement,  ou  qu'elle  ne  reprenne,  avec  plus 
de  supériorité  que  jamais,  le  rang  et  l'ascendant  qu'elle 
doit  avoir  en  Europe. 

Article  II. 
Dispositions  des  principales  puissances  de  V Europe. 

On  se  propose  moins  d'expliquer.  Sire,  que  d'indi- 
quer simplement  ce  que  l'on  peut  craindre  ou  al  tendre 
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des  principales  puissances  de  l'Europe,  relativement 
à  la  conjoncture  des  affaires.  L'examen  de  leurs  pré- 
tentions et  de  leurs  intérêts,  quoique  le  détail  en  fût 
intéressant,  deviendrait  trop  long  et  trop  considé- 
rable. 

De  l'Empereur.  L'Empereur,  n'ayant  aucune  ressource 
par  lui-même,  ne  peut.  Sire,  recouvrer  ses  États 
que  par  le  secours  de  Votre  Majesté  ou  par  celui  de 
vos  ennemis;  son  honneur,  son  intérêt  et  son  incli- 
nation l'engagent  à  préférer  l'assistance  de  Votre 
Majesté. 

Du  Roi  ^^   ^^^   ^^  Prusse   paraît  avoir   pour 

de  Prusse.  ^^^^  capital  de  s'assurer  la  conservation 
de  la  Silésie  ;  l'affaiblissement  de  la  reine  de  Hongrie 
est  le  moyen  le  plus  sur,  et  celui  auquel  on  doit 
croire  qu'il  donnera  la  préférence.  Mais  l'épreuve  du 
passé  ne  permet  guère  de  se  reposer  entièrement  sur 
la  fidélité  de  ce  prince,  et  si  la  reine  de  Hongrie  pre- 
nait une  certaine  supériorité,  peut-être  serait-il  le 
premier  à  la  seconder  dans  le  projet  de  démembrer 
le  royaume,  afin  de  lui  procurer  un  équivalent  pour 
la  cession  de  la  Silésie,  et  d'en  rendre  par  ce  moyen 
la  possession  d'autant  plus  assurée. 

Mais,  dans  tous  les  cas.  Sire,  soit  que  l'on  envisage 
ce  qu'on  peut  espérer  de  ce  prince  ou  ce  que  l'on  en 
doit  craindre,  on  ne  peut  attendre  l'un  et  se  garantir 
de    l'autre  qu'en    travaillant    à   rétablir  les   affaires 
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d'Allemagne.  Comme  il  paraît  par  sa  conduite  ne 
vouloir  se  compromettre  à  aucun  événement  douteux, 
rien  ne  sera  plus  capable  de  l'empôcher  de  se  prêter 
aux  vues  des  ennemis  de  Votre  Majesté,  et  le  déter- 
miner à  remplir  les  espérances  qu'il  a  fait  concevoir, 
que  de  prendre  de  justes  mesures,  et  de  faire  les  efforts 
nécessaires  pour  relever  la  puissance  et  le  crédit  de 
l'Empereur. 

De  la  Reine  ^3  reine  de  Hongrie  n'agit  que  par 
de  Hongrie,  ggppjj  (]g  vengeaucc  ct  de  ressentiment  ; 
elle  est  d'ailleurs  entièrement  livrée  aux  Anglais  et  se 
trouve  dans  leur  dépendance.  Elle  a  hérité  des  senti- 
ments et  des  principes  de  la  maison  d'Autriche,  et 
l'on  ne  peut  se  flatter  qu'elle  veuille  terminer  la 
guerre  que  lorsqu'elle  se  trouvera  réduite  à  une 
certaine  extrémité,  ou  que  les  Anglais  et  les  Hollandais 
se  lasseront  de  lui  donner  des  subsides. 

De  rEmpire.  L'Empire  en  général  craint  que  la 
reine  de  Hongrie  ne  prenne  une  trop  grande  supé- 
riorité en  Allemagne,  si  elle  peut  sortir  de  cette 
guerre  avec  avantage.  Quoique  les  Anglais  et  les 
Hollandais  se  donnent  le  titre  spécieux  de  protec- 
teurs et  de  défenseurs  de  l'équilibre  de  l'Europe , 
l'expérience  a  appris  aux  princes  de  l'Empire  que 
ces  deux  puissances  ont  toujours  abandonné  aux 
entreprises  de  la  maison  d'Autriche  l'équilibre  de 
rAllemagne  et  les  libertés  du  Corps  germanique,  el 
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que  la  France  au  contraire  en  a  toujours  été  le  plus 
ferme  et  le  plus  solide  appui.  Votre  Majesté  peut 
encore  aujourd'hui  profiter  du  fruit  de  ces  an- 
ciennes impressions.  Les  esprits  sont  favorablement 
disposés;  mais  vainement  se  flatterait-on  de  réussir 
sans  y  sacrifier  quelques  subsides,  et  tel  est  le  carac- 
tère des  Allemands  que,  quelque  jalousie  qu'ils  aient 
pour  leur  liberté,  l'intérêt  d'un  subside  offert  l'emporte 
presque  toujours  sur  les  autres  considérations  ;  et  l'on 
doit  craindre,  si  l'on  ne  se  précautionne  contre  leur 
a\idité,  qu'ils  n'aiment  encore  mieux  en  recevoir  des 
Anglais  que  de  n'en  point  avoir. 

DeVEspagne.  L'Espagne  a  pour  objet  de  former  un 
établissement  en  Lombardie  à  l'Infant  don  Philippe. 
Quels  que  puissent  être  les  liens  qui  l'attachent  à 
Votre  Majesté  et  les  efforts  qu'elle  fait  pour  seconder 
ses  projets,  on  ne  saurait  prévoir  les  résolutions  que 
pourrait  lui  faire  prendre  la  crainte  de  voir  enlever 
à  don  Carlos  le  royaume  de  Naples,  ou  le  désir  de 
l'en  remettre  en  possession,  s'il  l'avait  perdu. 

Du  Roi  ^^  difficulté   de    pénétrer   en   Italie , 

de  sardaigne.  jQpgque  Ic  roi  de  Sardaiguc  en  défend  les 
passages,  et  la  certitude  du  succès,  s'il  se  joignait  à 
la  France  et  à  l'Espagne,  rendent  son  alliance  dé- 
cisive dans  la  circonstance  présente.  Ce  prince  est  lié 
avec  la  reine  de  Hongrie;  mais  le  titre  de  ses  acquisi- 
tions n'est  point  valide  sans  la  ratification  de  l'Eni- 
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pire;  son  sort,  par  là,  dépendra  de  la  manière  dont 
les  affaires  se  termineront  en  Allemagne.  Les  diffi- 
cultés qu'on  lui  fait  sur  le  traité  de  Worms  peuvent 
lui  fournir  de  justes  raisons  de  le  rompre,  et  peut- 
être  s'y  déterminerait-il  si  les  mesures  que  l'on  pren- 
dra pour  soutenir  l'Empereur  lui  faisaient  envisager 
quelque  révolution  dans  les  affaires  d'Allemagne. 

De rAngieterre.  L'Angleterre,  l'ancienne  ennemie  et 
rivale  de  la  France,  n'épargne  ni  artifices,  ni  corrup- 
tions, ni  subsides  pour  liguer  toute  l'Europe  contre 
Votre  Majesté ,  et  le  gouvernement  de  cette  nation 
étend  ses  vues  au  point  de  vouloir  démembrer  une 
partie  de  vos  États  pour  servir  de  dédommagement 
à  la  reine  de  Hongrie  des  cessions  qu'elle  a  été 
obligée  de  faire  à  son  instigation.  L'Angleterre  est 
encore  en  état  de  soutenir  la  guerre  pendant  cinq  à 
six  ans  par  les  emprunts  que  son  crédit  lui  donne  la 
facilité  de  faire  sur  le  fonds  d'amortissement ,  et  elle 
s'estimera  suffisamment  dédommagée  de  ses  dé- 
penses ,  si  elle  peut  affaiblir  la  France  et  obtenir 
une  libre  navigation  dans  les  mers  de  l'Amérique. 
Plusieurs  circonstances  la  mettent  en  état  d'en  tirer 
un  plus  grand  parti  qu'aucune  autre  nation  de  l'Eu- 
rope, et  elle  en  absorberait  presque  tout  le  com- 
merce. 

De  la  Hollande.  Dcs  différents  motifs  que  les  Anglais 
ont  eus  pour  intervenir  dan^  cette  guerre,  la  Hol- 
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lande  n'a  de  commun  avec  eux  que  celui  du  soutien 
de  la  reine  de  Hongrie  ;  aussi  s'y  est-elle  portée 
avec  plus  de  difficulté  et  de  lenteur,  et  principale- 
ment par  les  intrigues  de  la  cabale  anglaise  qui 
paraît  avoir  pris  le  dessus  dans  la  République ,  et  qui 
l'a  portée  à  des  démarcbes  où  vraisemblablement  elle 
ne  s'arrêtera  pas,  si  l'on  ne  fait  prendre  une  face 
nouvelle  aux  affaires. 

On  ne  parle  point,  Sire,  des  puissances  du  ^Jord, 
qui  n'ont  qu'un  intérêt  fort  indirect  dans  les  contes- 
tations élevées  à  l'occasion  de  la  succession  de  la 
maison  d'Autriche,  ni  de  plusieurs  puissances  d'Italie 
peu  capables  par  elles-mêmes  de  mettre  un  poids 
considérable  dans  la  balance. 

Voilà  Sire,  en  peu  de  mois,  les  dispositions  de 
l'Europe ,  par  rapport  à  la  conjoncture  présente  ; 
mais  l'on  n'en  peut  tirer  aucun  fruit  salutaire  qu'au- 
tant qu'on  montrera  de  la  fermeté  et  de  la  constance 
à  soutenir  les  engagements  contractés,  et  une  résolu- 
tion déterminée  à  faire  des  efforts  proportionnés  à  ce 
qu'exige  leur  exécution. 

Article  III. 

De  l'objet  quon  doit  se  proposer  et  des  moyens  d'y 
parvejiir. 

Ge  que  l'on  a  pris  la  liberté  ,  Sire  ,  d'exposer  aux 
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yeux  de  Vutre  Majesté  sur  la  situatiou  actuelle  de  son 
royaume  et  sur  les  dispositions  des  plus  grandes  puis- 
sances de  l'Europe,  fait  voir  que  l'on  est  dans  des  cir- 
constances à  ne  pouvoir  désormais  parvenir  à  la  paix 
que  par  la  guerre. 

La  paix  On  scut  asscz  et  Ton  convient  que  la 

doit  èire  l'objet 

de  la  guorre.  paix  est  aussi  désirable  que  nécessaire; 
ainsi,  l'objet  qu'on  doit  se  proposer  est  d'y  arriver 
par  la  voie  la  plus  prompte,  la  plus  sûre  et  la  plus 
honorable. 

Il  en  résulte  : 

1°  Que  quelque  système  de  guerre  que  l'on  se 
propose,  on  doit  éviter  avec  soin  de  former  aucune 
entreprise  qui  puisse  mettre  à  la  conciliation  des 
obstacles  trop  difficiles  à  surmonter  : 

2°  Qu'on  ne  doit  rien  négliger  pour  entretenir  les 
divisions  qui  régnent  en  Angleterre  et  en  Hollande, 
afin  de  rendre  aux  gouvernements  de  ces  deux  nations 
la  poursuite  de  la  guerre  plus  difficile  et  plus  embar- 
rassante ; 

3®  Que  l'envie  de  parvenir  à  la  paix  avec  prompti- 
tude doit  être  restreinte  par  celle  d'y  parvenir  avec 
sûreté,  et  que,  par  conséquent,  on  ne  doit  se  compro- 
mettre que  le  moins  qu'il  est  possible  ,  et  rejeter  les 
projets  qui,  au  défaut  de  succès  ,  se  trouveraient  sui- 
vis d'un  grand  nombre  d'inconvénients; 

4^  Qu'on  ne  doit  rien  épargner  pour  augmenter  le 
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nombre  cle  ses  alliés  et  détacher  ceux  des  ennemis , 
afin  d'assurer  de  plus  en  plus  le  succès  des  armes  et 
diminuer  les  espérances  de  ses  adversaires. 

L'esprit  En  admettant  ces  principes,  Sire,  que 

de  conquête 

incompatible    1  OU  croit  ccrtams  ct  mcontestablcs  ,  il  est 

avec  le  désir 

de  la  paix,  aisé  de  décider  si,  en  cas  de  guerre,  l'on 
doit  se  proposer  pour  objet  principal  de  faire  des 
conquêtes  ou  de  soutenir  ses  alliés.  En  se  proposant 
des  conquêtes,  on  révolterait  toute  l'Europe  contre 
l'ambition  de  la  France.  On  verrait  renaître  tous  les 
reproches  odieux  qui  lui  ont  été  si  souvent  faits  de 
tout  sacrifier  à  son  agrandissement,  et  l'on  faciliterait 
aux  ennemis  les  moyens  d'acquérir  de  nouveaux 
alliés  et  de  liguer  toute  l'Europe  contre  elle.  On 
fournirait  aux  gouvernements  d'Angleterre  et  de  Hol- 
lande un  motif  qui  réunirait  tous  les  esprits  de  ces 
deux  nations,  et  elles  feraient  certainement  leurs 
derniers  efforts  pour  soutenir  la  guerre  le  plus  long- 
temps qu'il  leur  serait  possible. 

Oji  (joit  Le  parti  de  soutenir  ses  alliés  est  non- 

"à'^somenh-'^^    seulement  le  plus  honorable,  mais  encore 

le  seul  par  lequel  Votre  Majesté  puisse 

les  conserver  et  en  acquérir  de  nouveaux.    Et   ce 

n'est ,    Sire ,   qu'en  formant   de  nouvelles   alliances 

qu'on   peut   espérer  de  terminer   cette  guerre  avec 

avantage. 

Mais  il  ne  suflît  pas,  Sire,  de  reconnaître  la  néces- 
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'silé  de  soutenir  ses  alliés  ni  d'en  avoir  la  volonté,  si 
l'on  ne  met  en  même  temps  en  usage  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  l'exécution  et  le  succès  des  mesures 
que  Ton  doit  prendre  en  conséquence. 
Difficulté  Les  efforts  que  l'on  fait  en  faveur  de 

de   remplir  les  i    •        i  •  cr 

engagements    1  Lspague,  loui  dc  pouvoir  suttirc  pour 

contractés   avec  _  •      <     it 

j'Espagne.  assurcr  un  établissement  en  Italie  à  l'In- 
fant don  Philippe,  ne  pourront  peut-être  pas  garantir 
le  royaume  de  Naples  des  entreprises  de  la  reine  de 
Hongrie. 

Liaison  En  établissant  le  théâtre  de  la  guerre 

des  affaires 

d'Italie       en  Allemagne ,  on  empêchera  ,  par  cette 

avec  celles 

d'Allemagne,  divcrsion  plus  quc  par  aucune  autre ,  la 
reine  de  Hongrie  d'envoyer  de  nouveaux  secours 
en  Italie.  Votre  Majesté  remplira  par  là,  autant  qu'il 
est  possible,  les  nouveaux  engagements  qu'elle  vient 
ûe  contracter  avec  l'Espagne  concernant  la  garantie 
du  royaume  de  Naples,  et  cette  démarche  satisfera 
en  même  temps  à  ce  qu'exigent  ceux  contractés  avec 
l'Empereur. 

C'est,  à  tous  égards,  le  point  capital  et  essentiel, 
d'autant  plus  que  le  sort  des  affaires  d'Italie  dépendra 
en  grande  partie  de  celui  des  affaires  d'Allemagne. 
Comme  il  s'agit,  dans  cette  guerre,  delà  succession  de 
tîefs  relevant  de  l'Empire,  son  approbation  devient, 
par  conséquent,  nécessaire  pour  mettre  le  dernier 
sceau  aux  cessions  qui  seront  faites  à  la  paix,  et  assurer 
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à  chaque  prétendant  la  partie  qui  aura  pu  lui  être 
cédée. 

dp^l?utenir  ^^^  ^^  ^  ^^  ^^^^^  d'août  domier,  je 
etde'féubrir  proposai ,  dans  une  dépêche  que  j'eus 
d'Aiie(jj''agnl.  l'honncur  d'écrire  de  Spire  à  Votre  Ma- 
jesté, les  trois  moyens  qui  me  paraissaient  nécessaires 
pour  le  soutien  de  l'Empereur  en  Allemagne,  et  je  ne 
puis  encore  aujourd'hui  que  représenter  les  mêmes 
idées  à  Votre  Majesté. 

Ces  moyens  consistaient  : 

1°  Dans  un  subside  alimentaire  qu'on  ne  pouvait 
refuser  à  la  fâcheuse  extrémité  où  l'Empereur  était 
réduit; 

2°  Dans  le  rétablissemeut  de  ses  troupes  ; 

3"  A  lui  fournir  une  armée  qui  fût,  par  préférence, 
composée  de  troupes  des  princes  de  l'Empire. 

De  ces  trois  moyens,  les  deux  premiers  ont  été 
depuis  mis  en  exécution,  et  aucun  des  trois  ne  fut  con- 
testé. On  me  marqua,  au  contraire,  que  Votre  Majesté 
avait  approuvé  ce  que  j'avais  pris  la  liberté  de  lui 
écrire,  et  l'on  m'ajouta,  s'il  m'est  permis  de  citer  les 
propres  expressions  dont  on  se  servit  alors,  «  qu'il 
n'y  avait  aucun  des  ministres  de  Votre  Majesté  qui 
n'eût  senti  la  vérité  et  la  solidité  de  toutes  les  ré- 
flexions contenues  dans  ma  dépêche ,  que  Votre  Ma- 
jesté n'hésiterait  pas  à  donner  à  l'Empereur  tous  les 
secours  qui  pourraient  dépendre  d'elle,  non  en  en- 
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voyant  ses  armées  au  loin,  comme  au  commencement 
de  la  guerre,  mais  en  lui  donnant  de  quoi  en  avoir 
une  qui  pût  faire  face  à  celle  du  prince  Charles,  et 
concerter  avec  celle  de  Votre  Majesté  les  opérations 
militaires  qu'on  jugerait  convenables.  » 

C'est  avec  peine,  Sire,  qu'on  est  obligé  de  faire 
observer  à  Votre  Majesté  que  l'on  a  différé  longtemps 
à  prendre  des  mesures  pour  se  procurer  des  troupes 
des  princes  de  l'Empire,  et,  par  leur  moyen,  former 
à  l'Empereur  une  armée  qui  puisse  faire  face  à  celle 
du  prince  Charles,  ainsi  que  cela  fut  annoncé  alors. 

Cependant,  faute  de  soudoyer  des  troupes  dans 
l'Empire  pour  le  service  de  l'Empereur,  ou  de  s'y 
déterminer  assez  promptement,  on  peut  retomber, 
Sire,  dans  l'inconvénient  de  ne  faire  les  choses  qu'à 
demi  ou  trop  lard,  ce  qui  rendrait  les  efforts  que  l'on 
s'est  proposés  d'autant  plus  à  charge  à  l'État  qu'ils  de- 
viendraient inutiles. 

Qu'est-ce  que  l'Empereur,  en  effet,  pourrait  tenter, 
avec  environ  20,000  hommes  de  ses  troupes,  contre  les 
forces  de  la  reine  de  Hongrie?  On  finirait  par  perdre 
l'alliance  de  ce  prince,  et  l'on  verrait  bientôt  tout 
l'Empire,  dirigé  par  l'esprit  des  cours  de  Londres  et 
de  Vienne,  tourner  ses  armes  contre  la  France. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  qu'on  ne  doive  surmonter, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  qui  intéresse  aussi  essentiel- 
lement Votre  Majesté  et  le  salut  de  son  Étal.  Permet- 
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moi,  Sirt",  de  vous  représenter,  lorsqu'il  en  est  encore 
temps,  que  si  Fou  ne  rétablit  les  affaires  en  Allemagne, 
la  guerre  ne  se  terminera  vraisemblablement  que  par 
la  perte  de  plusieurs  provinces.  Après  en  avoir  perdu. 
Sire ,  sera-t-on  plus  en  état  de  faire  des  efforts  qu'à 
présent?  Et  faudra-t-il  que  Votre  Majesté  subisse 
toutes  les  conditions  qui  lui  seront  imposées  par  ses 
ennemis  ? 

On  doit  regarder  comme  une  circonstance  très- 
heureuse  les  dispositions  favorables  de  plusieurs 
princes  de  l'Empire,  et  l'on  ne  peut  s'empêcher  de 
dire  que  ce  serait  une  faute  capitale,  et  peut-être  irré- 
parable, que  de  ne  point  profiter  des  avances  c[u'ils 
ont  faites  pour  mettre  leurs  troupes  à  la  solde  et  au 
service  de  Votre  Majesté. 

Projet  Le  projet  dont  on  a  fait  les  premières 

d'une  lijine  <     ^r       i      i-ii        •  c 

en  Aiieicague.  ouverturcs  a  M.  QC  Lhaviguy  pour  for- 
mer une  ligue  en  Allemagne,  à  la  tête  de  laquelle  se 
trouveraient  Votre  Majesté  et  l'Empereur ,  remplirait 
en  même  temps  toutes  les  vues  politiques  et  militaires 
que  l'on  peut  se  proposer  dans  la  conjoncture  pré- 
sente; mais  en  supposant  que  ce  projet  ne  réussisse 
pas,  on  ne  doit  cependant  pas  se  désister  de  l'idée 
de  prendre  dans  l'Empire  des  troupes  à  la  solde  de 
Votre  Majesté. 

Suivant  le  plan  qui  en  a  été  formé,  cette  ligue  au- 
rait trois  objets  : 
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1"  D'obliger  la  reine  de  Hongrie  à  reconnaître 
l'Empereur  comme  chef  de  l'Empire  ; 

2°  De  l'obliger  de  restituer  à  l'Empereur  ses  biens 
patrimoniaux  ; 

3°  De  l'obliger  enfin  à  soumettre  à  la  décision  de 
l'Empire  les  contestations  élevées  pour  les  fiefs  de  la 
succession  de  la  maison  d'Autriche  qui  relèvent  de 
l'Empire. 

Ce  projet  est  en  tout  point  conforme  aux  lois  et  aux 
constitutions  de  l'Empire. 

Ce  ne  peut  être  qu'en  conséquence  de  cette  ligue 
que  le  roi  de  Prusse  a  fait  déclarer  expressément  à 
l'Empereur  et  à  M.  de  Chavigny  qu'il  fournirait  un 
corps  de  troupes. 

Il  n'est  pas  douteux  que  cette  ligue  ne  fasse  conce- 
voir au  roi  d'Angleterre  beaucoup  d'inquiétudes  pour 
ses  États  d'Hanovre. 

Elle  ferait  changer  entièrement  la  forme  de  la 
guerre;  Votre  Majesté,  Sire,  n'y  interviendrait  plus 
que  comme  allié  de  l'Empereur  et  de  l'Empire,  et 
comme  protecteur  des  libertés  du  Corps  germanique, 
et  non  comme  auxiliaire  particulier  de  la  maison  de 
Bavière. 

Je  prendrai  la  liberté.  Sire,  d'ajouter  qu'il  n'y  a 
que  deux  voies  pour  Votre  Majesté  de  parvenir  à  la 
paix,  l'une  par  l'Empire,  et  l'autre  par  l'Angleterre. 

Dans  le  premier  cas,  où  l'on  formerait  une  ligue 
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dans  l'Empire,  on  terminera  la  guerre  plus  prompte- 
ment  et  plus  glorieusement.  Il  doit  naturellement  en 
résulter  un  traité  où  toutes  les  puissances  de  l'Empire 
pourront  intervenir  comme  dans  celui  de  Munster,  et 
où  Votre  Majesté,  le  chef  de  la  ligue,  conjointement 
avec  l'Empereur,  aurait  la  principale  influence  dans  les 
résolutions  qui  seraient  prises  concernant  la  succession 
de  la  maison  d'Autriche,  ce  qui  donnerait  à  Votre 
Majesté  un  ascendant  en  Europe  qui  assurerait  égale- 
ment la  gloire  et  la  tranquillité  de  son  règne. 

L'autre  moyen  de  parvenir  à  la  paix,  par  le  moyen 
de  l'Angleterre,  n'aurait,  Sire,  aucun  de  ces  avantages, 
et  ne  peut  qu'être  le  fruit  d'une  guerre  longue,  incer- 
taine et  dangereuse.  Le  dernier  traité  fait  avec  l'Es- 
pagne ne  permettrait  pas  même  d'en  faire  usage  actuel- 
lement, et  on  ne  peut  se  flatter  d'y  parvenir  dans  la 
suite  par  cette  voie  qu'autant  que  les  mesures  que  l'on 
aura  prises  pour  soutenir  l'Empereur  feront  recon- 
naître aux  Anglais  l'inutilité  de  leurs  efforts  en  faveur 
de  la  reine  de  Hongrie. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas,  on  ne  doit  rien  négliger 
pour  relever  les  affaires  d'Allemagne,  et  c'est  le  moyen 
le  plus  sûr  de  remédier,  autant  qu'il  est  possible,  à  la 
longueur,  à  l'incertitude  et  au  danger  de  la  guerre,  et 
de  parvenir  à  une  paix  solide  et  honorable. 
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Article  IV. 

Observations  sur  la  conduite  à  regard  des  puissances 
qui  sont  opposées  à  la  France. 

Quoique  Votre  Majesté,  Sire,  n'ait  été  jusqu'à  pré- 
sent en  guerre  déclarée  avec  aucune  puissance ,  elle 
est  cependant  fort  éloignée  d'être  dans  des  termes  de 
paix  avec  la  reine  de  Hongrie,  le  roi  de  Sardaigne, 
les  Anglais  et  les  Hollandais. 

Conduite  On  ne  peut  rien  attendre  de  la  cour  de 

à  l'égard  de  la 

cour  de  Vienne.  Vienne,  daus  Ics  circonstanccs  préscutcs, 
que  la  continuation  de  la  guerre.  L'obligation  et  la 
nécessité  où  est  Votre  Majesté  de  soutenir  ses  alliés 
ne  lui  laissent  de  choix  que  sur  le  parti  de  la  déclarer 
ou  de  la  continuer  comme  auxiliaire. 

Deux  raisons  empêcheraient  qu'on  ne  pût  se  prêter 
à  aucune  proposition  particulière  de  paix  de  la  part 
de  la  reine  de  Hongrie,  si  elle  était  dans  la  disposition 
de  vouloir  sonder  les  sentiments  de  Votre  Majesté  à 
cet  égard. 

La  première  est  l'abus  que  la  cour  de  Vienne  en 
pourrait  faire.  On  doit  se  rappeler  qu'elle  s'est  ser- 
vie avec  avantage  du  prétexte  d'une  négociation  com- 
mencée avec  la  France  pour  donner  de  l'ombrage  au 
roi  de  Prusse  et  l'engager  à  faire  une  paix  particu- 
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lière.  Elle  pourrait  encore  avoir  recours  au  même  ar- 
tifice pour  ébranler  la  fidélité  des  alliés  de  Votre  Ma- 
jesté, ou  pour  détourner  ceux  qui  auraient  envie  de  le 
devenir. 

La  (Jeuxième  raison  est  fondée  sur  le  dernier  traité 
fait  avec  l'Espagne,  qui  ne  permet  point  d'écouter  au- 
cune proposition  de  paix  sans  sa  participation  et  son 
aveu. 

Cette  dernière  raison.  Sire,  a  également  lieu  contre 
les  propositions  particulières  qui  pourraient  venir  de 
la  part  des  autres  puissances ,  et  l'usage  qu'a  fait  mi- 
lord  Carteret  de  celles  qu'il  avait  extorquées  à  M.  le 
baron  d'Haslang,  ministre  de  l'Empereur,  montre 
aussi  combien  il  y  aurait  d'imprudence  à  se  fier  à 
l'Angleterre. 

Conduite  II  paraît  cependant  convenable ,  Sire  , 

à  l'égard  du  Roi  .  , 

deSardaigne.  de  prévciiir  1  Espaguc  sur  1  utilité  dont  il 
serait  de  profiter  de  l'occasion,  si  elle  se  présentait, 
ou  même  de  tâcher  de  la  faire  naître ,  pour  engager  le 
roi  de  Sardaigne  à  rompre  les  engagements  qu'il  a 
contractés ,  afin  d'en  former  de  nouveaux  plus  con- 
formes à  ses  intérêts  et  aux  vues  que  l'on  se  propose, 
pour  former  un  établissement  à  l'Infant  don  Philippe 
en  Italie.  On  a  déjà  remarqué.  Sire,  que  l'alliance  du 
roi  de  Sardaigne  est  décisive  pour  les  affaires  d'Italie, 
et  l'on  peut  ajouter  que  rien  ne  serait  plus  capable  de 
déconcerter  les  mesures  et  les  projets  des  Anglais. 
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S'il  convient        ^^^  rapport  au  parti,  Sire,  de  déclarer 
'^^ue'Jre'^o^a'dè^  ^^  guerro ,   il  se  présente  une  première 

la  continuer  ti      •  »,  i  •  . 

comme        reilexion  :  c  est    que    les    ennemis   ont 

eux-mêmes  évité  de  faire  cette  démarche, 

et  qu'ils  ont  excité  Votre  Majesté  à  la  faire;  ce  qu'ils 

ont  jugé  de  leur  intérêt  ne  peut  que  difficilement  être 

de  celui  de  Votre  Majesté. 

L'objet  que  l'on  doit  se  proposer.  Sire,  n'étant 
point,  comme  on  Ta  déjà  observé ,  de  faire  des  con- 
quêtes, mais  de  soutenir  ses  alliés,  et  par  ce  moyen 
de  parvenir  à  la  paix ,  on  en  a  tiré  cette  conséquence 
que  l'on  doit  éviter  tout  ce  qui  peut  augmenter  les 
obstacles,  qu'il  faut  en  même  temps  tâcher  de  rendre  la 
poursuite  de  la  guerre  difficile,  embarrassante  et  oné- 
reuse aux  gouvernements  d'Angleterre  et  de  Hollande. 

Conriuitc  C!>'^si  sur  ces  principes.  Sire,  qu'il  pa- 

AnS'^et^les  ^^^^  qu'on  dolt  Conformer  la  conduite  à 

Hollandais,     obscrver  à  l'égard  de  ces  deux  puissances. 

Il  y  a,  tant  en  Angleterre  qu'en  Hollande ,  un  parti 
pour  la  guerre  et  un  parti  pour  la  paix  ;  les  motifs 
personnels  et  publics  sont  confondus  par  l'esprit  de 
parti,  et  ceux  qui  souhaitent  la  guerre  craignent  égale- 
ment qu'on  ne  les  rende  responsables  des  événements  et 
qu'on  ne  fasse  difficulté  de  leur  accorder  les  subsides 
qui  seraient  peut-être  nécessaires  pour  en  assurer  le 
succès. 

En  déclarant  la  guerre,  Sire,  on  seconderait  les 
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vues  parliciilières  du  parti  qui  la  souhaite  en  Angle- 
terre et  en  Hollande  ,  et  l'on  s'éloignerait  de  l'objet 
qu'on  doit  se  proposer  par  rapport  à  la  paix.  On  peut 
d'autant  mieux  s'abstenii*  de  faire  cette  démarche  que 
Votre  Majesté  peut,  sous  le  titre  d'auxiliaire  ,  remplir 
tous  les  engagements  qu'elle  a  contractés. 

S'il  y  a  eu,  Sire,  des  circonstances  où  il  aurait  pu 
être  convenable  de  déclarer  la  guerre  ,  c'était  à  la  fin 
de  la  dernière  campagne,  lorsque  les  ennemis  ont  en- 
trepris d'attaquer  les  frontières  de  Votre  Majesté,  et 
non  aujourd'hui  qu'ils  paraissent  moins  déterminés  à 
former  des  entreprises  offensives. 

Si  un  changement  de  disposition  leur  faisait  repren- 
dre leurs  premiers  desseins,  et  les  portait  à  tenter  de 
les  mettre  en  exécution,  peut-être  ne  serait-il  plus 
alors  ni  de  la  grandeur  ni  de  la  dignité  de  Votre  Ma- 
jesté et  de  sa  couronne,  de  le  souffrir  sans  leur  dé- 
clarer la  guerre.  Mais  ,  dans  ce  cas,  Votre  Majesté  ne 
la  déclarant  que  parce  qu'elle  serait  attaquée,  elle  ne 
pourrait  être  regardée  comme  agresseur;  et  il  serait 
au  moins  facile  de  fournir  de  justes  raisons  au  parti 
pacifique  en  Angleterre  et  en  Hollande,  pour  en  reje- 
ter la  faute  et  les  conséquences  sur  ceux  dont  les 
conseils  et  les  mesures  violentes  auraient  donné  lieu  à 
une  rupture  déclarée. 

Pour  réduire  en  peu  de  mots ,  Sire ,  ce  que  l'on 
pense  sur  le  parti  de  déclarer  la   2,uerre ,   l'on  croit 


l 
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qu'il  ne  convient  de  le  prendre  qu'à  la  dernière  ex- 
trémité, qu'on  doit  chercher  à  l'éviter,  (jue  si  on  s'y 
trouve  entin  forcé  par  des  démarches  qu'on  ne  pour- 
rait plus  dissimuler  sans  faiblesse,  on  ne  doit  rien  né- 
gliger pour  faire  regarder  les  ennemis  comme  les 
agresseurs  et  les  auteurs  de  la  guerre. 

De  ces  différenles  observations,  il  résulte.  Sire, 
qu'on  doit  tâcher,  autant  qu'il  sera  possible,  d'ôteraux 
Anglais  et  aux  Hollandais  tout  prétexte  et  toute  envie 
de  faire  la  guerre. 

Pour  ôler  à  vos  ennemis,  Sire,  tout  prétexte  de 
guerre,  on  doit  s'attacher  aux  moyens  de  les  empêchej^ 
de  pouvoir  donner  des  interprétations  odieuses  aux 
vues  et  aux  desseins  de  Votre  Majesté,  montrer  aux 
yeux  de  l'Europe  de  la  fermeté  et  de  la  justice,  pros- 
crire tous  les  ménagements  qui  pourraient  tendre  à  la 
faiblesse,  écarter  tous  les  desseins  qu'on  pourrait  attri- 
buer à  l'ambition,  et  ne  donner  aucune  atteinte  aux 
droits  acquis  à  chaque  nation  et  qu'on  ne  pourrait  en- 
freindre sans  leur  donner  de  justes  griefs. 
...  ,    ..  Dans  cette  vue,  Sire,  on  doit  chercher 

Déclaration 

''ie7inten'îl!ns'  ^^  trouver  l'occasioii,  soit  au  sujet  de  la 
■Je  Sa  Majesté.  ^^^^^-^  ^j^^  cscadrcs  de  Votre  Majesté,  soit 

en  entrant  en  campagne,  ou  après  qu'on  aura  formé 
la  ligue  rju'on  projette  en  Allemagne,  de  faire  une 
déclaration  où  Votre  Majesté  s'explique  publiquement 
^\^r  l'inlention  où  cllo  est  d'entretenir  la  paix  avec  ses 
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voisins,  et  en  même  temps  sur  sa  résolution  ferme  et 
constante  de  soutenir  ses  alliés.  En  expliquant  vos 
sentiments,  Sire,  Votre  iMajesté  se  procure  en  même 
temps  le  moyen  de  pouvoir  sonder  et  connaître  ceux 
des  puissances  qui  lui  sont  opposées. 

On  doit  bannir  avec  soin  de  cette  déclaration  tout 
ce  qui  pourrait  tendre  à  des  idées  de  conquête  dans 
les  Pays-Bas,  rien  n'étant  plus  capable  d'exciter  la 
jalousie  des  Anglais  et  encore  plus  des  Hollandais. 

Dans  le  cas  où  l'on  ne  réussirait  simplement  qu'à 
former  une  armée  à  l'Empereur,  sans  pai'venir  à  faire 
une  ligue,  il  suffit.  Sire,  que  les  Anglais  aient  eux- 
mêmes  obligé  la  reine  de  Hongrie  d'avoir  égard  aux 
prétentions  du  roi  de  Prusse  et  du  roi  de  Sardaigne, 
pour  justifier  toutes  les  mesures  dont  Votre  Majesté 
jugera  à  propos  de  se  servir,  afin  de  l'obliger  à  rendre 
justice  aux  droits  de  l'Empereur  et  de  l'Espagne,  ses 
alliés. 

Dans  le  cas  où  la  ligue  aurait  lieu,  Votre  Majesté 
peut  ajouter  au  motif  de  soutenir  le  droit  de  ses  alliés, 
celui  de  rétablir  la  paix  dans  l'Empire  et  de  faire  dé- 
cider les  contestations  élevées  à  l'occasion  de  la  succes- 
sion de  la  maison  d'Autriche,  d'une  manière  conforme 
aux  lois  et  aux  constitutions  du  Corps  germanique. 
Écritpanicuiier       II  y  aurait.  Sire,  des  observations  par- 

à  publier 

en  Hollande,    ticulièrcs  à  faire,  et  prmcipalement   en 
Hollande,  sur  l'injustice  et  les  inconvénients  où   se 
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sont  exposés  les  Hollandais  en  voulant  changer  en 
offensive  une  guerre  où  ils  n'ont  pu  intervenir  qu'en 
conséquence  d'une  alliance  défensive,  et  où  ils 
n'agissaient  qu'en  qualité  d'auxiliaires,  et  où  ceux 
qu'ils  voulaient  attaquer  n'étaient  eux-mêmes  qu'auxi- 
liaires et  s'étaient  en  quelque  manière  désistés  de 
l'être,  en  référant  à  la  médiation  commune  de  l'Em- 
pire ,  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande ,  la  décision 
des  contestations  qui  faisaient  le  sujet  de  la  guerre  ; 
mais  ces  matières  sont  moins  propres  à  être  pro- 
duites dans  une  déclaration  qu'à  entrer  dans  la 
composition  de  quelque  écrit  particulier  qu'il  convien- 
drait de  publier  dans  le  môme  temps. 

Obets  Outre  ces  poinls  généraux,  Sire,  il  y  en 

p^rrappon     ^  ^^^^^  particuliers  qui  regardent  l'Angle- 

a  1  Angleterre.  ^^^^^  ^^  q^-  pyprj^gggjj^  mériter  quclquc 

explication  de  la  part  de  Votre  Majesté,  et  qui,  sui- 
vant la  manière  dont  ils  seront  traités,  peuvent  pro- 
duire des  effets  bien  différents  :  l'un  regarde  la  liberté 
de  la  navigation ,  et  l'autre  les  ouvrages  de  Dun- 
kerque. 
De  la  liberté        Cc  qui  conccme  la  liberté  de  la  navi- 

ile  la 

navigation,  gatiou  devrait  être  concerté  avec  l'Espa- 
gne. Il  serait  question,  Sire,  de  faire  entendre  aux 
Anglais  qu'on  est  prêt  de  concourir  avec  eux  dans 
toutes  les  mesures  qui  seront  jugées  les  plus  propres 
pour  assurer  à  chaque  nation  la  liberté  de  la  naviga- 
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tien  de  ses  propres  colonies,  sans  préjiidicier  néan- 
moins à  ce  qui  a  été  stipulé  par  le  traité  d'Utrecht, 
sur  l'exclusion  générale  donnée  à  toutes  les  nations 
de  pouvoir  commercer  dans  les  colonies  espagnoles; 
que  Votre  Majesté  ne  peut  se  dispenser  de  joindre 
ses  forces  à  celles  des  Espagnols  en  Amérique,  pour 
garantir  leurs  possessions  des  conquêtes  que  l'on 
pourrait  y  projeter,  mais  que  si  Votre  Majesté  en  est 
requise,'  elle  emploiera  ses  bons  offices  auprès  du  roi 
d'Espagne,  de  concert  avec  )a  Hollande,  pour  ter- 
miner les  contestations  élevées  à  ce  sujet,  d'une 
manière  qui  puisse  conserver  à  chaque  nation  la 
jouissance  libre  et  sûre  de  ses  droits. 

Par  rapport  aux  ouvrages  faits  à  Dunkerque,  les 
stipulations  portées  à  ce  sujet  par  le  traité  d'Utrecht 
sont  si  expresses  et  si  formelles  qu'il  paraît,  Sire, 
qu'il  est  également  de  la  prudence  et  de  la  justice  de 
Votre  Majesté  de  faire  connaître  qu'elle  n'a  eu  d'autre 
abjet  que  de  garantir  cette  ville  et  ses  habitants  de  la 
destruction  prochaine  dont  on  les  menaçait,  le  dessein 
ayant  été  annoncé  publiquement  de  réduire  cette  Mille 
à  l'état  d'un  hameau  de  pêcheurs.  11  serait  exposé,  dans 
la  déclaration,  que  les  traités  qui  ont  stipulé  la  démoli- 
tion des  fortifications  de  Dunkerque  doivent  en  même 
temps  lui  servh*  de  sûreté ,  et  que,  dès  que  cette  sûreté 
cesse,  Votre  Majesté  rentre  dans  le  droit  naturel  d'y 
pourvoir  par  elle-même;  que  Votre  Majesté  a  offert  aiw 
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Hollandais  la  garde  de  eelle  ville,  et  qu'elle  est  encore 
prèle  de  taire  démolir  les  nouveaux  ouvrages  que  l'on 
y  a  construits,  dès  que  la  reine  de  Hongrie  voudra  se 
prêter  à  une  pacification  générale ,  mais  qu'il  serait 
injuste  d'en  demander  la  démolition  et  imprudent  de 
l'accorder,  avant  que  la  tranquillité  fût  rétablie. 

Ces  deux  points,  Sire,  sont  extrêmement  populaires 
en  Angleterre,  et  quel  que  puisse  être  l'effet  de  la  dé- 
claration que  Votre  Majesté  ferait  à  cet  égard,  par 
rapport  au  gouvernement,  elle  ne  peut  que  rendre  la 
guerre  plus  odieuse  au  peuple  et  plus  difficile  au 
ministère. 

Necessiié  On  uc  pcut  Cependant,  Sire,  se  flatter 

d'en  imposer  .  . 

aïx  Atighiis     de  tirer  aucun  avantage  considérable  des 

et  aux 

HtiiiaaOais.  dcsures  quc  l'on  aura  prises  pour  ôter 
aux  Anglais  et  aux  Hollandais  tout  prétexte  de  faire 
la  guerre,  qu'on  ne  cherche  en  même  temps  à  leur  en 
ôter  l'envie,  et,  pour  cet  elfet,  à  leur  en  imposer. 

Rien,  Sire,  ne  serait  plus  capable  d'en  imposer  à 
vos  ennemis  que  l'exécution  de  ce  qui  a  été  proposé 
pour  le  soutien  de  l'Empereuf ,  soit  en  formant  en 
Allemagne  une  ligue  pour  le  soutien  de  ses  droits, 
soit,  dans  le  cas  où  le  moment  propre  pour  y  réussir 
serait  passé,  en  tâchant  du  moins  de  lui  fournir  une 
armée  avec  les  troui^es  que  plusieurs  princes  ont 
offertes,  moyeunanl  les  subsides  (jui  leur  seraient 
payés  par  Votre  Majesté. 
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Ces  mesures,  Sire,  en  ôtant  à  vos  ennemis  presque 
toute  espérance  de  réussir  en  Allemagne,  laisseront 
à  Votre  Majesté  la  disposition  entière  de  ses  propres 
forces,  pour  les  tenir  assemblées  sur  ses  frontières, 
prêtes  à  agir  offensivemenl  contre  les  troupes  d'An- 
gleterre et  de  Hollande  qui  sont  dans  les  Pays-Bas,  ou 
contre  les  Pays-Bas  même,  si  ces  troupes  faisaient 
quelque  mouvement  pour  inquiéter  les  frontières  du 
royaume,  ou  qu'elles  voulussent  passer  en  Allemagne, 
au  cas  que  la  dernière  campagne  qu'elles  y  ont  faite  ne 
les  en  ait  pas  entièrement  dégoûtées. 

Le  peu  de  succès,  Sire,  qu'ont  eu  vos  armées  en 
Allemagne,  et  l'importance  dont  il  était  de  profiter 
d'une  conjoncture  aussi  grande  que  celle  de  l'extinc- 
tion du  dernier  mâle  de  la  maison  d'Autriche,  ont 
donné  lieu  à  quelques-uns  de  concevoir  l'opinion,  et 
ont  confirmé  quelques  autres  dans  celle  qu'ils  avaient, 
qu'on  aurait  pu  se  borner  à  soutenir  la  maison  de 
Bavière,  en  lui  formant  en  Allemagne  un  parti  armé, 
et  en  rassemblant  vos  troupes  sur  les  frontières,  prêtes 
à  agir ,  afin  d'en  imposer  aux  Anglais  et  aux  Hol- 
landais. 

Ce  sentiment  même  ne  paraît  plus  souffrir  aucune 
contradiction,  et  si  c'est  ce  qu'on  aurait  dû  faire  dans 
le  commencement,  on  peut  encore  aujourd'hui  prendre 
ce  parti,  avec  les  modifications  que  la  diversité  des 
circonstances  peut  requérir  et  exiger. 
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observaiioii         Oïl  finira  cet  article.  Sire,  en  obser- 

générale  sur  la 

coiiciuiie       vant  que  les  moyens  les  plus  propres  pour 

à  l'égard  «le 

l'Angleterre     ôter  aux  Aiifflais  et  aux  Hollandais  le  pré- 

et  de  ^  ^ 

la  Hollande,  texte  et  rciivic  de  faire  la  guerre ,  le 
sont  également  pour  les  faire  échouer  dans  leurs  pro- 
jets, s'ils  la  déclarent,  soit  de  fait  ou  autrement.  Les 
mesures  que  l'on  aura  prises  pour  leur  en  imposer 
mettront  en  état  de  leur  résister,  et  celles  dont  on  se 
sera  servi  pour  ne  leur  laisser  aucun  prétexte  d'agir 
ou  de  se  déclarer  serviront  àjustitier  les  armes  de  Votre 
Majesté,  et  rendront  ceux  qui  auront  été  les  promo- 
teurs de  la  guerre  d'autant  plus  responsables  à  leur 
nation  des  événements  qui  en  seront  les  suites. 

Article  V. 

Des  forces  du  Uoi,  de  celles  des  ennemis,  et  de  quel 
côté  il  conviendrait  de  (aire  des  effoi'ts. 

Quelque  objet,  Sire,  et  quelque  système  de  conduite 
que  l'on  puisse  se  proposer,  si  les  ennemis  peuvent 
assembler  des  armées  supérieures  à  celles  de  Votre 
Majesté,  on  se  flatterait  en  vain  d'avoir  des  succès  (lui 
puissent  préparer  les  voies  d'une  paix  convenable. 

Examen  Par  Ics  augmciitations  que  Votre  Ma- 

des    forces 

du  Roi.       jeslé  a  faites  dans  sa  cavalerie  et  ses  dra- 
Cavaierie.      gous,  cllc  se  trouve  avoir  359  escadrons. 
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dont  13  de  sa  maison,  8  de  la  gendarmerie,  234  de 
cavalerie,  80  de  dragons,  et  24  de  hussards.  Sur 
quoi  il  convient  de  déduire  les  38  nouveaux  escadrons 
qui  n'ont  été  formés  qu'à  la  fin  de  la  campagne  der- 
nière, et  qui  ne  pourront  être  employés  que  dans  les 
places  de  la  frontière,  pour  des  escortes  et  autres  ser- 
vices de  guerre.  Il  faut  également  déduire  les  24  de 
hussards,  qui,  nonobstant  l'utilité  infinie  dont  ils  sont 
en  campagne,  ne  peuvent  être  mis  au  rang  de  la 
cavalerie  qui  doit  combattre  en  ligne.  Ainsi  les  3o9 
escadrons  que  Votre  Majesté  a  sur  pied  se  trouvent 
réduits  à  297,  pour  la  formation  de  ses  armées. 

Il  paraît  qu'on  destine  34  anciens  escadrons  et 
4  nouveaux  pour  l'armée  d'Italie  ;  il  n'en  restera  donc 
que  263  '  pour  le  Rhin,  la  Moselle  et  la  Flandre. 

Infanterie.  Par    rapport    à     l'infanterie ,     Votre 

Majesté  avait  207  bataillons,  non  compris  celui  de 
Karrer,  destiné  au  service  de  la  marine,  avant  les 
augmentations  auxquelles  on  s'est  enfin  déterminé 
à  la  fin  de  la  dernière  campagne ,  et  qui  ne  montent 
qu'à  24  bataillons ,  savoir  :  les  4  nouveaux  de  Picar- 
die, de  Champagne,  Auvergne  et  Dauphin;  4  en 
remplacement  de  la  garnison  d'Egra,  5  nouveaux 
Allemands,  9  Suisses  et  2  du  régiment  de  Lowendal. 
De  ces  207  anciens  bataillons,  on  en  doit  déduire  2 

'  Ce  chiffre  iic  s'ciileiul  que  de.s  anciens  esc;iilroii>;  li«  nnineaiix  ont 
leur  compte  à  part.  ' 
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pour  la  garde  de  Voire  Majesté,  5  de  Royal-Artillerie, 
qui  ne  sont  point  employés  en  ligne,  et  5  qui  ont  été 
faits  prisonniers  à  Egra;  restent  195  bataillons. 

Les  24  bataillons  nouveaux  pourront  être  destinés  à 
la  garde  des  places,  où,  indépendamment  de  ceux  des 
milices,  il  en  faudrait  au  moins  3i  de  campagne,  sui- 
vant un  état  particulier  qui  en  a  été  dressé  ;  et  le  nom- 
bre môme  n'en  est  réduit  à  34  que  dans  la  supposition 
qu'il  y  aura  des  armées  en  avant,  dont  on  pourra  tirer 
des  troupes  pour  renforcer  les  garnisons,  suivant  les 
circonstances  et  les  besoins.  Il  résulte  de  ce  calcul 
qu'il  ne  reste  que  195  bataillons,  sur  lesquels  même 
on  ne  peut  pas  compter  entièrement  pour  la  formation 
des  armées,  puisque  l'on  ne  pourra  se  dispenser  d'en 
mettre  quelques-uns  dans  les  places. 

De  ces  195  bataillons.  Sire,  il  y  en  a  38  qui,  par 
leur  emplacement  actuel,  paraissent  destinés  pour 
l'armée  et  les  frontières  d'Italie. 

Il  ne  reste  donc  que  157  bataillons  pour  le  Rhin,  la 
Moselle  et  la  Flandre. 
Éiat  (les  forces       ^^^  forces  que  Votre  Majesté  aura  du 

d'Italie.       ç^^^  ^|g  l'Italie  on  doit  ajouter  celles  de 

l'armée  de  l'Infant  don  Philippe.  L'union  des  armées 
des  deux  couronnes  leur  assure  à  la  vérité  la  supé- 
riorité sur  celles  que  le  roi  de  Sardaigne  peut  leur 
opposer;,  mais  cet  avantage  se  trouve  contre-balancé 
par  la  facilité  qu'a  ce  prince  de  garder  et  de  défendre 


HO  CORRESPONDANCE  DE  LOUIS  XV 

les  passages  des  Alpes  avec  des  forces  très-inférieures. 

On  ne  parle  point.  Sire,  de  ce  qui  concerne  l'ar- 
mée espagnole  et  celle  de  la  reine  de  Hongrie  en  Lom- 
bardie,  où  il  est  fort  à  craindre  que,  si  l'on  ne  fait  une 
diversion  puissante  en  Allemagne,  ou  que  l'on  ne 
trouve  le  moyen  d'y  faire  passer  des  secours,  les  Au- 
trichiens ne  f  irment  quelque  entreprise  sur  le  royaume 
de  Naples,  ce  qui  serait  d'autant  plus  dangereux  que 
les  peuples  y  sont  naturellement  portés  au  change- 
ment de  domination  et  ont  été  de  tout  temps  mal  dis- 
posés pour  leurs  souverains.  On  se  représente  assez, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'expliquer,  toutes  les  consé- 
quences fâcheuses  qui  en  résulteraient  et  qui  porte- 
raient peut-être  l'Espagne  à  se  détacher  de  l'alliance 
de  Votre  Majesté  et  à  subir  les  conditions  qu'il  plairait 
aux  Anglais  d'imposer,  pour  recouvrer  le  royaume  de 
Naples  par  leur  assistance. 

Il  reste  à  examiner,  Sire,  les  forces  que  les  ennemis 
pourront  avoir,  tant  sur  le  Rhin  que  dans  les  Pays-Bas. 
^.  ,  ,    ,  L'armée  du  prince  Charles,  à  la  fin  de 

Etal  des  forces  r 

de  Ho^rTie  ^^  dernière  campagne,  était  de  54  batail- 
en  Allemagne,  j^^^g  ^^  ^^  ^3^  escadrous  ;  elle  peut  facile- 
ment être  augmentée  par  une  partie  des  troupes  qui 
avaient  été  en^ployées  au  siège  d'Égra  et  à  celui  d'In- 
golstadt,  et  qui  montaient  à  20  bataillons  et  6  esca- 
drons ;  en  sorte  que  la  reine  de  Hongrie  est  en  état, 
si  rien  d'ailleurs  ne  s'y  oppose,  de  porter  sur  celle 
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partie  de  la  frontière  une  armée  de  70  bataillons 
et  de  135  escadrons.  On  peut  encore  ajouter  les  Croa- 
tes et  troupes  irrégulières  qui  occuperont  nécessaire- 
ment une  partie  assez  considérable  de  troupes,  })Our 
s'opposer  aux  ravages  qu'elles  pourraient  commettre, 
ce  qui  exige  par  conséquent  que  Votre  Majesté  ait  une 
armée  supérieure  à  celle  de  la  reine  de  Hongrie. 
État  dps  forces  L'armée  des  alliés  était  composée ,  à 
des  allies.      |g  ç^^  ^^  j^  Campagne,  de  80  bataillons 

et  de  100  escadrons ,  non  compris  3  régiments  de 
hussards,  et  toutes  les  garnisons  des  places  des  Pays- 
Bas  bien  fournies. 

Les  Hollandais ,  Sire,  sont  encore  en  état ,  si  la 
guerre  se  fait  en  Flandre,  de  donner  un  nouveau  se- 
cours à  la  reine  de  Hongrie  d'environ  20  bataillons  et 
16  escadrons.  Il  restera  pour  la  garde  des  places, 
tant  de  la  Flandre  que  de  Hollande,  28  bataillons  et 
10  escadrons  hollandais,  avec  15  bataillons  et  4  esca- 
drons autrichiens. 

Suivant  ce  que  les  pairs  d'Angleterre,  qui  se  sont 
opposés  à  l'entretien  des  troupes  hanovriennes  ,  ont 
avancé  dans  leur  protestation,  les  Anglais  pourraient 
encore  faire  passer  en  Flandre  autant  de  troupes  qu'ils 
en  ont  actuellement  dans  les  Pays-Bas,  et  en  réserver 
pour  la  garde  de  leur  île  plus  qu'il  n'y  en  avait  dans 
la  dernière  guerre,  sous  le  règne  de  la  reine  Anne.  Il 
suffit  même,  pour  en  être  convaincu,  de  jeter  les  yeux 
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sur  l'état  de  leurs  troupes.  Ce  n'est  donc  point  exagé- 
rer que  de  supposer  qu'ils  peuvent  aisément  augmen- 
ter le  nombre  de  celles  qu'ils  ont  dans  les  Pays-Bas, 
en  se  réduisant  à  une  douzaine  de  bataillons  et  autant 
d'escadrons. 
SupérioEité  Suivant  ces  calculs,  Sire,  vos  ennemis 
des  ennemis,  pourpgient  avoir  en  Flandre  112  batail- 
lons et  128  escadrons,  non  compris  3  régiments  de 
hussards,  et  sur  le  Rhin ,  70  bataillons  et  135  esca- 
drons ,  ce  qui  fait ,  en  tout ,  182  bataillons  et 
263  escadrons.  Votre  Majesté  se  trouvera  fort 
inférieure  en  infanterie,  n'ayant  à  leur  opposer  que 
457  bataillons,  les  places  très-imparfaitement  garnies, 
indépendamment  de  ce  qu'à  forces  égales  en  troupes 
réglées,  la  reine  de  Hongrie  aurait  la  supériorité  à 
cause  de  ses  troupes  irrégulières. 

On  a  déjà  éprouvé ,  Sire  ,  à  la  fin  de  la  dernière 
campagne ,  combien  l'on  manquait  d'infanterie,  et, 
quoique  le  mauvais  état  des  troupes  ait  alors  contribué 
à  rendre  le  manque  d'infanterie  plus  sensible,  si  l'on 
sait  ou  que  Ton  se  rappelle  l'état  des  ennemis ,  il  n'é- 
tait guère  meilleur,  et  heureusement  leurs  projets  mal 
concertés  ont  donné  aux  armées  de  Votre  Majesté  en  Al- 
sace la  facilité  de  pouvoir  se  soutenir  réciproquement. 
On  est  encore  exposé,  Sire,  à  retomber  dans  le  même 
inconvénient,  et  l'on  ne  doit  pas  espérer  de  pouvoir 
s'en  tirer  toujours  avec  le  même  succès. 
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Voire  Majesté  peut  même  observer  que  dès  qu'elle 
se  trouvera  inférieure  à  ses  ennemis  à  l'entrée  de  la 
campagne,  elle  sera  réduite  à  la  défensive  et,  par  con- 
séquent, obligée  de  s'affaiblir  de  plus  en  plus,  par  la 
nécessité  de  mettre  de  plus  fortes  garnisons  dans  les 
places;  d'ailleurs,  la  crainte  qu'elles  ne  soient  assié- 
gées entraînera  dans  de  grandes  dépenses  pour  les 
pourvoir  de  munitions  nécessaires  à  leur  défense. 

Si  cette  supériorité  de  vos  ennemis  ,  Sire ,  donnait 
la  facilité  aux  Anglais  et  à  la  reine  de  Hongrie,  comme 
il  n'y  a  que  trop  d'apparence,  de  prendre  l'ascendant 
dans  l'Empire,  et  que  le  crédit  de  celte  dernière  et 
l'argent  que  les  premiers  y  sacrifieraient  volontiers 
pussent  leur  procurer  de  nouvelles  troupes,  la  situa- 
tion deviendrait  beaucoup  plus  dangereuse,  et  l'on  ne 
peut  dire  quelles  en  seraient  les  conséquences ,  ni 
le  temps  de  la  guerre  et  la  manière  dont  elle  finirait . 

„  La  vue  de  ces  dangers,  Sire,   a  fait 

Moyens  ^ 

îupérieuî'^     proposer  de  former   à  l'Empereur  une 
aux  ennemis,    g^^^^g  p^^^j^  occupcr  uuc  partie  dcs  forccs 

de  la  reine  de  Hongrie,  et  en  a  fait  prendre  la  réso- 
lution à  Votre  Majesté.  11  n'y  avait,  en  effet,  Sire,  que 
ce  moyen  ou  celui  de  faire  une  augmentation  dans 
les  troupes  de  Votre  Majesté  qui  pussent  empêcher 
les  ennemis  d'avoir  la  supériorité. 
Augmentations       II  y  a  longtemps,  Sire,  que  j'ai  pris  la 

rlans 

rinfanicrip.     liberté  pour  la  première  fois  de  repre- 
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senler  la  nécessité  d'une  augmentation  dans  l'in- 
fanterie de  Votre  Majesté,  en  portant  les  compagnies 
à  o5  hommes  et  réduisant  les  bataillons  à  13  compa- 
gnies ,  ce  qui  coûterait  beaucoup  moins  et  serait 
beaucoup  plus  avantageux  pour  le  service ,  à  tous 
égards ,  que  de  lever  de  nouveaux  régiments  et  de 
nouvelles  compagnies. 

Il  serait  difficile  actuellement ,  Sire  ,  de  mettre  ce 
projet  en  exécution  ,  le  temps  le  plus  propre  et  le  plus 
convenable  pour  le  faire  étant  immédiatement  à  la  fm 
de  la  campagne,  lorsque  les  officiers  ont  devant  eux  le 
temps  nécessaire  pour  faire  des  recrues  et  de  nouvelles 
levées. 

Comme  il  y  a  néanmoins ,  Sire ,  un  excédant  assez 
considérable  dans  les  bataillons  de  milice,  on  pourrait 
s'en  prévaloir  pour  commencer  l'augmentation  par 
quelques  régiments,  et  faire  comme  un  essai  du  pro- 
jet que  je  proposais  en  1742,  qui,  pour  la  plus  grande 
partie,  est  moins  un  nouveau  plan  que  le  rétablisse- 
ment de  l'ancien  ordre  qu'il  y  avait  autrefois  dans  l'in- 
fanterie, sur  lequel  j'ai  réfléchi  et  médité  depuis  plus 
de  trente-cinq  ans,  et  auquel  je  pense  qu'on  sera  obhgé 
de  revenir.  Cet  essai,  en  facilitant  par  la  suite  le  reste 
de  l'opération,  procurerait,  dès  cette  campagne, 
plusieurs  bataillons  dont  on  a  besoin  et  dont  on 
pourrait  se  servir  utilement,  et  il  n'en  coûterait  pas 
davantage  pour  payer   les  mêmes  soldats  dans    des 
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bataillons   de   campagne  que  dans  des  bataillons  de 
milice. 
Avantages         Mais,  dans  la  conjoncture  actuelle  ,  on 
ïes^*îroupel     aurait  tenté  en  vain  de  suppléer  entière- 
eirangerci.     ^neiil  au  bcsoiu  ppcssant  où  l'on  se  trouve 
par   des   augmentations   dans  les  troupes  de  Votre 
Majesté.  Il  n'y  a  que  le  parti  de  soudoyer  des  troupes 
étrangères  qui  puisse  remplir  toutes  les  différentes 
vues  que  l'on  doit  embrasser,  et  il  est  même  préfé- 
rable, à  plusieurs  égards,  à  celui  de  lever  de  nou- 
velles troupes. 

i°  Les  troupes  que  l'on  soudoiera  sont  faites  et 
déjà  disciplinées,  plus  propres  ,  par  conséquent,  pour 
le  service  que  celles  que  l'on  pourrait  lever  ; 

S**  Ce  sera  autant  d'hommes  que  l'on  épargnera  à 
votre  royaume,  à  quoi  l'on  ne  peut  apporter  trop 
d'attention  ; 

3°  Votre  Majesté,  en  prenant  ces  troupes  à  sa  solde, 
les  ôte  à  ses  ennemis;  les  Allemands,  ainsi  qu'on  l'a 
déjà  observé,  aimeront  mieux  avoir  l'argent  des  An- 
glais que  de  n'en  avoir  point,  et  ceux-ci  ne  souhaitent 
que  de  pouvoir  les  déterminer  à  recevoir  leurs  sub- 
sides ; 

4°  On  peut  se  flatter  d'acquérir  insensiblement  l'al- 
liance des  princes  dont  on  soudoiera  les  troupes ,  et 
rien  n'est  plus  capable  d'en  imposer  aux  ennemis  que 
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de  voir  les  alliés  de  Votre  Majesté  se  multiplier  en  même 
temps  que  ses  forces  ; 

5'^  Enfin,  lorsque  l'on  n'aura  plus  besoin  de  ces 
troupes ,  Votre  Majesté  ne  se  trouvera  point  dans  le 
cas  d'avoir  des  réformes  à  faire  et  de  conserver  des 
appointements  qu'on  ne  peut  refuser  à  des  officiers 
réformés,  sans  dureté,  et  sans  exciter  des  mécontente- 
ments qui  ralentissent  l'ardeur  du  service ,  et  auxquels 
il  est  de  la  sagesse,  ainsi  que  de  la  bonté  de  Votre 
Majesté,  de  ne  point  donner  lieu. 

11  est  certain,  Sire,  que  des  troupes  allemandes  se- 
ront beaucoup  plus  convenables,  à  tous  égards,  pour 
former  une  armée  à  l'Empereur,  que  des  troupes 
françaises  ne  paraissent  l'être  ;  et  ce  que  l'on  vient 
d'exposer  sur  les  forces  de  Votre  Majesté  et  sur  celles 
de  ses  ennemis,  est  une  nouvelle  preuve  de  la  néces- 
sité de  prendre  ce  parti,  puisque,  sans  cela,  on  serait 
inférieur  aux  ennemis  et  exposé  à  leurs  attaques , 
loin  de  pouvoir  former  des  projets  pour  entreprendre 
sur  eux . 

Ce  n'est.  Sire,  que  par  ce  seul  moyen  que  Votre 
Majesté,  comme  on  l'a  déjà  dit,  pourra  disposer  de  la 
plus  grande  partie  de  ses  troupes  contre  les  alliés  de 
la  reine  de  Hongrie;  c'est  le  moyen,  s'il  y  en  a  un,  de 
les  détourner  de  l'idée  de  former  aucune  entreprise; 
c'est  celui  de  pouvoir  les  faire  échouer,  s'ils  en  for- 
maient, et  de  mettre  Votre  Majesté  en  état  d'exécuter 
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les  projets  qu'elle  jugera  les  plus  convenables  pour  sa 
gloire  et  ses  intérêts. 

De  quel  côté        ^^^^^'  Majesté  peut  porter  ses  armes  de 
"deTaYre"     ^rois  côtés  différents  :   en  Flandre,  dans 
des  efforts.     l'Autriche  antérieure  '  et  en  Italie.  Pour 
résoudre   où  il  convient   de  faire    les    plus    grands 
efforts,  on  doit  examiner  de  quel  côté  les  opérations 
sont  le   moins  susceptibles  d'inconvénients  et  peuvent 
être  le  plus  décisives  pour  parvenir  à  la  paix. 
De  la  "uerre        ^^^   entreprises    que    l'on    ferait    en 
en  Flandre,     pi^udrc  paraissent  plus  propres  à  animer 
la  guerre  qu'à  la  terminer,  et  fourniraient  au  gou- 
vernement d'Angleterre  et  à  la  faction  anglaise  en 
Hollande ,    des  motifs  capables   de  déterminer   ces 
deux  nations  à  faire  les  plus  grands  efforts. 

D'ailleurs,  les  progrès  y  seraient  lents ,  à  cause  du 
nombre  des  places  fortes  qui  appartiennent  aux  enne- 
mis. Ils  seraient  peu  utiles  aux  alliés  de  Votre  Majesté, 
et  loin  de  les  affermir  dans  son  alliance,  ils  leur  don- 
neraient peut-être  matière  de  former  d'injustes  soup- 
çons sur  les  vues  de  Votre  Majesté,  et  de  se  laisser 
persuader  par  les  ennemis  communs  que  la  France 
néglige  leurs  intérêts  pour  ne  songer  qu'à  satisfaire  son 
ambition. 

Enfm ,  ils  n'influeraient  pas  beaucoup  sur  la  reine 

'  L'Autriche  avait  alors  des  annexes  en  Souabe. 
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de  Hongrie  pour  la  déterminer  à  la  paix.  Elle  regar- 
dera toujours  la  défense  des  Pays-Bas  coname  l'affaire 
particulière  des  Anglais  et  des  Hollandais. 
De  la  guerre        La  guerro  dans  l'Autriche  antérieure, 

dans  l'Autriche 

antérieure,  à  la  cousidércr  uniquement  en  elle-même, 
et  indépendamment  de  ce  qu'elle  doit  être  regardée 
comme  le  principe  et  le  soutien  des  autres  opérations 
d'Allemagne,  ne  produirait  encore  qu'un  médiocre 
effet  sur  la  reine  de  Hongrie,  ce  pays  étant  entière- 
ment, séparé  du  reste  de  ses  États,  et  n'étant  pas  assez 
considérable  pour  que  les  succès  qu'on  y  pourrait 
avoir  pussent  la  forcer  à  se  prêter  à  des  voies  de 
conciliation. 

De  la  gu.rre  ^"    "^    P^^^    ^'^"^^^  '     ^^^^  '     ^®     ^^^ 

en  Italie.  espérauccs  fort  incertaines  sur  les  opéra- 
tions de  l'armée  d'Italie ,  par  l'incertitude  du  succès. 
A  supposer  même  qu'on  pût  forcer  les  passages  ,  on 
ne  pourrait  point  s'avancer  dans  les  États  de  la  reine 
de  Hongrie,  sans  avoir  auparavant  traversé  ceux  du 
roi  de  Sardaigne  et  s'être  assuré  de  quelques  places 
pour  entretenir  la  communication  avec  la  France.  Les 
progrès  deviendraient  si  lents  qu'ils  ne  produiraient 
aucun  effet  sur  la  reine  de  Hongrie  pour  la  déterminer 
à  la  paix;  tant  qu'elle  ne  sera  point  exclue  de  l'Italie, 
il  suffit  que  ses  affaires  prospèrent  en  Allemagne  pour 
espérer  de  pouvoir  les  rétablir  par  la  suite  en  Italie  ; 
ainsi  elle  ne  courrait  de  danger  pour  l'Italie  que  dans 
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le  cas  OÙ  le  roi  de  Sardaigne,  fatigué  de  voir  son 
pays  être  le  théâtre  de  la  guerre,  changerait  enfin  de 
parti;  mais  on  ne  doit  pas  s'attendre  qu'une  pareille 
révolution  puisse  arriver  subitement. 

De  la  guerre  ^^^    ^^^^^  ^^    ^^    ^^'"^    ^^^    Hongrie   CU 

en  Allemagne.  Allemagne  sont  incontestablement  ceux 
qui  lui  tiennent  le  plus  à  cœur  et  où  les  succès 
seront  les  plus  décisifs  pour  la  paix.  J'ai  toujours 
pensé.  Sire ,  que  c'était  l'endroit  sensible  et  où  il 
fallait  porter  le  fort  de  la  guerre.  Votre  Majesté  ne 
pouvant  y  renvoyer  présentement  ses  propres  troupes, 
on  ne  peut  remplir  cet  objet  que  par  le  moyen  d'une 
armée  à  l'Empereur,  et  c'est  par  les  succès  de  cette 
armée  que  Votre  Majesté  peut  se  flatter  de  pouvoir 
soutenir  et  terminer  la  guerre  avec  avantage. 
Diriger  toutes        jj  gjj  résultc  Quc   Ics    Opérations   des 

les  opérations  ^  ^ 

des  uoupes  ^pmées  de  Votre  Majesté  doivent  être  re- 
^rdativSm'  latives  à  celles  de  l'armée  de  l'Empereur, 

/AUemagne.  ct  quc  Ics  plus  grauds  cfforts  doivent 
tendre,  par  conséquent,  du  côté  de  l'Allemagne  ,  en 
passant  le  Rhin  et  s'avançant  dans  le  Brisgau ,  afin  de 
soutenir  l'armée  de  l'Empereur,  de  commencer  par 
mettre  ce  prince  en  possession  de  l'Autriche  anté- 
rieure dont  on  se  propose  de  lui  assurer  la  propriété 
à  la  paix ,  d'occuper  les  forces  de  la  reine  de  Hongrie 
en  Allemagne,  de  manière  qu'elle  ne  puisse  en  faire 
passer  en  Italie,  et  par  là  de  ne  perdre  aucune  occa- 
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sion  de  remplir,  au  moins  en  partie,  les  engagements 
contractés  avec  l'Espagne. 

L'utilité  particulière  qui  en  résulterait  pour  Votre 
Majesté  serait  de  pouvoir  prendre  Fribourg  sur  la 
reine  de  Hongrie  et  d'en  raser  les  fortifications;  la 
haute  Alsace  serait,  à  l'avenir,  à  l'abri  de  toute  entre- 
prise, étant  bien  difficile  d'en  faire  aucune  sans  avoir 
une  place  de  dépôt. 

La  conquête  de  Fribourg,  Sire,  m'a  toujours  paru 
si  essentielle  qu'à  moins  d'un  péril  évident  pour  la 
Flandre,  j'aurais  estimé  qu'on  aurait  dû  s'y  tenir  sur 
la  simple  défensive  jusqu'à  ce  qu'on  eût  terminé  cette 
entreprise,  parce  que  la  prise  de  cette  place  mettant  la 
frontière  de  la  haute  Alsace  en  pleine  sûreté,  aurait 
permis  à  Votre  Majesté  de  rappeler  ensuite  la  plus 
grande  partie  de  ses  forces  vers  les  Pays-Bas ,  et  lui 
aurait  donné  de  plus  en  plus  la  facilité  d'y  pousser  la 
guerre  avec  la  plus  grand  vigueur. 

Mais,  dans  tous  les  cas.  Sire,  on  ne  peut  se  dispen- 
ser d'avoir  en  Flandre  un  corps  de  troupes  considé- 
rable, tant  pour  y  opérer  une  puissante  diversion  et  y 
retenir,  par  conséquent,  les  troupes  des  alliés  de  la 
reine  de  Hongrie,  que  pour  leur  ôter  toute  idée  et 
les  empêcher  de  former  aucune  entreprise  sur  la  fron- 
tière la  plus  intéressante  et  la  plus  voisine  de  la 
capitale  et  du  centre  du  royaume  de  Votre  Majesté. 
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RÉCAPITULATION. 

L'étendue  de  ce  Mémoire,  Sire,  et  la  diversité  des 
matières  qu'on  a  été  obligé  d'y  travailler  pour  em- 
brasser le  système  entier  des  affaires,  exigent  qu'avant 
de  finir,  on  représente  en  peu  de  mots  sous  les  yeux 
de  Votre  Majesté  les  principales  conséquences  qui  en 
résultent  : 

1^  Que  les  mêmes  motifs  qui  ont  engagé  Votre  Ma- 
jesté dans  cette  guerre  subsistent  encore,  et  que,  d'ail- 
leurs, la  situation  où  l'on  est  insensiblement  tombé 
est  telle  qu'on  est  désormais  forcé  de  soutenir  les 
engagements  qu'on  a  contractés  volontairement  et 
qu'on  ne  saurait  abandonner  ni  avec  honneur  ni  avec 
sûreté  ; 

2°  Qu'on  ne  peut  rien  se  promettre  de  favorable 
des  dispositions  où  se  trouvent  les  principales  puis- 
sances de  l'Europe,  qu'autant  que  l'on  fera  des  efforts 
proportionnés  aux  engagements  où  l'on  se  trouve  ; 

3°  Que  l'objet  de  la  guerre  doit  être  de  parvenir  à 
la  paix  par  le  soutien  même  de  ces  engagements  ;  que 
rien  n'y  serait  plus  opposé  que  l'esprit  de  conquête; 
que,  d'un  autre  côté,  rien  ne  serait  plus  dangereux  que 
le  système  de  ceux  qui  soutiennent  que  la  France  peut 
se  passer  de  toute  alliance  en  se  renfermant  dans  ses 
frontières  ;  qu'on  ne  doit  rien  négliger  pour  augmenter 
le  nombre  des  alliés  de  Votre  Majesté,  et  surtout  pour 
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détacher,  s'il  est  possible,  le  roi  de  Sardaigne  du 
parti  de  la  reine  de  Hongrie,  son  alliance  étant  déci- 
sive pour  le  succès  des  affaires  d'Italie  ;  qu'un  point 
essentiel  et  le  seul  moyen  d'empêcher  la  reine  de  Hon- 
grie de  faire  passer  assez  de  troupes  en  Itahe  pour  faire 
la  conquête  du  royaume  de  Naples,  est  de  former  à 
l'Empereur  une  armée,  atln  de  contenir  en  Allemagne 
la  plus  grande  partie  des  forces  de  la  reine  de  Hon- 
grie, et  par  là  de  rétablir  en  même  temps  le  crédit  et 
la  puissance  de  ce  prince  dans  l'Empire,  de  lui  former 
un  parti,  d'y  procurer  à  Votre  Majesté  de  nouveaux 
alliés,  et  d'y  faire  reprendre  à  la  France  l'influence 
qu'elle  doit  y  avoir  ; 

4°  Que,  par  les  mômes  principes,  on  doit  lâcher  de 
ralentir  l'animosité  des  Anglais  et  des  Hollandais,  en- 
tretenir les  divisions  qui  subsistent  parmi  ces  deux 
nations,  chercher  à  rendre  au  gouvernement  le  sou- 
tien et  la  poursuite  de  la  guerre  embarrassante  et  oné- 
reuse, et  que,  par  conséquent,  on  ne  doit  point  leur  dé- 
clarer la  guerre  les  premiers,  mais  se  borner  à  leur 
faire  connaître  les  intentions  du  Roi  et  à  sonder  en 
même  temps  leurs  sentiments  ; 

5^  Que  Votre  Majesté  pouvant  bientôt  se  trouver 
inférieure  en  forces  à  ses  ennemis,  elle  ne  peut  espérer 
de  succès  ni  parvenir  à  la  paix  que  par  le  moyen  de 
ses  alliés,  en  agissant  de  concert  avec  eux  et  secon- 
dant les  opérations  de  leurs  armées,  principalement 
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du  côté  de  l'Allemagne,  où  les  succès  seraient  plus  dé- 
cisifs pour  la  paix  que  partout  ailleurs. 

Un  système  de  conduite,  Sire,  fondé  sur  ces  prin- 
cipes, me  paraît  de  nature  à  pouvoir  être  avoué  aux 
yeux  de  toute  l'Europe. 

Lorsqu'un  roi  comme  Votre  Majesté  joint  la  puis- 
sance à  la  vérité  et  à  la  justice,  il  est  de  sa  grandeur, 
de  sa  dignité,  et  même  de  son  véritable  intérêt,  d'agir 
ouvertement,  de  ne  former  aucun  dessein  qu'elle  ne 
puisse  le  manifester,  de  ne  rien  laisser  dans  les  procé- 
dés d'obscur,  d'irrégulier  ni  de  suspect,  et  d'être 
elle-même  observateur  rigide  des  règles  dont  elle  doit 
être  le  protecteur  déclaré,  qui  n'ont  été  introduites  que 
pour  la  sûreté  réciproque  des  États,  et  dont  le  boule- 
versement, dans  ces  derniers  temps,  a  donné  lieu  à 
une  partie  des  maux  que  l'on  éprouve  aujourd'hui.  Un 
Roi  de  France,  en  se  gouvernant  invariablement  par 
ces  maximes,  est  nécessairement  un  grand  Roi;  son 
crédit  et  son  influence  seront  toujours  proportionnés  à 
l'opinion  que  l'on  aura  de  sa  justice,  de  sa  fidélité  et 
de  sa  fermeté.  C'est  le  moyen  d'assurer  à  Votre  Ma- 
jesté une  supériorié  permanente,  de  repousser  les  traits 
de  l'inimitié  et  de  l'envie  que  les  Anglais  cherchent  à 
susciter  contre  la  France,  et  de  devenir  l'arbitre  des 
puissances  de  l'Europe. 
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76.  —  Du  maréchal  de  Noaiîles  au  Roi. 

A  Versailles,  le  13  avril  1744. 

Sire, 

Malgré  quatre  pintes  d'eau  de  Balaruc  qui  me  trot- 
tent par  le  corps  et  par  la  tête,  je  ne  puis  me  dispenser 
d'écrire  à  Votre  Majesté,  dans  une  conjoncture  aussi 
importante  que  celle  où  l'on  se  trouve. 

Votre  Majesté  sera  sans  doute  informée  qu'il  est 
arrivé  un  courrier  de  M.  de  Chavigny  \  Je  vois,  par 
une  lettre  que  j'en  ai  reçue,  qu'il  est  question  d'affaires 
graves  et  essentielles  ;  le  tout  sera  vraisemblablement 
lu  dans  le  conseil  d'après-demain,  avec  la  rapidité 
ordinaire.  C'est  cependant  matière  à  mûre  considéra- 
tion et  réflexion.  Il  s'agit  de  déterminer  le  roi  de 
Prusse  et  d'ouvrir  les  yeux  de  l'Empereur  sur  ses  pro- 
pres intérêts;  c'est  une  raison  qui  me  fait  différer  le 
projet  de  réponse  que  Votre  Majesté  se  propose  de  lui 
faire. 

Si  l'on  parvient  enfin  à  former  une  puissante  confédé- 
ration en  Allemagne,  Votre  Majesté  dès  lors  s'y  assure 
une  influence  permanente,  relève  le  crédit  de  ses  af- 
faires en  Europe,  déconcerte  les  projets  de  ses  enne- 

'  11  élail  alor-  ainba&sadeur  auprès  de  l'Empereur,  à  Francforl. 
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mis,  et,  s'il  y  a  un  moyen  de  sauver  le  royaume  de 
Naples  et  de  le  garantir  du  danger  dont  il  est  menacé, 
ce  n'est  qu'en  opérant  une  diversion  redoutable  en 
Allemagne,  soit  par  vos  forces,  soit  par  celles  de  vos 
alliés. 

C'est  aussi,  en  même  temps.  Sire,  le  moyen  de 
forcer  le  roi  de  Sardaigne  à  changer  de  mesures  et  de 
parti,  car  je  pense  toujours  qu'il  est  capital,  pour  ter- 
miner avec  sûreté  les  affaires  d'Italie,  et  avec  utilité 
même  pour  Votre  Majesté,  de  ne  jamais  se  détacher 
de  l'idée  d'enlever  l'alliance  de  ce  prince  à  l'Angle- 
terre et  à  la  reine  de  Hongrie.  L'expérience  du  passé 
fait  voir  suffisamment  qu'on  ne  peut  trop  multiplier  les 
moyens  d'assurer  les  succès. 

Qu'il  y  aurait,  Sire,  d'observations  à  faire  sur  la 
conjoncture  actuelle  !  On  pourrait  parler  et  écrire  un 
mois  entier  sans  épuiser  la  matière  ;  mais  plus  j'y  ré- 
fléchis, plus  je  me  confirme  dans  les  idées  du  Mémoire 
que  j'ai  remis  à  Votre  Majesté,  au  mois  de  février  der- 
nier, sur  la  nécessité  de  relever  les  affaires  d'Allema- 
gne par  le  concours  des  princes  de  l'Empire,  et  celles 
d'Italie  par  celui  du  roi  de  Sardaigne,  sans  cependant 
perdre  de  vue  les  affaires  de  Flandre,  surtout  lorsque 
de  certaines  personnes  se  proposent  de  les  animer  par 
leur  présence. 

Je  ne  vois,  Sire,  que  des  dangers  et  des  malheurs  à 
s'éloigner  des  principes  que  je  viens  de  rappeler  à 


126  CORRESPONDANCE  DE  LOUIS  XV 

Votre  Majesté,  et  que  de  l'avantage  et  de  la  gloire  à  s'y 
attacher  avec  suite  et  fermeté. 
Je  suis,  etc. 


77.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Paris,  le  20  avril  1744. 
SlRE, 

J'étais  si  occupé  hier,  après  le  conseil  de  Votre 
Majesté,  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  parler  de 
l'affaire  de  Prusse,  que  je  la  supplie  de  me  pardonner 
si  je  n'ai  pas  pris  ses  ordres  sur  la  réponse  qu'elle  se 
propose  de  faire  à  l'Empereur.  Je  viens  d'en  recevoir 
une  lettre  et  un  Mémoire  d'observations  sur  le  mien  ;  je 
n'ai  point  encore  eu  le  temps  d'y  jeter  les  yeux,  mais 
je  ne  manquerai  point  d'en  rendre  compte  incessam- 
ment à  Votre  Majesté. 

Qu'elle  me  permette  aussi  de  la  faire  ressouvenir 
des  deux  petites  lettres  pour  ses  ministres  en  Suède  et 
en  Moscovie;  un  mot  de  la  main  de  Votre  Majesté  fera 
plus  d'effet  que  dix  lettres  de  ses  ministres,  et  fera 
connaître  en  même  temps  au  roi  de  Prusse  le  désir 
-que  Votre  Majesté  a  de  se  lier  avec  lui. 

Cette  lettre  sera  remise  à  Votre  Majesté  par  une 
personne  que  je  n'en  chargerais  point  si  je  ne  connais- 
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sais  son  intelligence,  sa  fidélité  et  son  secret,  et  qui 
pourra,  un  jour,  être  utilement  employée  pour  son 
service  '.  Il  rendra  compte  à  Votre  Majesté  de  la  ma- 
nière dont  il  doit  se  conduire  pour  faire  parvenir  les 
lettres  qu'elle  voudra  lui  confier,  en  les  mettant  dans 
celles  que  je  lui  laisse  toutes  signées  pour  chacun  de 
ceux  auxquels  elles  seront  adressées.  Je  lui  ai  en 
même  temps  prescrit  la  voie  par  laquelle  ces  lettres 
doivent  passer. 

J'ai  appris  ce  matin  que  l'on  a  enfin  demandé  les 
nouvelles  lettres  de  change  pour  terminer  l'affaire  du 
prince  Guillaume  de  He^se  ^.  Il  aurait  été  à  désirer 
qu'on  l'eût  fait  par  le  retour  du  courrier  de  M.  de 
Chavigny.  Il  vaut  mieux  lard  que  jamais  ;  mais  il  y  a 
des  occasions  où  de  pareils  délais  et  le  manque  d'exac- 
titude pourraient  être  d'une  grande  conséquence  et 
très-préjudiciables.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  à  ce 
sujet. 

J'ai  vu  ce  matin  M.  de  Rottembourg  et  M.  Cham- 
brier  ^,  avec  lesquels  j'ai  eu  une  assez  longue  confé- 
rence. Ils  m'ont  paru,  l'un  et  l'autre,  satisfaits  de  la 
copie  du  Mémoire  que  Votre  Majesté  a  approuvé.  Es 

*  M.  de  Silhouette,  alors  commissaire  des  guerres,  et  plus  tard  con- 
trôleur général.  Voir  ci-après  la  lettre  du  Roi  du  24  avril. 

*  La  France  prenait  à  sa  solde  6,000  Hessois  destinés  à  grossir  l'armée 
de  l'Empereur  Charles  VIL 

'  Le  baron  de  Chambrier,  ministre  de  Prusse  à  la  cour  de  France  ;  le 
comte  de  Rottembourg,  ami  intime  de  Frédéric  II,  et  envoyé  spécialemenv 
par  lui  pour  renouer  l'alliance  entre  les  deux  États. 
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m'ont  fait  les  plus  vives  instances  et  les  plus  fortes 
représentations  pour  écrire  au  roi  de  Prusse,  en  sorte 
que  j'ai  cru  ne  pouvoir  m'en  dispenser,  malgré  la  répu- 
gnance que  j'y  avais  et  dont  j'avais  rendu  compte  à 
Votre  Majesté  ;  mais  comme  elle  m'avait  d'abord 
autorisé  à  le  faire,  j'ai  pensé  que  je  devais,  en  cette 
occasion,  avoir  cette  complaisance  pour  ces  messieurs, 
eu  d'ailleurs,  ce  n'est  qu'une  simple  lettre  de  respect 
et  de  politesse  qui  ne  peut  tirer  à  aucune  consé- 
quence. 

Je  suis,  etc. 


78.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Douai,  le  2S  avril  1744. 
SlRE, 

Votre  Majesté  verra,  par  la  lettre  que  j'écris  à 
à  M.  le  comte  d'Argenson,  la  situation  où  nous 
sommes,  et  la  nécessité  de  quelques  jours  de  retarde- 
ment pour  commencer  nos  opérations.  Ce  sont  des 
inconvénients  inséparables  du  métier  de  la  guerre; 
mais,  par  bonheur,  rien  ne  presse  à  un  certain  point, 
et  ce  court  délai,  loin  de  nuire,  pourra  même  être 
utile,  surtout  si  le  temps  se  mettait  au  beau. 

Je  ne  vois  pas  que  ce  retardement,  n'étant  que  de 
peu  de  jours,  doive  apporter  de  changement  aux  réso- 
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lulions  que  Voire  Majesté  a  prises.  Elle  trouvera 
assez  de  quoi  s'occuper  sur  cette  frontière,  où  elle  a 
nombre  de  places  dont  il  sera  nécessaire  qu'elle 
prenne  connaissance  par  elle-même.  Et  sa  présence, 
d'ailleurs,  ne  peut  produire  qu'un  bon  effet  à  tous 
égards  et  faire  redoubler  d'efforts  à  tous  les  officiers 
pour  l'arrangement  de  leurs  troupes;  elle  lèvera 
aussi  beaucoup  de  difficultés  qui  disparaissent  sous  les 
yeux  du  souverain  maître.  Si  cependant  Votre  Majesté 
différait  son  départ  de  quelques  jours,  il  serait  impor- 
tant que  j'en  fusse  au  plus  tôt  informé,  par  rapport  à 
l'arrangement  des  troupes  qui  doivent  l'escorter. 

Je  suis  vieux,  fatigué  et  enrhumé ,  mais  j'ai  bon 
courage  ;  quand  il  s'agit  du  service  de  Votre  Majesté, 
mon  tendre  et  inviolable  attachement  pour  sa  personne 
me  redonne  des  forces. 

Je  suis,  etc. 


79.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

A  Versailles,  ce  24  avril  1744. 

Toutes  réflexions  faites,  je  ne  puis  écrire  à  mes  mi- 
nistres en  Russie  et  en  Suède  le  billet  que  vous  m'avez 
proposé'  ;  il  faut  qu'une  porte  soit  ouverte  ou  fermée, 

i  Voir  la  lettre  du  maréchal  flu  20  avril. 

TOME   II  9 
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et  cette  détiance  de  quelqu'un  en  qui  il  doit  paraître 
que  j'ai  de  la  confiance  '  ne  me  convient  point,  non 
plus  qu'à  mes  affaires. 

M.  Silhouet  ^  m'a  remis  votre  lettre,  ainsi  qu'il  vous 
en  aura  instruit  lui-même.  La  princesse  ^  m'en  a  dit 
du  bien,  et  je  suis  bien  persuadé  qu'il  ne  démentira 
pas  la  confiance  que  vous  avez  en  lui. 

Comme  j'achevais  ma  lettre,  M.  d'Argenson  m'a 
apporté  la  vôtre  d'hier,  de  Douai,  à  laquelle  je  vais 
répondre  au  plus  vite,  pour  vous  renvoyer  au  plus  tôt 
votre  courrier;  ainsi  ce  sera  par  cette  voie,  et  non  par 
celle  de  coutume,  que  vous  la  recevrez. 

Je  vais  vous  parler  à  cœur  ouvert  :  l'^  je  ne  pourrai 
partir  que  le  29  ;  ainsi  ne  m'attendez  à  souper  que  le 
30  ;  2°  vous  croyez  bien  qu'une  princesse  ^  ne  serait 
pas  fâchée  que  je  différasse  encore  de  quelques  jours  , 
mais  qu'elle  serait  bien  fâchée  que  cela  pût  me  faire 
quelque  tort ,  ou  à  mes  affaires  ;  3"  si  vous  différiez 
encore  de  quelques  jours  à  marcher  en  avant,  et  que 
je  n'eusse  pas  grand'chose  à  faire  là-bas,  je  ne  vous 
demanderais  à  souper  que  pour  le  dimanche  3  mai. 
Si  vous  le  jugiez  comme  cela,  envoyez-moi  un  cour- 

1  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Amelot.  !1  fut  remercié  deux 
ou  trois  jours  après. 

*  M.  de  Silhouette.  Voir  ci-dessus,  p.  1:27,  note  1. 
3  La  duchesse  de  Châteauroux. 

*  La  duchesse  de  Chdleauroux,  retenue  par  l'opinion,  hésitait  à  suivre 
le  Roi;  ce  fut  seulement  au  mois  de  juin  qu'elle  prit  le  parti  d'aller 
s'étahlir  à  Lille. 
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rier  pour  m'en  instruire  et  donnez  tous  les  ordres  en 
conséquence.  Si  je  ne  reçois  pas  de  vos  nouvelles 
d'ici  à  mardi  matin,  je  partirai  toujours  le  mercredi,  à 
trois  heures  du  matin,»  et  arriverai  le  jeudi  30  à  Va- 
lenciennes. 

Je  vous  fais  mon  compliment  sur  la  place  de  dame 
du  palais,  que  je  donne  à  votre  fille  de  Caumont  ^ 

La  princesse^,  surintendante  ;  madame  de  Châtillon, 
dame  d'honneur  ;  Rubempré,  premier  écuyer  ;  le  che- 
valier de  Créqui,  maître  d'hôtel;  M.  de  Mirepoix,  pre- 
mier aumônier,  et  l'abbé  de  Saint-Cyr,  aumônier  ordi- 
naire, est  jusqu'à  présent  ce  qu'il  y  a  de  décidé. 


80.  —  Du  maréchal  de  Noaiîles  au  Roi. 

A  Douai,  le  26  avril  1744. 

Sire, 

Je  reçus  hier,  par  le  retour  de  mon  courrier,  les 
ordres  de  Votre  Majesté  et  la  lettre  dont  elle  a  bien 


»  La  duchesse  de  Caumont  La  Force,  fllle  du  maréchal  de  Noaillcs  , 
venait  d'être  nommée  dame  de  la  future  Dauphine. 

«  Lisez  toujours  la  duchesse  de  Chàteaurou\.  Le  mariage  du  Dauphin 
était  arrêté  avec  l'infante  d'Espagne;  tout  ce  passage  est  relatif  aux  choix 
déjà  faits  pour  la  maison  de  la  future  Dauphine.  La  duchesse  de  Châ- 
tillon, femme  du  gouverneur  du  Dauphin,  l'ancien  évoque  de  Mirepoix, 
Boyer,  précepteur  du  prince,  c'est  parfait;  mais  que  dire  de  madame  de 
Chàteauroux,  au  sommet  de  celle  liste? 
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voulu  m'honorer.  J'ai  fait  toutes  mes  dispositions  en 
conséquence,  et  envoyé  partout  les  ordres  aux  troupes 
pour  leurs  marches.  Nous  travaillâmes,  tout  l'après- 
midi,  M.  de  Séchelles  S  M.  de  Crémille  =,  M.  Du 
Verney  ^,  et  moi,  à  tous  les  détails  pour  les  subsis- 
tances, et  j'ai  lieu  de  croire  que  cette  partie  sera  bien 
en  règle,  par  l'intelligence  et  la  bonne  volonté  de  ceux 
qui  en  sont  chargés.  Votre  Majesté  aura  à  souper,  à  son 
arrivée  à  Valenciennes,  jeudi  prochain,  ainsi  qu'elle 
me  l'ordonne.  Il  sera  très-bon  que  son  arrivée  et  sa 
présence  dans  cette  ville  achève  de  confirmer  les  en- 
nemis dans  l'opinion,  que  l'on  assure  qu'ils  continuent 
d'avoir,  que  les  premières  opérations  de  Votre  Ma- 
jesté tourneront  du  côté  du  Hainaut.  Je  serai  mercredi 
de  bonne  heure  à  Péronne  pour  y  attendre  Votre 
Majesté,  ne  pouvant  me  résoudre  de  ne  pas  aller  au 
plus  loin,  lorsqu'elle  vient  sur  la  frontière,  pour  avoir 
l'honneur  de  l'accompagner. 

Je  rends  mille  grâces  très-humbles  à  Votre  Majesté 
de  celle  qu'elle  vient  d'accorder  à  ma  fille  la  duchesse 
de  Caumont  ;  on  ne  peut  qu'applaudir  au  choix  qu'elle 
a  fait  des  personnes  qu'elle  destine  à  être  auprès  de 
madame  la  Dauphinr. 

Je  suis,  etc. 


1  Intendant  de  l'armée, 

*  Maréchal  général  des  lojris. 

3  Paris  Du  Verney,  le  grand  nmnitionnaire  des  armées. 
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81 .  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Douai,  le  ;27  avril  1744,  à  -2  lieure.'^  du  matin. 

Sire, 

Je  dépêche  de  nouveau  un  courrier  à  M.  d'Argeiison 
pour  rendre  compte  à  Votre  Majesté,  ainsi  qu'elle  me 
l'a  ordonné,  de  la  situation  où  nous  sommes. 

11  fait  un  temps  affreux  ;  la  pluie  n'a  pas  cessé  depuis 
la  nuit  dernière  ;  toutes  les  terres  sont  submergées,  et 
les  grands  chemins  sont  autant  de  ruisseaux.  Il  y 
avait  apparence,  depuis  trois  jours,  que  îe  temps 
allait  se  remettre  au  beau,  surtout  le  vent  ayant 
changé:  mais  il  s'est  remis  au  même  endroit  où  il 
était,  et  le  temps  est  si  fort  à  la  pluie  que  l'on  ne  peut 
en  prévoir  la  fin. 

Dans  ces  circonstances,  on  ne  pourrait  faire  camper 
les  troupes  de  Votre  Majesté,  sans  les  exposer  à  un 
danger  évident  et  à  les  faire  périr  avant  d'entrer  en 
opération. 

J'ai  donc  cru,  Sire,  devoir  suspendre  les  ordres  que 
j'avais  déjà  préparés  pour  les  faire  marcher,  et 
retarder  de  deux  ou  trois  jours  l'assemblée  de  votre 
armée,  afin  de  voir  si  le  temps  ne  changera  pas,  ce 
que  Ton  doit  espérer  dans  cette  saison  ;  mais,  de  pré- 
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féreiice  à  tout,  il  faut  conserver  les  troupes  de  Votre 
Majesté, 

Il  me  paraît,  Sire,  que  dans  cette  situation,  il  est 
convenable  que  Votre  Majesté  retarde  son  départ  jus- 
qu'au temps  qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  me  le  mar- 
quer, pourn'arriver  que  le  dimanche,  3  mai,  àValen- 
ciennes.  Si  le  temps  se  remettait  au  beau,  on  pourrait 
avancer  l'assemblée  de  l'armée,  et  j'ai  pris  mes  me- 
sures en  conséquence. 

Je  suis  désolé.  Sire,  de  tout  ces  contre-temps ,  mais 
Votre  Majesté  sait  que  l'on  ne  peut  rien  contre  les 
éléments,  et  c'est  ce  qui  m'afflige,  dans  le  désir  extrême 
que  j'ai  de  lui  plaire. 

Je  suis  très-fâché  que  l'on  se  soit  si  fort  pressé  de 
publier  à  Paris  la  déclaration  de  guerre  contre  la 
reine  de  Hongrie;  j'aurais  pensé  qu'on  aurait  dû  la 
publier  sur  cette  frontière  le  même  jour  qu'à  Paris,  ce 
qui  est  impossible,  ne  l'ayant  reçue  qu'hier  au  soir  à 
sept  heures,  et  je  crains  qu'il  n'en  résulte  quelque 
inconvénient,  malgré  les  précautions  que  l'on  tâchera 
de  prendre. 

Votre  Majesté  sera  informée,  chaque  jour,  de  tout 
ce  qui  se  passera  sur  cette  frontière.  Je  la  supphe  d'or- 
donner que  l'on  fasse  toujours  avancer  successivement 
les  troupes  que  M.  le  duc  d'Harcourt  doit  commander 
entre  Sambre  et  Meuse,  et  je  prends  la  liberté  de  lui 
demander  que  l'on  joigne  quelques  bataillons  à  la  cava- 


ET  DU  MARÉCHAL  DE  ISOAILLES.  13» 

lerie  qui  lui  est  destinée,  afin  de  les  mettre  dans  les 
places  qui  sont  dans  cette  partie,  et  de  s'assurer  cette 
partie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  prendre  de 
l'armée  de  Votre  Majesté  et,  par  conséquent,  de 
l'affaiblir,  ce  qui  ne  convient  pas,  suivant  les  projets 
qu'elle  a  faits. 
Je  suis,  etc. 


82.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

•11  avril  1744. 

Comme  vous  voulez  avoir  réponse  au  plus  tôt,  je 
vous  avertis  que  je  ne  serai  que  le  lundi,  4  mai,  à 
Valenciennes.  Il  a  plu  aujourd'hui  à  faire  horreur; 
mais,  pour  cette  fois,  quelque  temps  qu'il  fasse,  j'y 
serai.  Vous  n'aurez  rien  de  plus  de  moi. 


83.  —  bu  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Douai,  le  29  avril  1744. 

Sire  , 

Je  reçus  hier,  par  le  retour  de  mon  dernier  courrier, 
les  ordres  que  Votre  Majesté  m'a  donnés.  Je  serai,. 
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sans  faute,  dimanche  3  mai,  à  Péronne,  pour  y  rece- 
voir de  nouveau  ceux  qu'elle  voudra  bien  me  donner 
pour  son  armée  et  le  commencement  de  nos  opéra- 
tions; il  faut  espérer  que  le  temps  deviendra  plus 
serein  à  l'arrivée  de  Votre  Majesté  sur  sa  frontière. 

Je  supplie  Votre  Majesté  de  recevoir  mes  respec- 
tueux compliments  sur  l'heureux  succès  de  ses 
armes  en  Italie  '  ;  j'ai  bien  des  raisons  qui  m'y  font 
prendre  la  part  la  plus  sensible,  et  j'en  prévois  les 
favorables  conséquences.  Rien  n'égalera  jamais  mon 
inviolable  attachement  pour  Votre  Majesté,  ni  le  pro- 
fond respect  avec  lequel  je  suis,  etc. 

Votre  Majesté  ne  jugerait-elle  pas  à  propos  de  ma- 
nifester cet  heureux  événement,  en  faisant  chanter  un 
Te  Deuni  en  action  de  grâces  à  Paris,  de  même  que 
dans  ses  places,  et  y  ordonner  des  réjouissances,  ce 
qui  ne  peut  produire  qu'un  très-bon  effet,  tant  pour 
les  peuples  de  Votre  Majesté  que  par  rapport  à  ses 


ennemis 


1  La  conquête  du  comlé  de  Nice  par  les  armées  combinées  de  France 
el  d'Espagne,  sous  les  ordres  du  prince  de  Conli  et  du  marquis  de  La 
Mina. 
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84.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  'NVerwick,  le  20  mai  1744 
SlllE  , 

Il  est  sept  heures  et  demie,  et  j'arrive  en  ce  mo- 
ment. J'ai  visité  ce  matin  le  camp  de  M.  le  maréchal 
de  Saxe;  j'ai  été  jusqu'à  Harlebeck  et  reconnu  quel- 
ques positions  à  prendre,  en  cas  de  besoin;  je  suis 
ensuite  revenu  à  Courtrai,  où  j'ai  passé  la  Lys,  et  j'ai 
également  visité  toute  cette  partie  jusqu'à  Guelves. 
J'ai  eu  beaucoup  de  peine  à  me  tirer  des  boues,  et  il  a 
fallu  renoncer  à  ma  chaise  pour  me  rendre  jusqu'à 
Werwick.  Le  moindre  de  mes  embarras  est  de  n'avoir 
pas  encore  mangé. 

Quoique  les  troupes  n'aient  pas  été  placées  comme 
je  le  désirerais,  il  est  impossible  qu'elles  fassent  de- 
main aucun  mouvement,  par  la  nature  du  terrain 
qui  est  détrempé  de  manière  que  ce  n'est  que  de  la 
boue  ;  l'on  doit  éviter,  autant  qu'il  sera  possible,  leur 
déplacement,  les  soldats  ayant  actuellement  accom- 
modé le  terrain  de  leurs  tentes,  où  ils  sont  moins  mal 
qu'ils  ne  le  seraient  dans  un  nouveau  camp. 

To.us  les  chemins  praticables  sont  d'ailleurs  occupés 
par  l'artillerie,  et  l'on  aura  peine  à  faire  arriver,  de- 
main, le  convoi  qui  doit  porter  le  pain  aux  troupes. 
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Les  chemins  se  trouveront  donc  entièrement  remplis, 
soit  par  les  caissons,  soit  par  l'artillerie.  Il  résulte, 
Sire,  de  ce  que  je  viens  d'exposer  à  Votre  Majesté  que 
si  elle  se  rendait  ici  demain,  elle  n'y  aurait  aucune  oc- 
cupation et  ne  pourrait  encore  donner  aucun  ordre 
pour  commencer  les  opérations,  et  qu'on  ne  pourrait 
dégager  les  chaussées  pour  son  passage  et  celui  de  ses 
équipages  sans  nuire  au  service  de  son  armée  et  le 
retarder.  Je  me  rendrai  demain  matin  à  Lille  pour 
lui  rendre  compte  de  vive  voix  de  la  situation  de  toutes 
choses,  mais  je  la  supplie  de  nouveau  de  ne  point 
songer  à  venir,  parce  qu'elle  ne  pourrait  encore  voir 
ici  que  des  choses  désagréables. 
Je  suis,  etc. 


i 


85.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

22  mai  i744. 

Je  désire  savoir  à  quelle  heure  je  sortirai  demain, 
et  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  que  ce  fût  le  matin,  pour 
désorienter  la  foule  des  suivants.  Une  réponse  par 
écrit  au  bas  de  ceci,  pour  laisser  coucher  le  bon  ma- 
réchal. 
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Note  de  la  main  du  maréchal  de  Noailles. 

Je  n'eus  pas  l'hoimeur  de  répondre  à  celle  leltre  du 
Roi,  m'élant  Iransporlé  sur-le-champ  à  son  logis,  pour 
y  recevoir  ses  derniers  ordres. 

Ce  billet  a  été  écrit  à  Menin,  le  lendemain  de  l'ar- 
rivée du  Roi  devant  celle  place. 


86.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

Au  camp  sous  Menin,  le  8  juin  1744. 

Sire  , 

Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M.  le  maréchal  de 
Saxe,  dont  j'ai  l'honneur  d'envoyer  copie  à  Votre  Ma- 
jesté; j'y  joins  celle  de  la  réponse  que  je  lui  ai  faite. 
Je  supplie  Votre  Majesté  de  me  faire  savoir  si  elle 
l'approuve,  ou  si  elle  aurait  quelques  ordres  différents 
à  me  donner  à  ce  sujet. 

Votre  Majesté  trouvera  également  jointe  ici  la  copie 
des  nouvelles  que  m'a  envoyées  le  maréchal  de  Saxe, 
et  celle  d'une  leltre  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  le 
comte  de  Clermont. 

Par  cette  dernière,  Sire,  Votre  Majesté  remarquera 
qu'on  est  maître  des  deux  redoutes  qui  se  trouvent  sous 
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le  canal  de  Bousingue  ;  M.  le  maréchal  de  Saxe  s'est 
emparé  de  celle  du  pont,  M.  le  comte  de  Clermont  de 
celle  des  écluses,  ainsi  qu'il  m'en  donne  avis  par  sa 
lettre. 

Je  travaille,  Sire,  aux  dispositions  nécessaires  pour 
mettre  demain  la  moitié  de  l'armée  en  marche  sur 
Ypres.  L'autre  moitié  suivra  après-demain.  Je  me 
rendrai  demain  à  Flamertingue,  pour  veiller  jpar  moi- 
même  à  la  position  des  troupes  et  reconnaître  la 
place. 

Je  suis,  etc. 


87.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

A  Lille,  ce  9  juin,  à  11  heures. 

J'approuve  entièrement  votre  réponse,  car  la  dé- 
marche de  passer  la  Lys  ne  plairait  ni  à  moi  ni  à  Paris. 
Voilà  un  temps  superbe,  profitons -en  au  plus  vite.  Je 
voudrais  déjà  être  plus  vieux  de  quelques  jours. 


88.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi, 

Au  camp  devant  Ypres,  le  9  juin  1744. 

Sire, 

J'ai  reçu  le  billet  que  Votre  Majesté  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'écrira. 


ET  DU  MARÉCHAL  DE  NOAILLES.  m 

II  est  neuf  heures  du  soir,  et  j'arrive  de  visiter 
tous  les  postes,  depuis  le  Moulin-Brùlé  jusqu'au  pont 
et  sas  de  Bousingue,  en  passant  par  Vormesselle,  FJa- 
mertingue  et  Ilverdingen. 

J'ai  reconnu,  Sire,  un  endroit  qui  n'est  guère  qu'à 
soixante  toises  du  glacis,  et  où  l'on  peut  s'avancer  sans 
être  aperçu  de  la  place.  On  pourra  peut-être  s'en 
prévaloir  pour  y  faire  l'attaque.  Un  sergent  des  gre- 
nadiers de  votre  régiment,  qui  m'a  paru  entendu  même 
au-dessus  de  son  état,  m'a  indiqué  cet  endroit  et  m'y 
a  conduit. 

On  m'a  confirmé,  Sire,  qu'il  y  avait  des  mines  à 
l'endroit  où  l'on  s'est  proposé  d'abord  de  faire  la  prin- 
cipale attaque.  On  me  fait  espérer  de  m'amener  un 
homme  qui  y  a  travaillé,  et  qui  pourra  m'en  donner 
un  plan,  à  telle  fm  que  de  raison. 

Ces  mines,  Sire,  exigeront  beaucoup  de  travail  et 
de  temps,  si  l'on  ne  trouve  pas  moyen  de  faire  quel- 
que autre  attaque  plus  expéditive. 

Je  ne  suis  pas  sans  espérance  à  ce  sujet;  j'enverrai 
plusieurs  personnes  pour  reconnaître  la  place,  indé- 
pendamment des  connaissances  que  je  prendrai  par 
moi-même  ;  je  serai  alors  plus  en  état  d'en  rendre 
compte  à  Votre  Majesté  avec  plus  de  certitude  et  de 
fixer  les  différents  points  d'attaque. 

Je  crains  que  l'artillerie  ne  puisse  arriver  aussi 
promptement  que  je  le  désirerais,  et  que  les  opérations 
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du  siège  n'en  soient  retardées.  Votre  Majesté  peut 
être  persuadée  qu'on  n'y  épargnera  ni  peines  ni  soins. 
Le  gouverneur  d'Ypres  ménage  peu  sa  poudre  et 
tire  son  canon  sans  beaucoup  d'effet.  Il  a  fait,  la  nuit 
dernière,  un  si  grand  feu  qu'on  s'est  imaginé  qu'il  y 
avait  quelques-uns  de  nos  postes  attaqués. 
Je  suis,  etc. 


89.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

Au  camp  devant  Ypres,  le  10  juin  1744. 

Sire, 

Je  ne  prends  la  liberté  d'écrire  à  Votre  Majesté  que 
pour  n'avoir  point  à  me  reprocher  de  ne  l'avoir  point 
fait.  J'ai  été  toute  la  journée  à  cheval  pour  reconnaître 
la  place.  Je  ne  puis  en  rendre  compte  à  Votre 
Majesté  pour  ce  soir,  étant  extrêmement  fatigué,  et 
ayant  bien  fait  une  douzaine  de  lieues  aujourd'hui,  tant 
à  cheval  qu'à  pied  et  en  voiture. 

Le  plan  des  mines  est  entre  les  mains  de  M.  d'Au- 
male  ^ 

Je  suis,  etc 


»  Le  comte  d'Aumale,  chef  des  ingénieurs. 
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90.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

Au  camp  devant  Ypres,  le  11  juin  1744. 

Sire, 

En  conséquence  des  ordres  qui  m'ont  été  donnés, 
de  la  part  de  Votre  Majesté,  par  M.  d'Argenson,  j'ai 
conféré  avec  M.  le  comte  de  Rottembourg  sur  les 
opérations  de  vos  armées  de  Flandre  et  du  Rhin. 

Je  lui  ai  donné,  à  ce  sujet,  tous  les  éclaircissements 
qui  m'ont  paru  compatibles  avec  la  fidélité  que  je  dois 
au  service  de  Votre  Majesté.  J'ai  regretté  de  n'être 
point  à  portée  de  recevoir  ses  ordres,  quoique  j'ose 
espérer  qu'elle  ne  désapprouvera  pas  ce  que  j'ai  cru 
pouvoir  et  devoir  communiquer  à  M.  de  Rottembourg, 
pour  répondre  à  ce  que  Votre  Majesté  m'ordonnait  en 
cette  occasion. 

J'ai  exposé,  dans  le  Mémoire  sur  l'armée  de  Flandre, 
les  motifs  qui  ont  déterminé  Votre  Majesté  à  commencer 
par  les  entreprises  qu'elle  a  ordonnées,  afin  de  couvrir 
la  partie  la  plus  faible  et  la  plus  intéressante  de  sa 
frontière.  Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  faire  sentir 
tout  le  vice  du  projet  de  M.  de  Schmettau,  qui  préten- 
dait qu'on  devait  s'avancer  d'abord  au  milieu  de  la 
Flandre  et  du  Brabant. 

Par  rapport   aux  opérations  de  l'armée  du  Rhin, 
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j'ai  remis  à  M.  de  Rottembourg  copie  des  observations 
faites  sur  le  même  sujet  à  M.  de  Mortagne  S  et  je  l'ai 
fait  d'autant  plus  volontiers  qu'on  ne  doit  point  douter 
qu'on  ne  les  ait  communiquées,  à  Francfort,  au  mi- 
nistre de  Sa  Majesté  Prussienne,  et  qu'elles  sont  faites 
de  manière  à  répondre  aux  vues  de  ce  prince  et  à  lui 
plaire. 

Je  n'ai  point  parlé  des  ordres  qui  ont  pu  être 
envoyés  à  M.  le  marécbal  de  Coigny,  depuis  que  ces 
observations  ont  été  faites,  parce  qu'ils  ne  me  sont 
qu'imparfaitement  connus. 

J'ai  ajouté.  Sire,  à  ces  deux  Mémoires,  des  obser- 
vations particulières  pour  engager  le  roi  de  Prusse  à 
faire  avancer  quelques  troupes  du  côté  du  pays  de 
Clèves  et  de  TOost-Frise,  afm  de  tenir  les  Hollandais 
en  échec,  et  de  faire  rentrer  l'Électeur  de  Cologne  dans 
des  mesures  plus  conformes  à  ce  qu'il  doit  à  l'Em- 
pereur. 

J'ai  aussi  représenté  dans  ces  observations.  Sire, 
combien  il  serait  avantageux  au  roi  de  Prusse  d'accé- 
lérer ses  opérations  en  Bohême,  et  d'entraîner  l'Élec- 
teur de  Saxe  dans  la  confédération  des  princes  qui 
s'unissent  à  l'Empereur. 

1  Le  comte  de  Mortagne,  gentilhomme  français  au  service  de  l'Empe- 
reur et  fort  accrédité  dans  son  armée.  —  M.  de  Rottembourg  et  le  ma- 
réchal de  Schmettuu  avaient  été  envoyés  par  Frédéric  11  pour  établir 
entre  la  Prusse  et  la  France  un  concert  d'opérations  politiques  et  mili- 
taires. 
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Je  joins  ici  la  copie.  Sire,  du  Mémoire  sur  l'armée 
de  Flandre  et  des  dernières  observations  dont  je  -viens 
de  parler  à  Votre  Majesté  ;  elle  a  déjà  vu  celles  qui  ont 
été  remises  à  M.  de  Mortagne. 

J'ai  pris  le  temps,  Sire,  que  j'ai  été  obligé  de  donner 
aux  soins  militaires,  pour  faire  accompagner  M.  de 
Rottembourg  dans  deux  promenades  qu'il  a  faites  au 
camp,  et  il  en  est  revenu  très-satisfait  des  troupes  qu'il 
a  vues. 

Je  suis,  etc. 


91 


Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 


APOSTILLES  DU    ROI. 

Les  lettres  du  maré- 
chal de  Saxe  sont  comme 
il  faut  ;  mais  vos  répon- 
ses sont  admirables. 


Sire, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  à 
Votre  Majesté  les  copies  des 
lettres  que  j'ai  reçues  et  de 
mes  réponses  à  M.  le  comte 
de  Saxe,  depuis  avant-hier. 
Elle  y  verra  les  dispositions 
qu'il  fait  pour  soutenir  le  poste 
de  Courtrai,  et  demeurer  de 
l'autre  côté  de  la  Lys,  ainsi 
que  Votre  Majesté  m'a  mar- 
qué le  désirer. 


10 
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Si  c'est  la  raison  des 
subsistances    qui   vous 
déterminait  à  faire  pas- 
ser ma  Maison  du  côté 
de  Courtrai,  je  n'en  au- 
rais rien  à  dire;  mais  je 
ne  crois  pas  que  cela 
puisse  imposer  à  l'en- 
nemi, et  s'il  faut  mar- 
cher à  eux,  je  ne  désire 
pas  de   me  séparer  de 
ma  Maison;  à  bon  en- 
tendeur salut.  Le  maré- 
chal de  Saxe  a  déjà  trop 
de   cavalerie,    et   celle 
qu'il  a  est  assez  bonne 
pour  les  faire  repentir 
de  leur  témérité,  si  elle 
peut  agir,  vu  le  pays  où 
nous  sommes,  sans  qu'il 
soit  besoin  de   lui  en- 
voyer d'augmentation.  A 
l'égard  de  l'infanterie,  ce 
sera  très-bien  fait,  et  de 
ne  garder  au  siège  que 
ce  qui  sera  absolument 
nécessaire  pour  le  me- 
ner bon  train. 


Je  supplie  Votre  Majesté  de 
me   donner  ses  ordres    par 
rapport   aux   troupes   de  sa 
Maison  que  je  me  propose,  si 
elle  l'approuve,  de  porter  en 
avant  entre  Courtrai  et  Ypres. 
Je  crois  cette  démarche  utile 
pour  en  imposer  aux  ennemis, 
en  leur  faisant  croire  que  le 
dessein  est  de  marcher  à  eux, 
en  cas  qu'ils  vinssent  à  s'ap- 
procher. Je  crois  aussi  qu'elle 
n'est  pas  inutile  par  rapport 
à  vos  troupes,  par  la  confiance 
qu'elles  ont,  Sire,  dans  la  va- 
leur de  celles  de  votre  Mai- 
son. Si  Votre  Majesté  le  juge 
ainsi,  on  ne  gardera  auprès 
de  sa  personne,  lorsqu'elle  y 
sera,  que  le  guet  ordinaire  de 
240  gardes  et  50  maîtres  de 
chacune  des  compagnies  rou- 
ges, ce  qui  compose  ordinai- 
rement leur  quartier. 

Votre  Majesté  verra,  dans 
les  lettres  de  M.  le  comte  de 
Saxe,  que  c'est  de  l'infanterie 


\ 


Si  les  ennemis  ne  vien- 
nent pas  pour  nous  atta- 
quer, je  crois  que  leur 
dessein  est  de  passer 
sur  le  canal  de  Bruges, 
pour  gagner  le  côté  de 
la  mer;  du  moins  voilà 
ce  que  j'ai  vu  dans 
quelques  nouvelles  que 
je  vous  communiquerai, 
et  je  suis  persuadé  aussi 
que  c'est  là  leur  dessein. 

J'approuve  vos  répon- 
ses à  M.  deRottembourg, 
et  elles  sont  conformes 
à  mes  intentions  '.Vous 
savez  déjà,  sans  doute. 
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dont  il  a  besoin  ,  et  quoi- 
qu'elle soit  entièrement  né- 
cessaire pendant  un  siège, 
et  surtout  d'une  place  telle 
qu'Ypres,  il  sera  nécessaire, 
je  crois,  de  lui  en  faire  passer 
quelques  brigades.  Votre  Ma- 
jesté me  donnera  sur  cela  ses 
ordres,  comme  sur  les  autres 
articles  de  cette  lettre. 

J'observerai  à  Votre  Majesté 
qu'en  supposant  que  les  enne- 
mis voulussent  passer  l'Es- 
caut et  faire  quelque  démons- 
tration, je  ne  croirais  pas. 
Sire,  que  leur  projet  fût  de 
venir  à  Courtrai  attaquer  vo- 
tre armée  d'observation;  j'en 
juge  par  la  position  des  ponts 
qu'ils  ont  faits  sur  l'Escaut, 
puisqu'ils  les  ont  placés  entre 
Oudenarde  et  Gavre,  en  des- 
cendant cette  rivière,  ce  qui 
démontrerait  plutôt  que  leur 
dessein  serait  de  venir  passer 


«  Voir  la  lettre  précédente. 
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que  MM.  de  Conflans  et       la  Lys  à  Deinse  pour  s'avan- 

Perrier  ont  pris  sur  les 

Berlingues*  un  vaisseau 

anglais   de   70    canons 

montés  de  66,  tout  neuf. 

Voilà  la  perte  de  la  Mé- 

dée  bien  réparée,  et  de 

quoi,  sans  les  Hollandais, 

ravoir   nos   prisonniers 

d'Angleterre;  mais  je  ne 

sais  par  qui  il  faut  que 

ce     traité      d'échange 

passe. 


Je  m'en  rapporte  bien 
à  vous  et  à  ceux  que 


rer  du  côté  de  Rousselar, 
qu'il  faut  tâcher  d'occuper 
avant  eux,  ce  camp  étant  très- 
bon,  et  il  faudra  le  faire  avec 
des  forces  suffisantes  pour 
les  arrêter  et  les  contenir.  On 
pourrait  peut-être,  si  on  était 
averti  à  temps,  et  que  l'on 
fût  bien  informé  de  leur  véri- 
table dessein,  tenter  de  les 
surprendre  au  passage  de  la 
Lys;  mais  ce  sont  de  ces  oc- 
casions que  l'on  ne  trouve 
que  rarement  à  la  guerre; 
ainsi  je  crois  que  le  plus  pru- 
dent est  de  se  borner  à  pren- 
dre une  bonne  position,  qui 
mette  en  état  de  finir  tran- 
quillement le  siège  d'Ypres. 
Il  ne  serait  pas  de  la  prudence 
de  i*ien  commettre  au  hasard, 
dans  la  conjoncture  présente. 
J'ai  déjà  informé  Votre  Ma- 
jesté que  j'avais  reconnu  une 


I 


1  Groupe  d'îles  sur  la  côlp  de  Portugal. 


I 
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VOUS  avez  consultés  sur  attaque  différente  de  celle 
le  choix  du  côté  de 
l'attaque  d'Ypres  ,  et 
vous  ferez  très-bien  de 
prendre  vos  arrange- 
ments en  conséquence,  et 
au  plus  vite,  car  le  beau 
temps  le  demande  à  cor 
et  à  cris ,  et  quoiqu'il 
fasse  très-beau  et  bon 
ici,  je  suis  prêt  à  partir 
aussiîôt  que  ma  présence 
pourra  être  de  la  plus 
petite  utilité. 

Nous  avons  eu,  cette 
nuit,  un  incendie  assez 
considérable  dans  les  ca- 
sernes de  Saint-Maurice, 
qui  nous  a  tenus  alertes, 
vu  la  proximité  du  lieu  ; 
mais  par  les  secours 
prompts  qu'on  y  a  appor- 
tés, le  dommage  a  été 
très-peu  considérable.  Il 
y  a  péri  quelques  mili- 
ciens; mais  c'était  eux 
qui  avaient  mis  le  feu, 
en  se  divertissant  à  tirer 
des  fusées  dans  leur 
chambre.  Tous  les  che- 
vaux  ont   été  sauvés  ; 


dont  il  avait  été  d'abord  ques- 
tion ;  les  ingénieurs  en  con- 
viennent tous.  M.  de  Vallière, 
que  je  menai  hier  reconnaître 
la  place,  à  demi-portée  de 
fusil,  pense  de  même;  ainsi, 
sous  le  bon  plaisir  de  Votre 
Majesté,  je  vais  prendre  tous 
les  arrangements  en  consé- 
quence. 

Je  ne  dois  pas  omettre. 
Sire,  de  rendre  la  justice  qui 
est  due  à  M.  le  marquis  de 
Beauvau,  auquel  on  a  l'obli- 
gation de  cette  découverte. 
Comme  il  était  venu  àl'inves- 
titiu'e  et  qu'il  avait  reconnu 
la  place,  il  m'en  fit  part  en 
arrivant  ici;  je  m'y  portai 
d'abord  ,  et  j'y  retournai 
hier.  Cette  attaque  est  pré- 
férable à  tous  égards ,  et 
lorsque  j'aurai  l'honneur 
d'expliquer  à  Votre  Majesté 
ses  avantages  et  les  incon- 
vénients de  l'autre,  j'ai  lieu 
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M.   (le    Chartres   y    a       d'espérer  qu'elle  en  sera  sa- 
tisfaite. 

Je  suis,  avec  le  plus  invio- 
lable attachement  et  le  plus 
profond  respect,  etc. 


perdu  quelques  housses, 
mais  le  pire,  c'est  la  bri- 
gade de  La  Luzerne, 
qui  ont  perdu  tous  leurs 
équipages.  Ce  sera  de 
l'argent  qui  pourra  m'en 
coûter.  Nos  pauvres  reli- 
gieuses ont  eu  belle  peur , 
mais  elles  en  ont  été 
quittes  pour  cela. 


Du  camp  devant  Ypres,  le  1î  juin  1744 


A  LiUe,  ce  12  juin  1744, 


92.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 


Au  camp  devant  Ypies,  le  13  juin  1744, 


Sire  , 

J'ai  reçu  la  réponse  dont  Votre  Majesté  m'a  honoré 
par  ses  apostilles  à  la  lettre  que  j'avais  pris  la  liberté 
de  lui  écrire. 

Je  ne  rentrai  hier  dans  mon  quartier  qu'à  onze 
heures  du  soir,  extrêmement  las  et  fatigué  d'une  lon- 
gue promenade  que  j'avais  faite  pour  reconnaître  de 
nouveau  le  côté  qui  va  désormais  être  celui  de  l'atta- 
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que  principale.  J'ai  fait  retrancher,  cette  nuit,  par  les 
grenadiers  du  régiment  de  Votre  Majesté,  un  poste  et 
une  maison  que  je  lui  ai  fait  occuper  à  mon  arrivée; 
je  leur  ai  fait  fournir  quelques  travailleurs  du  même 
régiment,  et  j'en  ai  confié  la  conduite  à  M.  d'Estrues, 
lieutenant-colonel,  qui  s'en  est  très-bien  acquitté.  Ce 
poste  est  d'autant  plus  important  qu'il  n'est  qu'à  une 
petite  dislance  delà  place  de  ce  cùté-là  ;  il  sera  même, 
suivant  les  apparences,  en  avant  de  la  première  pa- 
rallèle. 

J'ai  encore  envoyé  aujourd'hui  différentes  personnes 
pour  ^^siter  tout  ce  que  j'ai  déjà  reconnu  par  moi- 
même,  passer  le  canal  de  Bousingue  et  reconnaître  de 
nouveau  la  partie  qui  sera  plus  près  de  l'attaque,  pour 
voir  les  lieux  où  l'on  pourra  placer,  au  delà  du  canal, 
des  batteries  pour  prendre  des  revers  sur  la  place. 
Après  qu'on  m'en  aura  rendu  compte,  j'irai  le  véri- 
fier par  moi-même,  et  je  ne  négligerai  rien  de  ce  qui 
sera  en  mon  pouvoir  pour  prendre  des-  connaissances 
sûres,  et,  en  conséquence,  déterminer  les  opérations 
les  plus  convenables. 

J'ai  fait  assembler,  ce  matin,  tout  le  corps  du  génie. 
Je  leur  ai  demandé  leur  avis,  en  commençant  par  les 
plus  jeunes,  avec  les  motifs  de  leur  sentiment.  Je  n'y 
aurais  désiré  que  la  présence  de  Votre  Majesté,  dans 
la  persuasion  que  rien  n'est  plus  utile  pour  un  roi  que 
de  se  faire  rendre  compte  directement  de  ce  qui  con- 
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cerne  suii  service,  et  que  rien  en  même  temps  n'est 
plus  propre  à  exciter  l'émulalion  ;  ce  sentiment,  à  la 
vérité,  Sire,  ne  s'accorde  pas  toujours  avec  la  poli- 
tique. 

Tous  les  ingénieurs,  Sire,  ont  été  d'un  avis  unanime 
pour  former  l'attaque  du  côté  de  la  basse  ville,  en 
s'étendant  jusqu'à  la  corne  d'Ilverdingue.  Différents 
expédients,  Sire,  ont  été  proposés  pour  établir  un 
pont  de  communication  sur  le  canal  de  Bousingue  et 
le  mettre  à  couvert  du  canon  de  la  place,  qui  porte 
directement  sur  le  canal.  J'espère,  Sire,  qu'on  pourra 
remédier  à  cet  inconvénient  en  établissant  des  épau- 
lements  mouvants  sur  des  bateaux. 

Après  cette  conférence,  Sire,  les  ingénieurs  sont 
partis,  afin  de  fixer  les  points  de  direction  pour  la  pre- 
mière parallèle  et  y  planter  des  piquets;  comme  le 
pays  est  couvert,  on  pourra  travailler  incessamment 
à  en  faire  le  tracé  en  plein  jour. 

Les  ennemis  paraissent,  jusqu'à  présent,  porter  leur 
attention  principale  du  côté  de  la  corne  d'Anvers,  et 
pour  augmenter  leur  jalousie,  j'y  ferai  remuer  de  la 
lerre  et  construire  quelques  redoutes,  qui  tiendront 
lieu  d'une  contrevallation  et  serviront  en  même  temps 
à  fermer  toutes  les  avenues  de  la  place,  ce  qui  pour- 
rait devenir  utile  à  un  objet  plus  considérable,  dans  la 
suite,  si  le  cas  arrivait. 

Si  je  puis  m'absenter  d'ici,  Sire,  sans  nuire  au  bien 
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de  votre  service,  et  qu'il  ne  survienne  aucune  raison 
qui  y  mette  obstacle,  je  me  rendrai  auprès  de  Votre 
Majesté,  lundi  prochain,  pour  lui  rendre  un  compte 
plus  détaillé  de  la  situation  où  nous  sommes  et  rece- 
voir ses  ordres  en  conséquence. 

On  ne  négligera  rien  pour  accélérer  le  plus  qu'il 
sera  possible  l'ouverture  de  la  tranchée,  et  Votre 
Majesté  juge  bien  que  personne  n'en  a  plus  d'impatience 
que  moi  ;  mais  il  vaut  mieux,  Sire,  et  il  est  plus  digne 
de  la  présence  de  Votre  Majesté  de  retarder  d'abord, 
afin  de  pouvoir  suivre  avec  promptitude  et  vivacité 
lorsqu'on  aura  commencé,  que  de  commencer  et  d'être 
ensuite  obligé  de  suspendre,  faute  de  s'être  donné  le 
temps  de  préparer  les  moyens. 

On  ne  peut  remuer  qu'avec  beaucoup  de  peine,  de 
travail  et  de  temps,  un  volume  aussi  immense  que 
celui  de  l'artillerie  nécessaire  à  un  siège  ;  on  pouvait 
se  servir  de  la  Deule  et  de  la  Lys  pour  la  faire  passer 
de  Lille  jusqu'à  Menin,  mais  ici,  il  faut  tout  charrier 
par  terre.  Il  n'y  a  pas  de  jour  que  je  n'en  écrive  à 
M.  de  Vallière,  et  Votre  Majesté  peut  être  bien  per- 
suadée que  chacun,  dans  sa  partie,  fera  tous  ses  efforts 
pour  seconder  ses  intentions. 

Puisque  Votre  Majesté  trouve  plus  convenable  de 
conserver  sa  Maison  à  portée  de  sa  personne,  on  fera 
tous  ses  efforts  pour  lui  faire  trouver  les  subsistances 
qui  lui  seront  nécessaires.  Je  viens  d'en  parier  à  M.  de 
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Séchelles,  dont  je  ne  puis  trop  louer  le  zèle  et  le 
travail. 

Je  ne  crois  pas,  Sire,  qu'on  échange  des  soldats  con- 
tre des  matelots;  mais  je  crois  qu'après  s'être  assuré 
avec  le  ministre  d'Angleterre  que  le  cartel  de  l'année 
dernière  subsiste,  on  est  en  droit  de  demander  le  rachat 
des  prisonniers  de  Lowendal  ;  j'en  écrirai  à  milord 
Carteret,  ainsi  que  Votre  Majesté  l'a  bien  voulu  ap- 
prouver. 

Je  suis,  etc, 


93.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

A  Lille,  ce  16  juin  1744. 

Je  partirai  demain,  à  trois  heures  après  midi;  mes 
équipages  seront  partis  à  trois  heures  du  matin.  Je 
monterai  à  cheval  à  Saint-Éloi,  et  je  serai  prêt  à  vous 
suivre  où  vous  me  mènerez,  pour  de  là  me  rendre  au 
camp.  Je  compte  dîner  avant  que  de  partir,  et  ne  pouit 
souper,  atin  de  me  coucher  de  bonne  heure,  comptant 
être  sur  pied  de  bonne  heure,  par  le  bruit  que  j'aurai 
sûrement  par  le  camp. 


ET  DU  MARÉCHAL  DE  NOAILLES. 
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94.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 


APOSTILLES   DU   ROI. 


Sire, 


J'ai  prévenu  votre  lettre 
sur  31.  de  Boufflers,  en  le 
déclarant  hier  lieutenant- 
général. 


Je  suis  bien  aise  qu'il 
n'y  ait  que  votre  carrosse 
qui  soit  tombé  dans  la 
rivière  ;  la  perte  est  ré- 
parable. 


Je  visitai  hier  la  Kenoque, 
ainsi  que  j'avais  eu  l'honneur 
d'en  prévenir  Votre  Majesté. 
Ne  jugerait-elle  pas  que  la 
prise  de  ce  fort  serait  une 
occasion  pour  répandre  quel- 
que grâce  particulière  sur 
M.  le  duc  de  Boufflers? 

J'allai  ensuite  reconnaître 
Loo  et  les  environs  jusqu'à 
hauteurdeDixmude  ;  je  revins 
par  l'abbaye  d'Eversham.  Mon 
carrosse,  en  entrant  dans  le 
bac,  près  de  cette  abbaye, 
tomba  dans  la  rivière.  Bien 
m'en  a  pris  de  n'y  être  pas 
en  ce  moment.  Cet  accidejit 
m'a  fait  faire  quatre  lieues  de 
plus  à  cheval. 

Une  partie  de  l'artillerie  se 
mettra  en  mouvement  demain, 
pour  se  rendre  devant  Fumes  ; 
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M.  de  Clermont  m'a 
mandé  qu'il  n'y  avait  pas 
de  double  chemin  cou- 
vert du  côté  des  dunes, 
au  moyen  de  quoi  l'at- 
taque  serait  bien  favo- 
rable. 
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le  reste  suivra  après-demain. 
On  fera  entrer  dans  Ypres 
tout  ce  qui  ne  sera  pas  jugé 
nécessaire  pour  le  siège  de 
Fumes,  et  l'on  ne  perdra  pas 
un  instant  pour  ces  différentes 
opérations. 

•  Je  me  rendrai  demain  à 
Dunkerque,  d'où  j'irai  recon- 
naître les  environs  et  la  ville 
de  Furnes.  M.  le  comte  de 
Clermont  propose  de  faire 
l'attaque  du  côté  des  dunes, 
qui,  comme  je  l'ai  dit  à  Votre 
Majesté,  est  le  plus  praticable, 
et,  à  la  vérité,  le  plus  fort. 
J'examinerai  s'il  n'y  aurait 
pas  moyen  de  former  deux 
attaques,  afin  d'accélérer  la 
prise  de  cette  place. 

J'ai  reçu  réponse  de  M.  de 
Saint-Severin  ;  elle  est  telle 
que  Votre  Majesté  pouvait  le 
désirer  de  son  zèle  et  de  son 
respect.  Il  était  à  Plombières, 
d'où  il  se  rend  à  Paris,  et  il  y 
sera  dans  deux  ou  trois  jours. 


M.  de  Saint-Seveiin 


I 
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J'approuve  cequevous  Qu'est-ce  que  Votre  Majesté 

proposez  (1-  iiiander  à       m'ordonne  de  lui  écrire?  Il  me 

semble  qu'il  n'y  a  pas  un 
instant  à  perdre  pour  lui  mar- 
querde  se  rendre  àDunkerque, 
auprès  de  Votre  Majesté,  afin 
de  recevoir  ses  ordres  et  ses 
instructions ,  et  de  partir  le 
plus  promptement  qu'il  se 
pourra,  le  temps  étant  extrê- 
mement précieux  dans  la  con- 
joncture présente.  Il  serait  à 
propos  de  garder  encore  le 
secret  sur  sa  destination.  J'en 
dirai  les  raisons  à  Votre 
Majesté,  ainsi  que  ce  que  je 
pense  sur  l'objet  de  sa  mis- 
sion, et  l'utilité  dont  je  pré- 
sume qu'il  pourra  être  pour 
le  service  de  Votre  Majesté. 
Je  suis,  en  ce  moment,  encore 
trop  occupé  de  F  objet  mili- 
taire ,    pour    exposer    ici    à 


«  Le  comte  do  Sainl-Sevorin  d'Aragon,  Napolitain  de  naissance ,  était 
entré  dans  la  diplomatie  française  et  y  tenait  la  première  place.  Il  s'a- 
gissait de  l'envo, er  à  Dresde  pour  rallier  l'Élecleur  de  Saxe  à  la  cause 
de  l'Empereur  Ciiarles  VU. 
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Votre  Majesté  toutes  mes  ré- 
flexions à  ce  sujet  ;  je  remets 
à  lui  en  parler  après  qu'elle 
sera  arrivée  à  Dunkerque. 
Je  remets  votre  paquet  Je  prends  la  liberté  d'écrire 

au  duc  d'Ayen,  qui  vous       à  Votre  Majesté  à  mi-marge, 
le  fera  tenir.  ^^^^  ^^  faciliter  et  d'abréger 

A  Lille,  ce  2  juillet  1744.        ^^  réponsc  dont  elle  voudra 
bien  m'honorer,  et  je  marque 
au  duc  d'Ayen  de  me  la  faire 
passer  à  Dunkerque. 
Je  suis,  etc. 

Au  camp  sous  Ypres,  le  l^r  juillet  1744. 


9S.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 


APOSTILLES  DU  ROI.  SiRE, 


J'ai  l'honneur  d'envoyer  à 
Votre  Majesté  une  lettre  qui 
m'a  été  adressée  pour  elle 
de  la  part  de  la  Reine. 

J'ai  reçu  la  lettre  apostillée 
que  Votre  Majesté  a  eu  la 
bonté  de  me  renvoyer. 


Ce  sera  une  bonne 
nouvelle  pour  M.  de  Lo- 
wenclal,etjevaisen  faire 
part  à  son  régiment,  qui 
est  ici  en  garnison  et 
m'a  paru  fort  beau,  ainsi 
que  le  bataillon  suisse, 
quoiqu'on  en  ait  tiré  près 
(le  200  hommes. 


J'approuve  votre  ré- 
ponse. 

ASt-Omer,  ce  4  juillet  1744 
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levais  écrire  à  M.  de  Saint- 
Severin  de  la  manière  dont 
Votre  Majesté  me  le  pres- 
crit. 

Votre  Majesté  a  approuvé 
que  j'écrivisse  à  M.  Carteret. 
J'ai  sa  réponse  et  une  lettre 
du  maréchal  Wade.  Je  les 
envoie  l'une  et  l'autre  à 
M.  d'Argenson,pour  en  rendre 
compte  à  Votre  Majesté.  Ma 
lettre  n'a  point  été  inutile  ;  les 
prisonniers  de  Lowendal  vont 
être  renvoyés  à  Calais. 

M.  le  maréchal  Wade  me 
marque  avoir  reçu  des  pleins 
pouvoirs,  pour  faire  un  cartel 
concernant  les  prisonniers  de 
mer.  Je  lui  réponds  que  M.  de 
Maurepas,  secrétaire  d'État  de 
la  marine ,  qui  est  attendu 
sur  cette  frontière,  pourra  être 
chargé  de  correspondre  et  de 
traiter  avec  lui  sur  ce  sujet. 
Je  supplie  Votre  Majesté  de 
me  marquer  si  elle  approuve 
ce  que  j'ai  répondu. 
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J'ai  visité  hier  et  aujour- 
d'hui les  retranchements  qui 
ont  été  faits  autour  de  cette 
ville,  et  qui  sont  en  aussi  hon 
état  que  peuvent  l'être  de 
pareils  ouvrages. 

Je  partirai  demain  de  bon 
matin  pour  aller  visiter  le 
camp  devant  Furnes,  et  re- 
connaître par  moi-même  ce 
qui  est  à  faire. 

Votre  Majesté  veut-elle  bien 
me  permettre  de  me  joindre 
à  M.  de  Bouftlers,  pour  lui 
témoigner  ma  reconnaissance 
de  la  grâce  qu'elle  vient  de 
lui  accorder,  et  qui  est  ap- 
plaudie par  les  troupes  et  par 
le  pubUc? 

Je  suis,  etc. 

A  Dunkerque,  le  3  juillet  1744. 
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9(3.   —  Du  maréchal  de  Noailles  an  Moi. 

A  Dnnkorqui?,  1"  %  Juilli't  17i4. 

Sire, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Voire  Majesté  a  eu  la  bonté 
d'apostiller  avant  son  départ  de  Saint-Omer. 

Je  partis  hier,  de  très-grand  matin  ,  pour  recon- 
naître la  ville  de  Furnes  ;  je  n'en  suis  revenu  qu'à  dix 
heures  du  soir,  après  avoir  parcouru  tout  le  contour 
de  cette  place. 

Une  partie  de  l'artillerie  est  déjà  arrivée  au  camp  ; 
le  reste  y  arrive  à  tous  moments  par  terre  et  par 
eau. 

M.  de  Vaudreuil  s'estime  heureux  de  sacrifier  au 
bien  du  service  le  droit  qui  lui  revient ,  comme  major 
général,  sur  les  fascines  et  les  gabions  qui  avaient  été 
faits  pour  le  siège  d'Ypres  ;  au  moyen  du  canal  qui  va 
de  cette  ville  à  Furnes,  on  les  transporte  pour  servir 
au  siège  de  cette  dernière  place. 

On  y  en  fait  aussi  conduire  de  Dunkerque  par  le 
canal  de  Bergues,  autrement  dit  d'Hamlot,  qui  va  se 
rendre  à  Furnes. 

Les  ingénieurs  ne  me  paraissent  pas  bien  assurés 
qu'il  n'y  ait  pas  d'avant-fossé  au  chemin  couvert  de 
Furnes,  du  côté  des  dunes;  on  n'aperçoit  point  d'eau. 
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mais  il  y  a  assez  de  jonc  pour  donner  lieu  de  conjec- 
turer qu'il  y  a  de  l'eau  et  un  avant-fossé.  Je  suis  d'au- 
tant plus  porté  à  le  croire  que  l'entrepreneur  qui  y 
a  fait  travailler  autrefois  m'assure  qu'il  y  en  a  un ,  et 
qu'ayant  passé  à  Furnes,  il  y  a  dix-huit  mois,  il  l'avait 
vu;  mais,  en  tout  cas,  l'avant-chemin  couvert  n'est 
pas  palissade. 

La  partie  entre  le  canal  de  Loo  et  celui  de  Bergues, 
dans  l'état  où  le  terrain  est  actuellement,  est  très-sus- 
ceptible d'une  attaque,  et  c'est  le  côté  où  l'on  peut  la 
conduire  le  plus  promptement. 

Les  habitants  des  environs  de  Furnes  m'ont  assuré 
que  la  petite  inondation  de  Nieuport  n'y  arrivait  ja- 
mais, et  que  la  grande  ne  s'y  faisait  ressentir  qu'en 
hiver,  lorsque  le  concours  des  pluies  et  des  eaux 
douces  et  salées  augmentait  assez  l'eau  des  canaux  et 
des  watergans  pour  y  refluer. 

Cette  partie  sera  celle  de  la  petite  attaque ,  s'il  n'y 
survient  aucun  accident  imprévu.  Furnes,  naturelle- 
ment, ne  peut  faire  qu'une  faible  résistance.  Quoi  qu'il 
en  soit,  on  ne  néghge  point  la  grande  attaque  du  côté 
des  dunes. 

De  toutes  les  saisons  de  l'année,  celle-ci  est  la  plus 
favorable  pour  former  le  siège  de  cette  place. 

Le  pays  est  rempli  de  désolation  par  l'inondation 
que  l'on  fait,  à  Nieuport,  avec  les  eaux  de  la  mer.  Les 
terres  inondées  ne  rapporteront  point  de  plusieurs  an- 
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nées  ;  les  habitants  sur  les  biens  desquels  ce  nialheui- 
se  fera  ressentir  en  seront  totalement  ruinés  ;  l'étal 
où  ils  seront  réduits  excite  la  compassion. 

Quoique  M.  d'Argenson  m'ait  marqué,  de  la  part  de 
Votre  Majesté,  que  je  pouvais  traiter  avec  M.  le  ma- 
réchal Wade  d'un  cartel  pour  les  prisonniers  de  mer, 
comme  je  ne  suis  pas  si  bien  au  fait  de  ce  qui  concerne 
les  matelots  et  troupes  de  marine  que  les  troupes  de 
terre,  j'attendrai  l'arrivée  de  M.  de  Maurepas,  afin  de 
ne  tomber  dans  aucun  inconvénient,  et  je  n'agirai  sur 
cette  matière  que  par  sa  direction  et  de  son  consente- 
ment, autant  qu'il  sera  jugé  que  mon  ministère  ,  en 
cette  occasion,  pourra  être  utile  au  bien  du  service  de 
Votre  Majesté  et  de  ses  sujets.  Les  canonniers  de  la 
marine,  jaloux  de  donner  à  Votre  Majesté  des  preuves 
de  leur  zèle,  demandent  avec  instance  d'être  employés 
au  siège  de  Furnes.  Ils  ont  pour  eux  l'exemple  des 
dernières  guerres,  où  l'on  en  a  fait  usage  avec  succès: 
ils  sont  ici  au  nombre  de  600,  dont  on  pourrait  en 
détacher  300,  si  Votre  Majesté  l'approuve.  Il  n'en 
peut  d'ailleurs  résulter  qu'un  bien  :  ce  petit  siège  les 
exercerait  et ,  en  même  temps ,  les  accoutumerait  au 
feu  du  canon  et  de  la  mousqueterie  ' .  J'en  écris  aussi 

1  Ils  avaient,  en  effet,  plus  de  zèle  et  de  bonne  volonté  que  d'expé- 
rience. —  Voici,  à  leur  sujet,  un  curieux  passage  dune  lettre  du  comte 
de  Clermont  à  M.  d'Argen>on  : 

a  Cniiip  devant  Fumes,   le  9  juillet  174i,  au  soir. 

et  Toute  notre  artillerie,  du  côté  des  dunes,  tire  et  fait    un  feu 
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à  i^L  d'Argenson  pour  qu'il  reçoive  les  ordres  de  Votre 
Majesté.  Je  la  supplie  de  vouloir  bien  m'honorer  des 
siens  à  ce  sujet. 

Toutes  les  nouvelles  que  je  reçois  font  connaître 
l'inquiétude  des  ennemis  pour  la  conservation  de  leurs 
places.  Ils  augmentent  leurs  garnisons  et  forment  les 
inondations.  J'envoie  à  M.  d'Argenson  copie  des  rap- 
ports qui  me  sont  parvenus,  afin  qu'il  en  puisse  rendre 
compte  à  Votre  Majesté. 

Je  suis,  etc. 


97.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

A    Boulogne,  ce  7  juillet  1744. 

Je  partais  de  Calais  quand  j'ai  reçu  votre  lettre 
d'avant-hier.  J'approuve  que  vous  fassiez  servir  la 
moitié  du  détachement  d'artillerie  de  la  marine  qui 
est  à  Dunkerque  au  siège  de  Furnes.  J'ai  trouvé.,  en 
arrivant  ici,  M.  de  Maurepas  ;  il  sera  demain  à  Dun- 
kerque ;  ainsi ,  vous  pourrez  arranger  avec  lui  l'é- 

d'enfer;  il  n'en  est  malheurpusement  pas  de  même  du  côté  de  la  porte 
d'Ypres.  Entre  vous  et  moi ,  les  marins  sont  un  peu  embarrassés  de 
leur  besogne;  je  viens  de  leur  envoyer  un  officier  d'artillerie  pour  les 
aider;  j'espère  que  cela  les  diligentera.  Sans  cela,  je  crois  qu'ils  au- 
raient tiré  à  peine  samedi,  à  une  batterie  de  bombes  près  qu'ils  com- 
mencent à  tirer  ce  soir.  Je  n'en  dis  mot  qu'à  vous;  mais  je  vous  jure 
qu'il  est  bien  triste,  pour  quelqu'un  qui  est  chargé  d'un  siège,  de  se 
trouver  retardé  considérablement  par  une  bande  de  triions  qui  sortent 
exprès  de  leur  élément  pour  me  faire  enrager.  » 
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change  des  matelots  prisonniers  et  tout  ce  qui  est  plus 
à  sa  connaissance. 

Nous  avons  aussi  reçu,  hier,  un  courrier  du  maré- 
chal de  Coigny  qui  nous  apprend  que  les  ennemis  ont 
passé  le  Rhin  entre  les  lignes  de  la  Queiche  et  celles 
de  la  Loutre  ,  vis-à-vis  d'un  régiment  de  l'Empereur 
qu'ils  ont  surpris  ;  ce  corps  est  celui  de  Nadasti ,  et 
M.  de  Seckendorf  est  marché  sur-le-champ  pour  l'aller 
attaquer.  M.  de  Coigny  lui  a  envoyé  son  fils  avec  3  ré- 
giments de  dragons  et  10  bataillons  ,  et  il  rassemble 
toutes  ses  forces  pour  marcher  lui-même  au  prince 
Charles,  s'il  a  passé  le  Rhin.  Nous  voilà  à  la  veille 
d'une  grande  crise  de  ce  côté-là.  Il  nous  promet  au 
plus  tôt  un  courrier  pour  nous  tirer  d'inquiétude  ;  il  a 
instruit  tout  le  monde  par  son  courrier  ;  ainsi,  il  faut 
attendre  l'événement,  lequel  ne  peut  tarder. 

J'ai  écrit  à  M.  de  Charost  dès  que  j'ai  été  arrivé  à 
Calais,  et  je  vous  charge  d'être  mon  chancelier  auprès 
de  mesdames  les  maréchales.  Je  compte  être  à  Dun- 
kerque  demain,  peu  après  midi. 


98.  —  Du  maréchal  de  Nouilles  au  Roi. 

\  Dunkerque,  ce  7  juillet  1744. 
Su\E  , 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  iMajeslé  une  lettre 
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qui  m'a  été  adressée  pour  elle,  de  la  part  de  la  Reine, 
par  sa  dame  d'atours  ' . 

Je  partis  hier,  de  grand  matin,  pour  aller  au  camp 
de  Furnes  voir  par  moi-même  l'état  des  dispositions 
qui  se  font  pour  l'ouverture  de  la  tranchée  et  en  pres- 
ser l'exécution,  quoique  le  zèle  et  l'activité  de  M.  le 
comte  de  Clermont  ne  laissent  rien  à  désirer  à  cet 
égard.  Je  compte  que  la  tranchée  pourra  être  ouverte 
la  nuit  prochaine. 

J'allai  ensuite  à  Vulpen ,  où  est  le  poste  de  M.  de 
Ségur,  qui  est  le  plus  avancé  vers  Nieuport.  Je  m'a- 
vançai avec  MM.  de  Ségur,  Crémille  et  le  comte  de 
Noailles,  jusque  près  de  Nieuport,  pour  reconnaître 
cette  place  et  voir  l'état  des  inondations.  Je  vis,  le 
matin,  le  côté  droit  du  canal  de  Loo ,  sur  une  digue 
qui  est  le  seul  endroit  par  lequel  on  peut  arriver  à 
cette  place,  depuis  que  les  écluses  sont  ouvertes.  Ce 
chemin  se  trouve  entre  les  différentes  inondations.  Je 
joins  ici  l'état  où  elles  étaient  il  y  a  deux  jours,  et 
elles  sont  augmentées  depuis,  selon  ce  que  l'on  m'en  a 
rapporté. 

J'ai  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  reconnaître 
Nieuport,  aussi  bien  que  la  position  du  fort  de  Yirvout 
qui  est  sur  le  chenal,  en  tirant  vers  l'entrée  du  port.  Il 
y  a  aussi  une  redoute,  entre  ce  fort  et  la  ville,  (jui  cou- 
vre les  écluses. 

I   La  duchesse  de  Villais,  fdlc  du  iiianclial  dr  Xoailles. 
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Je  revins  à  Duiikerqne  à  la  nuil ,  ayant  été  quinze 
heures  dans  ma  tournée. 

J'attends  avec  impatience,  Sire,  le  moment  où  je 
pourrai  assurer  Votre  3Iajesté  de  mes  respects. 

Oserai-je  la  supplier  de  me  faire  savoir  à  peu  près 
l'heure  qu'elle  se  propose  d'arriver  à  Dunkerque  ,  atin 
que  je  puisse,  en  conséquence,  donner  les  ordres  aux 
troupes  pour  se  trouver  à  son  passage. 
Je  suis ,  etc. 


99.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Metz,  le  29  juillet  1744. 

Sire, 

Je  prends  la  liberté  d'écrire  à  Votre  Majesté  pour 
lui  rendre  compte  de  mon  arrivée  ici.  Je  descendis, 
hier,  chez  M.  le  maréchal  de  Belle-Isle,  entre  trois  et 
quatre  heures  après-midi.  Dès  le  soir  même,  je  fus  en 
conférence  près  de  cinq  heures  avec  lui  et  avec  les 
intendants,  MM.  de  Séchelles  et  de  Creil,  pour  tout  ce 
qui  peut  concerner  les  arrangements  de  cette  frontière 
et  le  service  de  votre  armée. 

Je  dois  justice  à  M.  le  maréchal  de  Belle-Isle,  et  je 
serais  bien  fâché  de  ne  pas  la  rendre  à  qui  elle  est  due. 
Il  n'a  négligé  aucunes  dispositions  qu'il  pouvait  faire 
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à  l'avance  pour  pourvoir  à  la  subsistance  des  troupes, 
et  ce  n'est  que  le  défaut  de  forces  suffisantes  pour  cou- 
vrir les  magasins ,  qui  empêche  qu'on  ne  les  ait  por- 
tés aussi  en  avant  qu'on  aurait  pu  le  faire. 

On  a  fait  avancer  des  troupes  du  côté  de  Bitche  et 
de  la  Petite-Pierre,  tant  pour  assurer  cette  partie  de 
la  frontière  que  pour  donner  de  l'inquiétude  à  l'en- 
nemi sur  son  flanc  et  couvrir  en  môme  temps  les 
différentes  routes  par  lesquelles  vos  troupes  pourront 
marcher  et  déboucher  en  Alsace;  cette  position  est  si 
importante  qu'en  quelque  état  de  faiblesse  où  je  me 
sois  trouvé  à  la  fin  de  la  dernière  campagne ,  j'y  ai 
laissé  constamment  M.  le  duc  d'Harcourt  et  M.  de 
Berchiny,  avec  un  corps  de  troupes. 

Le  point  le  plus  essentiel ,  dans  le  moment  présent, 
est  que  M.  le  maréchal  de  Coigny  puisse  se  soutenir 
dans  sa  position  ,  et  s'il  était  obligé  de  se  retirer,  qu'il 
s'approche  du  côté  de  la  montagne ,  afin  de  conserver 
sa  communication  avec  les  troupes  et  les  renforts  qui 
vont  lui  arriver.  Les  manœuvres  hardies  que  le  princp 
Charles  pourrait  faire  en  sa  présence  ne  peuvent  plus 
désormais  conduire  ce  prince  à  aucun  nouvel  établis- 
sement solide  en  Alsace ,  dès  que  la  jonction  des 
troupes  restera  assurée.  M.  le  maréchal  de  Belle-Isle 
écrit  une  longue  lettre  à  M.  le  maréchal  de  Coigny,  en 
conséquence  d'une  conférence  de  plusieurs  heures  que 
nous  eûmes  hier  à  ce  sujet. 


( 


El'  DU  MMŒCHAL  DE  iNOAILLES.  IW) 

Je  n'entrerai  point,  Sire,  dans  les  détails  qui,  pour 
le  moment  présent,  roulent  principalement  sur  MM.  les 
maréchaux  de  Coigny  et  de  Belle-Isle  ;  comme  ils  en 
rendent  compte  eux-mêmes  directement,  ce  serait  fati- 
guer Votre  Majesté  par  d'inutiles  répétitions.  Mon  in- 
tention, Sire,  si  Votre  Majesté  l'approuve,  comme  je 
l'en  supplie  ,  est  de  laisser  en  général  à  leurs  soins 
tous  les  détails ,  ce  qui  ne  pourra  que  contribuer  à  en- 
tretenir la  paix  et  l'union  si  nécessaires  au  bien  de  son 
service,  et  me  donnera  en  même  temps  plus  de  liberté 
et  de  facilité  pour  n'être  occupé  que  de  l'objet  général 
et  avoir,  par  là ,  le  temps  de  réfléchir  avec  plus  de 
maturité. 

Je  dois  prévenir  Votre  Majesté  sur  la  nécessité  de 
se  débarrasser  des  gros  équipages,  sans  quoi  il  devien- 
dra impossible  de  faire  les  mouvements  que  l'objet 
militaire  pourra  exiger,  indépendamment  de  la  diffi- 
culté qu'il  y  aura  de  pourvoir  aux  subsistances  dans 
les  pays  où  votre  armée  pourra  se  porter,  et  qui  au- 
ront déjà  été  épuisés  et  par  sa  propre  armée  et  par 
celle  de  M.  le  prince  Charles. 

Il  serait  convenable  (|ue  M.  d'Argenson  écrivît  une 
lettre  aux  trois  maréchaux  de  France  que  le  soin  de 
faire  exécuter  cet  ordre  peut  concerner,  pour  leur 
marquer  les  intentions  de  Votre  Majesté  et  leur  or- 
donner, de  sa  part ,  d'y  tenir  la  main.  J'en  écris  à 
M.  d'Argenson. 
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A  Melz,  le  30,  au  malin. 

J'étais  près  de  finir  cette  lettre ,  Sire ,  lorsqu'un 
courrier  de  M.  le  maréchal  de  Coigny  est  arrivé  avec 
la  nouvelle  de  la  triste  résolution  à  laquelle  il  s'était 
déterminé  de  se  retirer  sur  Strasbourg. 

Je  ne  répéterai  point  à  Votre  Majesté  tous  les  in- 
convénients et  les  dangereuses  conséquences  d'un  parti 
aussi  singulier,  puisqu'elle  les  trouvera  expliqués  dans 
les  copies  que  j'envoie  à  M.  d'Argenson  des  lettres 
que  j'ai  écrites  à  M.  le  maréchal  de  Coigny  et  des 
instructions  que  j'ai  remises  à  M.  de  Crémille  pour 
lui  faire  les  plus  vives  instances  de  ma  part  ;  mais  je 
ne  puis  m'empêcher  de  dire  à  Votre  Majesté  que  c'est 
peut-être  la  première  fois  qu'un  général  qui  attend  un 
secours  si  considérable  de  troupes  qui  doivent  le  join- 
dre dans  dix  ou  douze  jours  et  le  rendre  supérieur 
aux  ennemis,  se  mette  hors  d'état  de  le  recevoir  par  la 
position  qu'il  prend  de  son  gré  et  de  son  propre  choix. 
Votre  Majesté  verra,  par  tout  ce  que  j'écris  à  M.  d'Ar- 
genson, combien  il  est  instant  et  essentiel  d'envoyer  à 
M.  le  maréchal  de  Coigny  des  ordres  précis,  de  sa 
part,  pour  lui  prescrire  de  tenir  le  côté  des  gorges,  et 
de  se  retirer,  s'il  y  est  obligé,  en  se  repliant  toujours 
au  devant  du  secours  qu'il  doit  recevoir. 

J'ai  regardé  cet  objet  comme  si  essentiel  au  service 
de  Votre  Majesté  que  j'ai  employé  toute  la  journée 
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d*hier  à  écrire  à  M.  le  maréchal  de  Coigiiy  pour  lui 
taire  les  représentations  les  plus  fortes,  afin  de  tâcher 
de  prévenir  les  conséquences  d'une  démarche  aussi 
singulière  que  celle  où  il  s'engageait;  ainsi,  j'espère 
que  Votre  Majesté  m'excusera  si  j'ai  donné  au  bien 
de  son  service  la  préférence  sur  l'honneur  et  la  satis- 
faction que  j'aurais  eus  à  lui  écrire  et  à  lui  rendre 
compte  de  ma  conduite  et  de  ce  qui  se  passait,  et 
que  j'aie  remis  jusqu'aujourd'hui  à  m'acquitter  de  ce 
devoir. 
Je  suis,  etc. 


100.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  iVr'tz,  le  30  juillet  ilU. 

Sire  , 

Malgré  la  situation  critique  et  pénible  où  nous  som- 
mes ici,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu  de  meilleures 
nouvelles  d'Alsace,  je  ne  perds  pas  de  vue  ce  qui  con- 
cerne les  autres  affaires  de  Votre  Majesté. 

Un  point  bien  essentiel,  qui  intéresse  également  le 
bien  du  service  de  Votre  Majesté,  l'exécution  de  ses 
engagements,  surtout  envers  le  roi  de  Prusse,  et,  en 
un  mot,  sa  grandeur  et  sa  gloire,  c'est  de  travailler, 
sans  y  perdre  un  moment,  à  former  à  l'Empereur  une 
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ari)îée  qui  puisse  suivre  celle  du  prince  Charles  lors- 
qu'il se  retirera.  II  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  pour 
envoyer  des  secours  à  l'Électeur  Palatin,  qui  puissent 
le  mettre  en  état  de  faire  entrer  en  campagne  les 
5,000  hommes  qui  joindront  les  troupes  de  l'Empe- 
reur, et  pour  mander  à  M.  de  Chavigny  de  négocier 
pour  avoir  celles  de  Bareith,  de  Saxe-Weimar  et  même 
de  Saxe-Gotha,  quoique  ce  dernier  vienne  d'en  fournir 
aux  Hollandais.  Si  l'on  peut  y  réussir,  le  roi  d'Angle- 
terre ne  verra  qu'avec  peine  le  beau-père  du  prince  de 
Galles  donner  des  troupes  contre  ses  alliés,  et  cette 
circonstance  ne  contribuera  pas  à  augmenter  l'affec- 
tion des  Anglais  pour  la  famille  de  Hanovre. 

Ces  objets,  Sire,  ne  peuvent  se  remplir  qu'avec  de 
l'argent,  et  si  Votre  Majesté  n'a  point  écrit  à  M.  le 
contrôleur  général,  il  serait  à  propos  qu'elle  eût  la 
bonté  de  le  faire  ;  je  ne  puis  supposer  qu'il  s'excuse 
ni  qu'il  diffère  d'exécuter  ses  ordres,  si  elle  veut  bien 
lui  marquer  sa  volonté,  à  peu  près  dans  les  termes  du 
projet  de  lettre  qne  je  prends  la  liberté  de  joindre  ici 
et  qu'elle  m'a  permis  de  lui  présenter. 

Votre  Majesté  excusera  ma  mauvaise  écriture,  ne 
pouvant,  dans  cette  occasion,  me  servir  même  de  la 
main  de  mon  fils. 

Je  suis,  etc. 
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ANNEXE. 

Projet  de  la  lettre  du  Roi  à  M.  Orry. 

Vous  savez  quels  sont  mes  engagements  avec  le  roi 
de  Prusse;  je  ne  puis  ni  ne  veux  y  manquer.  Je  lui  ai 
promis  de  former  à  l'Empereur  une  armée  qui  puisse 
suivre  celle  du  prince  Charles.  Il  faut  que  ma  parole 
soit  exécutée,  et  promptement;  elle  ne  peut  l'être 
qu'au  moyen  des  troupes  auxiliaires  allemandes  qu'on 
joindra  aux  Impériaux,  ne  voulant  pas  faire  repasser 
dans  l'Empire  une  armée  française,  dont  j'aurai  be- 
soin ailleurs.  Pour  cet  effet,  il  faut  de  l'argent,  et  il 
en  faut  tout  à  l'heure.  Je  ne  vous  parle  pas  des  moyens, 
vous  les  trouverez  ;  mais  ne  perdez  pas  un  instant  à 
prendre  des  arrangements  pour  faire  des  remises  au 
plus  tôt  ;  vous  ne  pouvez  mieux  me  prouver  votre  zèle 
qu'en  ne  différant  pas  l'exécution  d'un  point  qui  inté- 
resse aussi  essentiellement  le  succès  de  mes  entre- 
prises, et  d'où  dépendent  le  fruit  et  la  gloire  que  je  puis 
retirer  des  peines  que  je  me  donne  et  du  parti  que  j'ai 
pris  de  me  mettre  à  la  tète  de  mes  armées  et  de  me 
rendre  en  personne  à  celle  du  Rhin.  Je  sais  qu'il  peut 
y  avoir  des  difficultés  à  ce  que  je  vous  demande,  mais 
il  s'agit  de  les  surmonter,  et  c'est  l'unique  moyen  d'ar- 
river à  la  paix. 
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101.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  NoaiUes. 

A  Reims,  ce  31  juillet  1744. 

M.  d'Argenson  vous  envoie  de  ma  part  tous  les  or- 
dres que  VOUS  demandez  ;  je  souhaite  qu'ils  arrivent  à 
temps;  mais  vous  deviez  être  sûr  que  M.  de  Coigny 
se  retirerait  sous  Strasbourg,  l'ayant  toujours  mandé, 
ayant  assemblé  un  conseil  pour  cela,  et  ne  pouvant 
subsister  ailleurs,  à  ce  qu'il  dit,  et  il  faut  que  ce  soit 
cette  dernière  raison  qui  l'ait  déterminé  à  ce  parti-là, 
car  tout  y  était  contraire,  et  je  ne  présume  pas  assez 
mal  de  mon  prochain  pour  croire  qu'en  ce  moment-ci 
(où  j'arrive  en  personne  avec  un  gros  détachement 
pour  me  joindre  à  lui)  d'autres  raisons  puissent  y  avoir 
eu  part.  Pour  ce  qui  est  de  l'ordre,  s'il  s'est  retiré  sous 
Strasbourg  et  que  le  prince  Charles  soit  en  force  entre 
nous  deux,  de  remarcher  en  avant,  me  fait  un  peu  de 
peines  car  c'est  précisément  le  contraire  de  ce  que 
vous  lui  avez  fait  mander  de  ne  point  hasarder  d'ac- 
tion avant  notre  jonction;  je  vous  l'envoie  pourtant 
aussi,  car  vous  et  M.  de  Belle-Isle  devez  en  savoir  en- 
core plus  que  moi  sur  pareille  chose.  Je  suis  resté 
ici  un  jour  de  plus  que  je  ne  devais,  mais  cela  ne  re- 
tardera pas  mon  arrivée  à  Metz,  et  j'y  serai  toujours 

1  Lispz  :  cet  ordre  me  fait  un  neu  de  i)eine. 
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mardi  pour  dîner.  Vous  savez  ma  façon  de  penser  et 
d'agir.  Je  n'ai  que  faire  à  Choisy  avant  la  Saint-Martin  ; 
ainsi,  tenez-vous  pour  dit  que,  quoi  qu'il  arrive,  je  ne 
m'en  rapprocherai  pas  plus  tôt,  mais  plus  tard,  si  les 
circonstances  l'exigent. 

Au  moin^  je  n'approuve  pas  la  démarche  de  M.  de 
Coigny,  mais  c'est  pour  vous  dire  que  vous  deviez 
l'avoir  prévue  et  vous  faire  souvenir  que  vous  m'avez 
dit  à  Dunkerque  que  si  nous  ne  pouvions  pas  nous 
joindre  par  un  côté,  nous  le  ferions  par  un  autre.  J'ai 
bien  de  l'impatience  d'être  à  Metz  et  de  conférer  avec 
vous  et  M.  de  Belle-Isle,  lequel  sait  aussi  bien  que  vous 
ma  façon  de  penser.  Je  sais  me  passer  d'équipage,  et, 
s'il  le  faut,  l'épaule  de  mouton  des  lieutenants  d'in- 
fanterie me  nourrira  parfaitement. 


102.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Metz,  ie  2  août  1744. 

Sire, 

J'ai  reçu  la  lettre  dont  Votre  Majesté  m'a  honoré  ; 
ce  serait  la  fatiguer  inutilement  que  de  lui  parler  de 
tout  ce  qui  s'est  passé,  de  lui  représenter  la  diversité 
des  circonstances,  de  lui  exposer  ce  que  j'ai  su  dans  le 
temps,  et  ce  que  je  n'ai  point  su.  La  réponse  de  M.  le 
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maréchal  de  Coigny,  que  j'ai  envoyée  à  M.  d'Argenson, 
me  dispense  sur  plusieurs  points  de  faire  aucune  ré- 
flexion, quoiqii'en  même  temps  je  sois  bien  persuadé 
qu'il  a  toujours  agi  pour  le  mieux.  Le  moment  où  il 
aurait  pu  revenir  sur  Saverne  avec  sûreté  me  paraît 
passé.  M.  d'Argenson  rendra  sans  doute  compte  à 
Votre  Majesté  de  ce  que  nous  avons  jugé,  M.  de  Belle- 
Isle  et  moi,  nécessaire  de  mander  à  M.  le  maréchal  de 
Coigny,  dans  la  circonstance  présente.  J'attends  l'ar- 
rivée de  Votre  Majesté  à  Metz  avec  impatience.  Rien 
ne  sera  négligé  de  notre  part  pour  surmonter  toutes 
les  difficultés  ;  c'était  mon  devoir  de  les  représenter. 
Je  vois,  avec  autant  de  joie  que  d'admiration,  que  rien 
ne  peut  altérer  la  fermeté  et  la  résolution  de  Votre  Ma- 
jesté. Elle  nous  donne  un  trop  bel  exemple  pour  que 
tout  le  monde  n'y  sacrifie  avec  plaisir  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang.  J'espère  que  les  obstacles  ne 
pourront  que  retarder  les  succès,  mais  ne  pourront  les 
empêcher,  et  qu'ils  ne  serviront  enfin  qu'à  augmenter 
de  plus  en  plus  la  gloire  de  Votre  Majesté.  J'ose  bien 
l'assurer  qu'il  n'y  a  persomie  dans  le  monde  à  qui  elle 
soit  plus  chère  qu'à  moi. 
Je  suis,  etc. 
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103.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Lunés ille,  le  7  août  iHi. 

Sire, 

Je  comptais  hier,  en  prenant  congé  de  Votre  Ma- 
jesté, trouver  le  Roi  de  Pologne  à  la  Malgrange;  j'ai 
appris,  en  arrivant  à  Nancy,  qu'il  en  était  parti  pour 
se  rendre  à  Lunéville,  d'où  j'ai  l'honneur  d'écrire  à 
Votre  Majesté. 

Dès  qu'elle  se  propose  de  se  rendre  en  deux  jours  à 
Saint-Dié,  soit  que  Votre  Majesté  couche  à  la  Mal- 
grange ou  à  Lunéville,  elle  sera  toujours  dans  le  cas 
d'avoir  une  journée  de  quinze  lieues;  mais  plusieurs 
raisons  doivent  l'engager  à  donner  la  préférence  à  Lu- 
néville : 

l*^  Parce  que  Votre  Majesté  y  sera  iafuiiment  mieux 
qu'à  la  Malgrange  ; 

2°  Parce  que  le  Roi  de  Pologne  attend  ici  Votre 
Majesté,  qu'il  a  fait  tous  ses  préparatifs  en  conséquence, 
et  i^ue,  s'il  fallait  qu'il  les  changeât  et  en  prît  de  nou- 
veaux pour  faire  transporter  à  la  Malgrange  tout  ce 
qu'il  a  rassemblé  ici,  cela  lui  serait  extrêmement  diffi- 
cile; 

S^  Parce  que  si  le  chemin  de  Metz  à  Lunéville  est 
le  plus  long,  il  est  meilleur  que  celui  de  Lunéville  à 
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Saiiit-Dié,  et  qu'en  s'arrêtant  à  la  Mal  grange,  la  se- 
conde journée  se  trouverait  et  la  plus  longue  et  la  plus 
mauvaise  pour  les  chemins. 

Le  Roi  de  Pologne  fera  trouver  quatre  relais  de 
carrosses  à  Nancy,  et  quatre  à  mi-chemin  de  Nancy  à 
Lunéville. 

Votre  Majesté  pourrait  faire  devancer  une  partie  de 
ses  équipages,  en  les  faisant  partir  la  veille  de  son  dé- 
part, et  les  trouverait  à  son  arrivée  à  Lunéville. 

Je  partirai  demain,  de  bonne  heure,  pour  continuer 
ma  route  et  arriver  aussi  promptement  que  le  per- 
mettra la  rareté  des  chevaux  et  leur  mauvaise  espèce. 

Je  suis,  etc. 


104.  —  Du  maréchal  de  Nouilles  au  Roi. 

A  Schelestadt,  lo  9  août  1744. 

Sire  , 

Je  suis  dans  une  véritable  inquiétude  de  savoir  Votre 
Majesté  incommodée,  et  d'être  hors  déportée  desavoir 
de  ses  nouvelles  à  tous  moments  ;  quoique  je  sois  très- 
persuadé  que  ce  n'est  qu'une  simple  mdisposition  qui 
n'aura  aucune  suite,  mon  tendre  et  inviolable  attache- 
ment pour  la  personne  seule  de  Votre  Majesté,  dénuée 
de  tout  ce  qui  l'environne,  ne  me  laissera  aucune 
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tranquillité  que  je  ne  la  sache  entièrement  rétablie. 
J'ose  la  conjurer  de  se  ménager,  dès  qu'elle  sera  dans 
son  état  naturel,  et  de  ne  faire  que  de  plus  petites 
journées,  par  le  chaud  excessif  qu'il  fait,  afin  d'éviter 
tout  inconvénient.  Que  Dieu  conserve  des  jours  aussi 
précieux  aux  dépens  des  nôtres  ;  ce  sont  les  vœux 
sincères  que  je  fais  chaque  jour. 
Je  suis,  etc. 


i05.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

An  FAft-Louis,  le  24  août  1744. 
SlRE  , 

La  santé  de  Votre  Majesté  est  rétablie  ;  votre  armée 
gagna  hier  deux  combats  sur  vos  ennemis.  Rien  ne 
manque  plus  à  ma  satisfaction.  Comme  je  ne  crois  pas 
devoir,  dans  sa  convalescence,  lui  donner  aucune  oc- 
casion de  s'appliquer,  j'en  fais  le  détail  à  M.  d'Ar- 
genson  qui  lui  en  rendra  compte.  J'ai  cru,  par  bien 
des  raisons,  devoir  dépêcher  M.  de  Croissy  pour  lui 
en  porter  la  nouvelle.  Je  crois  d'ailleurs  pouvoir  lui 
dire  qu'il  mérite  les  grâces  de  Votre  Majesté.  Je  la 
conjure  de  recevoir  avec  sa  bonté  ordinaire  le  renou- 
vellement des  protestations  du  plus  inviolable  attache- 
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ment,  du  plus  parfait  dévouement  et  du  plus  profond 
respect  avec  lequel  je  suis,  etc. 


106.  —  Du  maréchal  de  Noailîes  au  Roi. 

Au  Fort-Louis,  le  29  août  1744- 
SlRE, 

Mon  attachement  tendre  et  inviolable  pour  la  per- 
sonne de  Votre  Majesté  me  ferait  seul  désirer  qu'elle 
voulîit  bien  me  permettre  de  me  rendre  auprès  d'elle 
pour  lui  renouveler  mes  respectueux  hommages  et 
avoir  la  consolation  d'être  témoin  du  rétablissement 
de  sa  santé ,  qui  m'est  plus  précieuse  que  ma  propre 
vie  ;  mais  je  prendrai  la  liberté  de  lui  représenter  qu'il 
est  d'une  nécessité  absolue  pour  le  bien  de  son  service 
qu'elle  veuille  bien  m'ordonner  d'aller  à  Metz  pour 
quelques  jours,  afin  d'y  pouvoir  conférer  avec  ses  mi- 
nistres sur  les  partis  auxquels  on  doit  se  déterminer, 
dans  la  conjoncture  présente,  rien  n'étant  plus  essen- 
tiel que  de  les  bien  peser,  puisque  les  bons  ou  les  mau- 
vais succès  dépendent  entièrement  des  mesures  que 
l'on  prendra,  et,  comme  il  y  a  un  nombre  infini  de 
faits  et  de  détails  à  discuter,  les  lettres  n'y  peuvent 
suppléer. 

Je  demande  donc  à  Voire  Majesté  la  permission  de 
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m'absenter  de  son  armée,  ma  présence  y  étant  inutile 
actuellement  ,  M.  le  maréchal  de  Coigny  s'y  trou- 
vant. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  une  lettre 
du  roi  de  Prusse,  que  j'ai  reçue  pendant  le  plus  fort 
de  sa  maladie,  et  que  j'ai  cru  devoir  garder,  par  cette 
raison,  jusqu'à  ce  que  Votre  Majesté  fût  rétablie. 

Je  conjure  Votre  Majesté  de  me  continuer  ses  bontés 
et  de  recevoir  les  assurances  du  parfait  dévouement  et 
du  profond  respect  avec  lequel  je  suis,  etc. 


107.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

A  Melz,  ce  30  août  1744. 

Je  serai  ravi  de  vous  revoir,  Monsieur  le  maréchal  ; 
vous  me  trouverez  avec  bien  de  la  peine  à  revenir  ;  il  est 
bien  vrai  que  c'est  de  la  porte  de  la  mort.  Ce  n'a  pas 
été  sans  regret  que  j'ai  appris  l'affaire  du  Rhin  '  ;  mais 
la  volonté  de  Dieu  n'était  pas  que  j'y  fusse,  et  je  m'y 
suis  soumis  de  bon  cœur,  car  il  est  bien  vrai  qu'il  est 
le  maître  de  toutes  choses  ,  mais  un  bon  maître.  En 
voilà  assez,  je  crois,  pour  une  première  fois. 


♦  Les  deux  combats  livrés ,   le  23  août ,    à    l'arriére-garde   du  princp 
Charles. 
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108.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Versailles,  le  29  avril  i"45. 
SlKE, 

Depuis  trois  ou  quatre  jours  que  quelques  incommo- 
dités m'ont  empêché  de  faire  ma  cour  à  Votre  Ma- 
jesté, tout  ce  que  l'amour  le  plus  pur,  le  plus  vif  et  le 
plus  respectueux  peut  inspirer  pour  sa  gloire  véritable» 
pour  sa  vraie  grandeur  et  pour  tout  ce  qui  intéresse 
sa  personne  et  son  État,  n'a  fait  qu'augmenter  de  plus 
en  plus  l'amertume  que  m'ont  causée  les  tristes  nou- 
velles que  l'on  a  reçues  d'Allemagne  \ 

Je  crois,  Sire,  avoir  acquis  le  droit  de  dire  à  la  face 
de  l'Europe  entière,  s'il  le  fallait ,  que  Votre  Majesté 
n'a  point  de  sujet  qui  soit  plus  jaloux  que  je  le  suis  de 
la  gloire  de  son  maître;  je  sais  que  c'est  un  sentiment 
dont  tous  ceux  qui  approchent  des  Rois  affectent  tou- 
jours de  se  parer  :  la  flatterie  souvent  tâche  de  se  cou- 
vrir sous  le  masque  de  la  vérité.  Mais,  Sire,  il  ne  peut 
y  avoir  rien  de  véritablement  grand,  ni  de  véritable- 
ment glorieux  que  ce  qui  est  juste,  que  ce  qui  conduit 
à  la  prospérité  de  votre  État  et  au  bonheur  de  vos 
peuples.  Toutes  les  fois,  souffrez  que  je  le  dise  ,  Sire, 
que  les  conseils  que  l'on  donne  à  Votre  Majesté  s'é- 

.  »  Le  jeune  Électeur  de  Bavière,  lih  fie  Charles  VII,  \cnait  de  faire  son 
accommodement  avec  Marie-Thérèse. 
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carient  de  cet  objet,  l'adulation  en  est  le  principe.  Je 
ne  cherche  point  à  faire  des  applications  odieuses. 
C'est  à  Votre  Majesté  même  à  sonder  son  propre  cœur 
et  celui  des  autres ,  et  à  distinguer  ce  qui  intéresse  sa 
gloire  d'avec  ce  qui  ne  pourrait  que  flatter  la  vanité 
que  l'on  chercherait  à  lui  inspirer. 

Je  parle  à  Votre  Majesté  avec  d'autant  plus  de  fran- 
chise et  de  liberté  que  je  me  fonde  sur  une  maxime 
du  feu  Roi,  voire  auguste  bisaïeul ,  dans  une  instruc- 
tion écrite  de  sa  main  au  roi  d'Espagne ,  lorsqu'il  par- 
tit pour  prendre  possession  de  sa  couronne  :  qu'il  de- 
vait regarder  comme  de  véritables  amis  ceux  qui  lui 
diraient  la  vérité ,  sans  être  retenus  même  par  la 
crainte  de  lui  déplaire,  et,  comme  ennemis  ,  ceux  qui 
chercheraient  à  le  flatter  et  à  lui  complaire  en  tout. 

Il  y  a  déjà  longtemps.  Sire,  que  Votre  Majesté  m'a 
permis  de  lui  dire  toute  vérit  ■  ,  et  j'ai  tâché  de  n'en 
point  abuser;  j'ai  été  retenu  par  le  respect  pour  ne 
point  fatiguer  Votre  Majesté  de  lettres  ni  de  mémoires 
dans  un  temps  où  les  idées  flatteuses  dont  on  pouvait 
l'entretenir,  et  où  le  silence  que  l'on  observait  à  mon 
égard  me  donnaient  lieu  de  penser  qu'en  l'observant 
de  ma  part,  je  ne  ferais  que  me  conformer  à  ses  in- 
tentions, qui  sont  et  seront  toujours  la  règle  de  ma 
conduite.  Votre  Majesté  sait  de  tout  temps  qu'elle  n'a 
qu'à  parler  et  qu'elle  sera  toujours  obéie  avec  zèle  et 
fidélité. 
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Le  même  respect,  Sire,  ne  me  permet  pas  d'entrer 
dans  une  explication  plus  détaillée  ;  mais  le  moment 
est  arrivé  où  il  me  paraît  que  je  ne  pourrais  me  taire 
sans  prévariquer  et  sans  manquer  à  la  fidélité  que  je 
lui  dois.  J'ai  touché,  Sire,  à  la  fin  du  mémoire  que  j'ai 
l'honneur  de  remettre  à  Votre  Majesté,  une  vérité  de  la 
pkis  haute  importance;  c'est  aussi  le  seul  point  dont  je 
lui  parlerai  dans  cette  lettre,  comme  influant  sur  tous 
les  autres ,  et  comme  aussi  essentiel  à  la  forme  du 
gouvernement  que  nécessaire  pour  sa  prospérité.  Je 
veux  dire.  Sire,  la  nécessité  d'un  point  de  réunion  sans 
lequel  on  continuera  d'aller  du  jour  à  la  journée,  sa[is 
combiner  ni  les  mesures  ni  les  événements;  chacun, 
dans  son  département,  agira  par  des  vues  et  des  objets 
différents;  il  n'y  aura,  par  conséquent,  ni  plan,  ni 
suite,  ni  liaison  dans  les  affaires,  ce  qui  ne  peut ,  par 
la  suite  des  temps,  cproccasionner  des  désordres  et 
des  malheurs. 

La  circonstance  présente  en  fournit  un  exemple 
bien  sensible  et  bien  remarquable,  dans  l'opposition 
qui  s'est  trouvée  entre  les  projets  de  la  politique  et 
ceux  de  la  guerre. 

Le  projet  de  la  politique  a  été  de  s'opposer  haute- 
ment et  ouvertement  à  l'élection  du  duc  de  Lorraine  '. 

1  François  de  Lorrainp,  époux  de  Marie-Thérèso,  avait,  après  la  guerre 
pour  la  succession  de  Pologne ,  reru  le  grand  duché  de  Toscane  en 
échange  du  duché  de  Lorraine.  Il  était,  depuis  la  mort  de  l'Empe- 
reur Charles  Vil,  le  seul  candidat  sérieux  à  la  couronne  impériale. 
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Pour  soulonir  une  pareille  exclusion,  sur  laquelle  il  y 
aurait  peut-ôlre  b'cn  des  réflexions  à  faire,  il  était 
indispensable  de  porter  les  forces  de  Votre  Majesté  en 
Allemagne,  et  surtout  de  soutenir  la  Bavière. 

Le  projet  de  la  guerre  a  été  directement  contraire. 
On  n'a  été  occupé  qu'à  porter  toute  l'attention  sur  la 
Flandre,  où  Votre  Majesté  se  proposait  de  faire  la 
guerre  en  personne,  et  le  projet  qn'elle  avait  si  sage- 
ment formé,  pendant  son  séjour  en  Allemagne,  pour 
faire  le  siège  d'ïngolstadt,  s'est  insensiblement  évanoui. 

Des  mesures  aussi  peu  concertées  ne  pouvaient.  Sire, 
que  produire  l'effet  qui  en  est  résulté.  Ce  n'est  pas 
toujours  au  malheur  qu'il  faut  attribuer  les  revers  que 
l'on  éprouve  ;  ils  proviennent  plus  souvent  du  défaut 
de  prévoyance  et  de  justes  mesures,  et  ce  serait  flatter 
Votre  Majesté  que  de  lui  faire  espérer  des  succès  déci- 
sifs et  soutenus,  qui  puissent  opérer  le  rétablissement 
de  ses  affaires,  dès  qu'il  n'y  aura  pas  un  concert  établi 
pour  les  principales  parties  de  l'administration. 

Votre  Majesté,  témoin  de  ce  qui  se  passe  dans  son 
conseil,  sait  mieux  que  personne  qu'il  y  a  beaucoup 
d'affaires  essentielles  dont  on  n'y  parle  point,  et  que 
celles  mômes  qui  y  sont  traitées  ne  sont  point  disculées 
comme  elles  devraient  l'être.  Feu  M.  le  cardinal  de 
Fleury,  quoique  premier  ministre,  à  qui  chacun  de  vos 
ministres  rendait  compte,  en  particulier,  de  ce  qui 
concernait  le  détail  de  son  département,  avait  néan- 
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moins  jugé  nécessaire  d'établir  l'usage  des  comités 
pour  la  discussion  et  l'examen  de  tout  ce  qui  pou- 
vait influer  sur  les  affaires  générales.  Il  est  certain, 
Sire,  que  vos  ministres  arriveraient  au  conseil  plus 
instruits  et  plus  en  état  de  donner  leur  opinion  avec 
connaissance  de  cause.  Par  le  rétablissement  de 
ces  comités  deux  fois  par  semaine,  Votre  Majesté 
établirait  le  concert  et  la  combinaison  si  nécessaires. 
[1  n'y  a  pas  de  gouvernement ,  Sire ,  où  il  n'y  ait 
de  pareilles  assemblées,  sous  différentes  dénomi- 
nations. 

Quoique  je  sente,  Sire,  que  l'exécution  n'en  peut 
avoir  lieu  qu'après  que  Votre  Majesté  sera  de  retour 
à  son  armée,  j'ai  cru  néanmoins  ne  pouvoir  me  dis- 
penser de  soumettre  un  point  aussi  essentiel  à  son 
examen  et  à  sa  décision. 

Je  finis  cette  lettre,  Sire,  en  demandant  en  grâce  à 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien,  pour  ma  consolation, 
me  faire  connaître  si  elle  approuve  que  je  continue 
toujours  de  lui  représenter  tout  ce  que  mon  zèle  m'ins- 
pirera pour  le  bien  de  son  État;  j'ose  dire  que,  par 
mes  sentiments  pour  sa  personne,  je  mérite  son  indul- 
gence et  sa  bonté.  Je  ne  désire  que  son  honneur,  sa 
véritable  gloire,  et  le  bien  de  son  État  qui  en  est  insé- 
parable. Je  me  croirais  coupable  si  je  lui  dissimulais 
ce  que  ces  motifs  m'inspirent  ;  mon  devoir  et  ses  ordres 
jusqu'ici  m'en  imposent  la  loi,  cl  ce  qu'elle  jugera  à 
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propos  de  me   prescrire  à  ce  sujet  sera  toujours  exé- 
cuté avec  soumission. 
Je  suis  et  je  ne  cesserai  jamais  d'être,  etc. 


109.  —  Mémoire  présenté  an  Roi  par  le  maréchal 

de  Noailles. 

Lo  29  avril  1743. 

Sire, 

Des  événements  qui  n'ont  point  été  imprévus, 
mais  plus  prompts  encore  qu'on  ne  l'avait  pensé,  ont 
apporté  un  changement  bien  considérable  dans  la 
situation  des  affaires  de  Votre  Majesté.  Dans  ces  cir- 
constances, je  me  crois  obligé  par  devoir  de  mettre 
sous  ses  yeux  quelques  réflexions  que  je  la  supplie  de 
n'attribuer  qu'à  l'attachement  vif  et  sincère  que  j'ai 
voué  à  sa  personne  et  à  son  État. 

La  mort  de  l'Empereur  '  ne  pouvait  avoir  que  des 
suites  de  la  plus  grande  importance,  soit  pour  la  paix, 
soit  pour  la  guerre.  Le  désir  de  procurer  la  dignité 
impériale  au  duc  de  Lorraine  ^  pouvait  déterminer  la 
reine  de  Hongrie  à  se  prêter  à  des  voies  de  conciliation. 
Le  parti  de  donner  à  ce  prince  l'exclusion  ne  pouvait 


'  Ciiarlcs  VII,  morl  le  20  janvier  17i5. 
2  Voir  la  note,  p.  18i. 
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que  perpétuer  la  guerre  ;  il  doit  même  la  rendre  extrê- 
mement dangereuse,  s'il  parvient  à  l'obtenir,  nonobstant 
l'opposition  qu'on  y  a  formée. 

Je  pris  alors  la  liberté,  Sire,  de  faire  quelques  repré- 
sentations à  ce  sujet.  On  n'entrera  pas  dans  la  discus- 
sion de  ce  qui  a  été  ou  de  ce  qui  n'a  point  été  fait; 
mon  dessein  n'est  point  d'affliger  Votre  Majesté  par 
toutes  les  réflexions  désagréables,  tristes  et  fâcheuses, 
qui  n'échapperont  pas  d'ailleurs  à  sa  pénétration.  Il 
suffira  d'examiner  la  situation  où  son  royaume  se 
trouve  réduit. 

Il  n'est  aujourd'hui  que  trop  évident  que  la  mort  de 
l'Empereur,  loin  de  procurer  les  avantages  qu'on  en 
pouvait  espérer  pour  sortir  d'une  guerre  où  l'on  s'est 
engagé  peut-être  trop  inconsidérément,  n'a  fait  qu'aug- 
menter de  plus  en  plus  le  danger  de  la  situation  où 
l'on  se  trouve,  et  l'on  est  menacé  de  nouveaux  mal- 
heurs qu'il  est  beaucoup  plus  facile  de  prévoir  qu'il 
n'est  possible  de  les  prévenir  ou  d'y  remédier. 

Ce  n'est  point  exagérer,  Sire,  que  de  dire  que  votre 
royaume  se  trouve  dans  une  situation  plus  déplorable 
qu'il  ne  l'était  en  1704,  après  la  perte  de  la  bataille 
d'Hochstett. 

Si  on  l'examine  par  rapport  au  dedans,  il  est  aujour- 
d'hui plus  épuisé  qu'il  ne  l'était  après  ce  funeste  évé- 
nement. Il  a  fallu  continuer  la  guerre  depuis  1704 
jusqu'en  1714,    et    on  n'a  pu  la   soutenir  que  par 
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des  moyens  forcés.  Depuis  la  paix,  on  n'a  pris  aii- 
cime  mesure  pour  diminuer  le  fardeau  des  dettes; 
on  n'a  eu  aucune  prévoyance  pour  se  préparer  des 
fonds,  en  cas  d'une  guerre  nouvelle.  La  guerre 
présente  a  déjà  coûté  des  sommes  exorbitantes,  dont 
une  partie  très-considérable  a  passé  dans  les  pays 
étrangers,  et  ne  pourra  de  longtemps  rentrer  dans 
l'État.  Enfin,  Sire,  l'on  supporte  encore  aujourd'hui 
le  poids  de  la  dernière  guerre,  il  s'est  augmenté  par 
la  guerre  actuelle,  et  malheureusement,  loin  que  l'on 
puisse  espérer  d'en  voir  bientôt  la  fin,  elle  ne  fait,  en 
quelque  manière,  que  commencer  par  rapport  à  la 
France. 

Quant  à  la  situation  du  dehors,  les  alliés  de  Votre 
Majesté  l'abandonnent  ;  l'Électeur  de  Bavière  fait  son 
accommodement  avec  la  reine  de  Hongrie;  le  Land- 
grave de  Hesse  retire  ses  troupes  ;  l'Électeur  Palatin 
n'a  d'autre  ressource  que  la  neutralité.  Il  ne  reste  donc 
plus  d'allié  à  Votre  Majesté  dans  l'Empire  que  le  seul 
roi  de  Prusse,  que  Ton  ne  peut  désormais  secourir  que 
par  une  diversion  fort  éloignée,  et  qui  sera  forcé  de 
faire,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  son  accommodement. 
A  l'égard  de  l'Espagne,  le  passé  est  un  garant  trop  sûr 
du  jugement  qu'on  en  doit  porter  pour  l'avenir;  elle 
sera  plus  à  charge  que  secourable,  par  les  idées  tou- 
jours démesurées  de  la  cour  de  Madrid. 

Telle  est,  Sire,  la  situation  de  votre  royaume.  Les 
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déclarations  de  guerre  faites  contre  l'Angleterre  et  la 
mne  de  Hongrie  forcent  nécessairement  à  la  continua- 
tion de  la  guerre.  Le  système  est  changé  :  Voire  Ma- 
jesté n'a  plus  de  propositions  à  faire  pour  ses  alliés  ;  la 
voie  de  la  négociation  n'a  plus  lieu  à  cet  égard  ;  on  ne 
peut  plus  espérer  les  mêmes  ouvertures  ni  les  mêmes 
facilités  qu'on  aurait  pu  avoir  pour  la  paix.  C'est  à  ce 
point  que  se  trouvent  insensiblement  réduites  les  af- 
faires de  Votre  Majesté  par  les  mesures  de  différents 
genres,  tant  militaires  que  politiques,  que  l'on  a  prises 
dans  le  cours  de  cet  hiver.  Elle  aura  bientôt  presque 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  liguées  contre  elle, 
et  elle  ne  peut  espérer  la  paix  que  d'événements  sin- 
gulièrement heureux,  ou  de  la  durée  même  de  la 
guerre,  lorsque  les  Anglais  se  lasseront  enfin  d'en 
faire  les  frais,  ce  que  l'on  ne  doit  espérer  que  lors- 
qu'ils cesseront  eux-mêmes  d'espérer  des  succès. 

L'objet  de  la  guerre  n'est  donc  plus  de  soutenir  les 
engagements  pris  avec  des  alliés,  mais  de  défendre  ses 
propres  frontières  et  de  se  garantir  des  conquêtes  des 
ennemis. 

Dans  ces  circonstances,  un  des  premiers  points,  et 
auquel  on  suppose  qu'il  aura  été  pourvu,  est  de  ras- 
sembler dans  les  places  toutes  les  munitions  de  guerre 
nécessaires  à  leur  défense,  et  surtout  de  remplacer  ce 
qu'on  peut  avoir  tiré  des  places  d'Alsace  pour  le  der- 
nier siège  de  Fribourg.  On  ne  pourra  peut-être  pas 
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non  plus  se  dispenser  de  pourvoir  plusieurs  places  des 
munitions  de  bouche  nécessaires  pour  soutenir  un  siège, 
suivant  ce  qu'on  aura  lieu  d'appréhender  des  forces  el 
des  dispositions  des  ennemis.  On  sent  bien  que,  dans 
cette  position,  il  est  de  la  prudence,  et  même  presque  in- 
dispensablement  nécessaire,  de  ne  faire  la  guerre  offen- 
sive que  d'un  seul  côté  à  la  fois.  Il  serait  impossible  de 
l'entreprendre  en  plusieurs  endroits  en  même  temps  ; 
les  guerres  passées  fournissent  assez  d'exemples  du  peu 
de  succès  de  pareilles  entreprises,  et  l'on  n'a  pas  de 
forces  suffisantes  pour  oser  seulement  les  tenter. 

Il  n'y  a  plus  de  choix,  Sire,  sur  le  lieu  où  l'on  doit 
agir  offensivement ,  puisque  Votre  Majesté,  depuis 
longtemps,  s'est  déterminée  d'attaquer  la  Flandre. 

On  doit  donc  se  mettre  sur  la  défensive,  tant  sur 
les  frontières  de  la  Lorraine  que  sur  celles  du  Rhin. 
On  ne  peut  révoquer  en  doute  les  intentions  des  enne- 
mis pour  tâcher  de  s'emparer  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine ;  on  doit  s'attendre  que  la  reine  de  Hongrie  por- 
tera de  nouveau  une  partie  de  ses  forces  sur  le  Rhhi, 
du  côté  de  l'Alsace,  el  qu'elle  en  augmentera  le  nombre 
après  son  accommodement  avec  le  roi  de  Prusse.  On 
doit  en  même  temps  se  précautionner  contre  les  entre- 
prises que  l'armée  sous  le  commandement  de  M.  le 
duc  d'Aremberg  pourrait  former,  soit  sur  les  frontières 
des  Évêchés,  soit  en  Flandre,  en  se  réunissant  à  l'ar- 
mée de  M.  le  duc  de  Cumberland  ;  dans  ce  dernier  cas, 
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les  ennemis  auraient  une  supériorité  si  marquée  sur 
l'armée  de  Votre  iMajesté  qu'elle  ne  pourrait  rien  en- 
treprendre et  qu'elle  se  trouverait  elle-même  réduite  à 
la  défensive. 

Il  est  d'autant  plus  essentiel,  Sire,  de  ne  perdre  que 
le  moins  de  temps  qu'il  sera  possible  pour  former  un 
corps  de  troupes  sur  la  Moselle,  que  l'on  se  trouvera 
peut-être  fort  embarrassé  si  M.  le  duc  d'Ai'emberg 
profite  de  ses  avantages ,  ayant  plusieurs  jours  de 
marche  pour  se  porter  soit  en  Flandre,  soit  vers  la 
frontière  des  Évêchés,  sur  les  troupes  qu'on  pourrait 
tirer  de  l'armée  qui  est  sur  la  Lahn. 

Il  reste  même  à  examiner  si  l'on  aura  assez  de 
troupes  pour  pourvoir  à  la  défense  de  la  frontière  du 
Rhin  et  de  celle  des  Évêchés.  On  craint  qu'on  ne  se 
trouve  trop  faible  en  infanterie  et  qu'on  ne  soit ,  par 
conséquent ,  obligé  de  faire  de  nouvelles  augmenta- 
lions,  ce  qui  ne  peut  qu'épuiser  le  royaume  de  plus  en 
plus,  tant  en  hommes  qu'en  argent. 

On  croit.  Sire,  que  cette  exposition  seule  suffit  pour 
faire  voir  et  sentir  combien  il  serait  dangereux  d'adhérer 
à  la  proposition  qui  a  été  faite  de  conserver,  quant  à 
présent,  une  armée  dans  l'Empire,  et  l'on  peut  ajouter 
que  rien  ne  serait  plus  inutile. 

Une  pareille  position  serait  contraire  à  tous  les 
principes  de  guerre  ;  elle  retiendrait  dans  l'éloigne- 
ment  des  frontières  des  troupes  nécessaires  pour  leur 
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défense,  puisque  acluellement  l'Alsace  et  les  Évêchés, 
par  où  les  ennemis  peuvent  nous  attaquer,  s'en  trou- 
vent presque  entièrement  dépourvus;  elle  priverait 
l'armée  où  Votre  Majesté  se  trouverait  en  personne 
des  secours  qu'il  sera  peut-être  utile  d'en  tirer  ;  enfin, 
si  les  Autrichiens  s'avancent  sur  le  Rhin,  comme  il  y  a 
lieu  de  l'appréhender,  votre  armée  d'Allemagne,  Sire, 
se  trouverait  exposée  à  perdre  toutes  ses  communica- 
tions avec  le  royaume  et  à  être  coupée  dans  sa  re- 
traite. 

Cette  position,  Sire,  ne  serait  pas  moins  inutile  par 
rapport  à  la  politique  qu'elle  est  démontrée  dangereuse 
par  rapport  à  la  guerre.  L'objet  ne  serait  plus,  comme 
on  l'a  dit,  de  soutenir  vos  alliés;  une  armée  sur  le 
Mein  ou  sur  la  Lahn  ne  serait  d'aucune  utilité  pour 
le  roi  de  Prusse,  le  seul  dans  l'Empire  qui  reste  en- 
core allié  de  Votre  Majesté.  Elle  ne  pourrait  donc  être 
utile,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  que  dans  la  vue  de  s'op- 
poser à  l'élection  qu'on  présume  devoir  se  faire  en  fa- 
veur du  duc  de  Lorraine. 

Mais,  en  ce  point  même,  et  supposant  qu'elle  pût  y 
être  en  sûreté,  elle  se  trouverait  inutile,  parce  qu'elle 
ne  pourrait  empêcher  l'élection  qu'autant  qu'il  serait 
indispensalilement  nécessaire  qu'elle  se  fît  dans  Franc- 
fort; elle  n'empêcherait  pas  que  les  Électeurs,  maîtres, 
dans  un  cas  de  besoin ,  d'indiquer  le  lieu  qu'il  leur 
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plairait  de  choisir,  ne  pussent  la  faire  à  Ratisbonne,  à 
Nuremberg,  à  Bamberg,  à  Erfurt,  etc. 

Dès  que  l'on  n'a  pas  ou  pu  ou  su  conserver  des 
alliés  dans  l'Empire,  quelque  parti  que  l'on  prenne  par 
rapport  à  l'armée  du  bas  Rhin,  la  reine  de  Hongrie 
va  reprendre  l'ascendant  en  Allemagne.  On  ne  peut 
guère  se  flatter  désormais  que  le  duc  de  Lorraine  ne 
soit  élu  Empereur,  et  l'on  doit  s'attendre  qu'un  des 
premiers  effets  de  son  élection  sera  de  faire  déclarer 
l'Empire  contre  la  France. 

Qu'il  me  soit  permis,  Sire,  avant  que  de  finir  ce 
mémoire,  de  représenter  à  Votre  Majesté  ce  que  l'on 
peut  appréhender  des  suites  de  la  déclaration  de  l'Em- 
pire, puisque  ce  n'est  qu'en  prévoyant  les  malheurs 
de  loin  qu'on  peut  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  les  détourner. 

Il  y  a  beaucoup  d'apparence,  à  juger  des  mesures 
que  prendra  la  cour  de  Vienne  par  celles  qu'elle  a 
suivies  dans  tous  les  temps ,  qu'elle  se  servira  des 
troupes  de  l'Empire  pour  former  une  armée  nom- 
breuse sur  le  Rhin ,  et  qu'elle  fera  alors  passer  une 
partie  considérable  de  ses  forces  en  Italie,  oîi  il  est  à 
craindre  que  les  Espagnols  ne  puissent  lui  résister.  On 
doit  s'attendre  d'autant  plus  à  l'exécution  de  ce  projet 
que  la  reine  de  Hongrie  y  sera  sollicitée  par  l'Angle- 
terre, comme  le  moyen  de  forcer  l'Espagne  à  la  paix. 
Le  royaume  de  Naples  sera  de  nouveau  en  danger,  et, 
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pour  le  conserver,  ia  cour  de  Madrid  accordera  aux 
Anglais  tout  ce  qu'ils  pourront  désirer  pour  leur  com- 
merce. 

Quelque  grand  que  soit  le  mal  ,  et  quoique  celui 
dont  on  est  menacé  soit  encore  plus  grand,  on  doit, 
Sire,  s'armer  de  courage  et  de  patience.  Il  faut  cher- 
cher les  moyens  de  prévenir  les  malheurs ,  et  l'on 
pourra  peut-être  les  trouver.  Mais  vainement.  Sire, 
s'en  tlatterait-on,  et  ce  serait  manquer  à  la  vérité  due 
à  Votre  Majesté  que  de  lui  faire  espérer  des  succès,  à 
moins  qu'on  ne  change  de  mesures  à  plusieurs  égards, 
qu'on  ne  forme  un  plan  et  un  système  de  conduite, 
que  Votre  Majesté  elle-même  n'en  suive  l'exécution 
avec  attention  et  fermeté,  et  qu'on  ne  supprime  ou  di- 
minue les  dépenses  qui  ne  sont  point  indispensables 
pour  fournir  aux  objets  les  plus  nécessaires,  tant  de  la 
guerre  que  du  maintien  du  crédit  au-dedans  du 
royaume;  sans  cela,  Sire,  tous  les  mémoires  et  les 
projets  qu'on  pourra  présenter  à  Votre  Majesté  devien- 
dront inutiles;  et,  comme  il  faut  nécessairement,  dans 
toutes  les  affaires ,  un  point  de  réunion ,  qu'elles  se 
trouvent  toutes  traitées  séparément  par  les  secrétaires 
d'État,  chacun  dans  leur  département,  qu'elles  ne  sont 
point  communiquées ,  ce  ne  sera ,  Sire  ,  et  c'est  ici 
un  point  essentiel  ,  que  par  la  suite  et  la  combinaison 
que  Votre  Majesté  peut  seule  ,  sous  la  forme  actuelle 
de  son  gouvernement,  mettre  dans  la  conduite  de  ses 
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affaires ,  qu'elle  pourra  prévenir  des  malheurs  et  se 
procurer  des  succès  qui  assurent  sa  gloire  et  le  bon- 
heur de  ses  peuples. 


110.  —  Note  de  la  main  du  Roi  pour  le  maréchal 
de  Noaiîles  ,  ambassadeur  extraordinaire  auprès  du 
roi  d'Espagne. 


Mars  1746. 


A.U    ROI  '. 

Je  charge  particulièrement  le  maréchal  de  Noaiîles 
d'assurer  Votre  Majesté  de  ma  tendresse  extrême  pour 
elle.  Il  est  d'ailleurs  pleinement  convaincu  de  la  né- 
cessité qu'il  y  a  que  nous  soyons  unis  à  jamais.  Je 
souhaite  qu'il  revienne  satisfait  de  Votre  Majesté  et 
qu'il  la  convainque  que  ce  que  j'ai  fait,  ce  que  je  fais 
et  ce  que  je  ferai  est  pour  l'accompUssement  de  ses 
désirs. 

A    LA    REINE  ^. 

Compliments,  amitié  et  coiiiiance. 


1  Philippe  V. 

s  Elisabeth  Farnèse. 
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A    MA    FILLE  \ 

Tendresse,  amitié,  etc. 

AU    PRINCE    ET    A    LA    PRINCESSE  ='. 

Beaucoup  d'amitiés  en  particulier. 


111.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

A  Versailles,  ce  8  avril  1746. 

Le  marquis  d'Argenson^  vous  envoie,  par  ce  cour- 
rier-ci, un  extrait  de  nouvelles  bien  importantes,  qui 
nous  sont  parvenues  par  une  voie  qu'il  ne  nomme 
pas  ;  mais  vous  vous  en  douterez.  C'est  moi  qui  le  lui 
ai  fait  faire,  pour  qu'il  ne  devine  pas  que  vous  sachiez 
ce  que  pourtant  vous  savez  ;  mais  je  crois  qu'il  est  bon 
que  vous  en  voyiez  davantage  ;  ainsi  je  joins  ici  ce 
qu'il  y  a  de  plus  essentiel,  lesquelles  lettres  vous  brû- 
lerez, sans  les  montrer  à  personne,  et  à  l'égard  de 

•  Louise  Elisabeth,  mariée  le  i6  août  1739  à  l'infant  don  Philippe. 

*  Don    Ferdinand  ,    prince   dos  Asturies.  —  La  princesse    sa    femme 
était  une  infante  de  Portugal. 

3  Ministre  des  affaires  étrangères.  —  Le  marquis  était  le  frère  aîné  du 
comte,  ministre  de  la  guerre. 
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l'extrait,  vous  pourrez  le  communiquer  à  vos  secré- 
taires, s'il  est  besoin.  Je  continuerai  à  vous  envoyer 
ce  qui  vous  sera  nécessaire,  et  par  des  courriers,  au 
moins  depuis  Bayonne,  et  vous  en  userez  de  même 
pour  vos  réponses. 

Je  viens  d'apprendre  dans  l'instant,  par  M.  de  Mau- 
repas,  de  chez  qui  M.  de  Wassenaer  '  sortait,  que 
l'Angleterre  refuse  ses  propositions  et  que  la  Hollande 
délibère,  de  laquelle  délibération  il  attend,  à  tout 
moment,  un  courrier.  Je  vous  envoie  aussi  un  mémoire 
véhément  que  M.  d'Huescar  "^  m'a  remis  avec  des 
lettres  que  vous  avez  déjà  \Ties.  Tout  ceci,  jusqu'à 
présent,  ne  change  rien  à  vos  mstruclions,  non  plus 
que  rien  n'apportera  de  changement  à  nos  opérations 
militaires  de  Flandre;  car  il  faut  s'attendre  que  la 
Hollande  ne  se  séparera  pas  de  l'Angleterre.  Le  temps 
est  toujours  bien  humide,  et  M.  de  Séchelles  ^  dit  que 
les  chaussées  ont  été  bien  rompues  par  les  mouve- 
ments du  canon  pendant  le  dégel.  Mon  équipage  sera 
prêt  à  la  fin  du  mois;  mais  je  vous  promets  toujours 
que  je  ne  partirai  pas  sans  vous  en  faire  part  le  plus 
tôt  possible.  Je  me  sers  d'une  boîte  pour  me:tre  ce 
que  je  vous  envoie,  pour  dérouter  les  curieux,  s'ils 


1  Envoyé  hollandais,  chargé  par  les  États  Généraux  de  négocier  pour 
le  rétablissement  de  la  piix  générale. 

2  Ambassadeur  d'Espagne. 

ô  Intendant  de  l'armée  de  Flandre. 
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voyaient  que  je  vous  envoie  un  aussi  gros  paquet;  j'en 
userai  de  même  tant  que  vous  serez  là-bas,  oii  je  vous 
souhaite  plaisir  et  réussite. 

Je  crois  que  ce  serait  manquer  à  mon  devoir  si  je 
ne  joignais  pas  ici  une  lettre  pour  le  comte  de  Noailles, 
et  une  pour  ma  fille. 


112.  —  Du  Roi  au  inaréchal  de  Noailles. 

A  Versailles,  ce  12  avril  1746. 

La  boîte  ci-jointe  était  préparée  pour  voU'S  envoyer, 
il  y  a  déjà  quelques  jours,  par  un  courrier,  lequel 
n'étant  pas  encore  parti,  j'en  profite  avec  plaisir  pour 
vous  faire  part  que  le  courrier  de  Dresde  est  de  retour 
et  qu'on  accepte  avec  plaisir  nos  offres  ^;  l'on  voudrait 
quelque  chose  de  l'Espagne,  et  que  nous  en  fassions 
garants.  Vous  ne  me  conseilleriez  pas  ce  dernier 
article  ;  c'est  à  vous  à  négocier  le  reste.  Il  me  revient 
que  la  reine  ^  vous  craint  auprès  du  roi,  et  que  l'on 


1  Auguste  III,  Électeur  de  Saxe  et  roi  de  Pologne,  s'engageait  à  rester 
neutre  et  à  ne  point  fournir  de  troupes  aux  etmeniis  de  la  France,  moyen- 
nant un  subside  annuel  de  deux  mdlions  pendant  (rois  ans;  il  deman- 
dait en  outre  un  million  à  l'Espagne,  qui  ne  promit  que  800,000  livres 
et  ne  les  paya  jamais. 

*  La  reine  d'Espagne,  Elisabeth,  très-jalouse  de  toute  autre  influence 
que  la  sienne  sur  l'esprit  de  Philippe  V. 
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ne  veut  pas  vous  traiter  si  familièrement  que  Tévêque  '; 
nous  verrons  ce  qui  arrivera  ;  vous  êtes  bien  instruit, 
etsageJecompte.Votrediligencemeparaîtembourbée; 
tant  pis  pour  vous,  car  j'espère  me  mettre  en  branle 
dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain  pour  être 
revenu,  si  je  puis,  pour  les  couches  de  ma  belle-fille, 
et  puis  retourner  si  besoin  est. 

Notre  homme  ^  tergiverse  ;  ainsi  je  crois  qu'il  a 
besoin  de  ce  coup  d'aiguillon  pour  le  faire  avancer. 
Il  dit  aussi  qu'il  n'avait  pas  cru  qu'après  ce  qu'il  a  dit 
l'on  se  pressât  tant  ;  il  veut  aussi  ravoir  sa  barrière  ^ 
tout  à  l'heure.  Cela  provient  des  succès  de  la  reine  de 
Hongrie  en  Italie  ;  il  faut  leur  faire  contre  en  Flandre. 

Je  joins  ici  une  nouvelle  lettre  pour  ma  fille,  car 
l'autre  serait  trop  vieille. 


H3.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

A  Choisy,  ce  18  avril  1746. 

Si  vous  avez  ignoré  à  Bordeaux  ce  qui  se  passait 
dans  le  monde,  prenez-vous-en  à  votre  paresse  ou  aux 


>  M.  de  Vauréal,  évêque  de  Renne?,  ambassadeur  de  France  en  Bs- 
pagne. 

s  Le  négociateur  hollandais,  M.  de  Wassenaër. 

3  C'est-à-dire  les  places  des  Pays-Bas  oii ,  d'après  le  traité  d'Utrecht, 
les  Hollandais  avaient  droit  de  tenir  garnison,  et  qui  leur  ser\  aient  de 
barrière  contre  la  France. 
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mauvais  chemins  ;  vous  devez  avoir  été  plus  content 
à  Bayonne.  Quoique,  par  votre  calcul,  vous  ne  dussiez 
arriver  que  demain  à  Madrid,  je  vous  y  compte  en  ce 
moment,  et  peut  être  en  chemin  d'Aranjuez.  M.  de 
Rennes  vous  dira  ce  que  portaient  ces  courriers  que 
vous  avez  trouvés  en  chemin,  et  nous  vous  enverrons 
nos  réponses  ;  ainsi  vous  serez  instruit  de  tout.  Ici,  il 
n'y  a  rien  de  nouveau  que  le  départ  des  colonels,  pour 
être  rendus  le  20,  les  généraux  le  25,  et  jusqu'à  la  fm 
de  ce  mois.  Le  général  ^  part  après-demain  de  Paris,  et 
moi,  dans  quinze  jours,  à  pareil  moment,  je  serai  en 
chemin  d'arriver  à  Arras,  le  lendemain  à  Gand,  et  le 
troisième  jour  à  Bruxelles,  où  tout  sera  en  front  de 
bandière,  et  où  vous  ne  serez  certainement  pas, 
quelque  bonne  envie  que  vous  en  ayez  ;  mais  je  vous 
crois  encore  plus  nécessaire  où  vous  serez  que  là. 
Ainsi  je  ne  compte  vous  revoir  qu'à  Versailles,  à  mon 
retour,  pour  les  couches  de  Madame  la  Dauphine, 
laquelle  se  porte  toujours,  grâce  à  Dieu,  à  ravir.  En 
voilà  assez  pour  ce  lieu-ci,  où  le  vert  ne  se  fait  guère 
encore  sentir;  il  doit  être  plus  fort  à  Aranjuez,  où  je 
vous  souhaite  santé  et  prospérité. 


1  Lo  maréchal  de  Saxe. 
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114;.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

*  A  Versailles,  ce  24  avril  1746. 

Pour  aujourd'hui  je  vous  compte  à  Madrid,  et  peut- 
être  même  à  Aranjuez.  Votre  diligence  fera  que  vous 
ne  ferez  pas  la  première  moitié  de  ma  campagne.  Dites 
à  votre  secrétaire  '  qu'il  faut  espérer  que  la  chaleur 
d'Espagne  lui  dissipera  ses  maux  de  tête  et  que  nous  le 
reverrons  en  parfaite  santé  ;  mais  qu'il  prenne  garde 
que  ce  même  soleil  ne  l'excite  à  rapporter,  au  lieu  de 
sa  mauvaise  tête,  la ^ 

Je  crois  qu'il  en  est  de  même  en  Espagne  des  bruits 
qui  courent,  qu'en  France  ;  ainsi  vous  me  permettrez 
de  n'en  pas  faire  plus  de  cas  que  des  nôtres.  Je  me 
purge  demain,  par  précaution  pour  mon  voyage. 
Bonsoir  à  M.  le  maréchal  et  à  son  secrétaire. 


115.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Aranjuez,  le  30  avril  1746. 

Sire, 

Votre  Majesté  verra,  dans  la  dépêche  que  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  écrire,  et  qui  lui  sera  lue  par  M.  d'Argenson 

1  Le  comte  de  Noailles. 

s  11  y  a  ici  trois  mois  qu'il  nous  a  été  impossible  de  lire. 


ET  Dl   MARÉCHAL  DE  NOAILLES.  203 

dans  son  conseil,  tout  le  détail  de  ce  qui  s'est  passé 
depuis  mon  arrivée  dans  celle  cour,  dont  je  ne  répé- 
terai rien  dans  celte  lettre,  pour  ne  pas  la  fatiguer 
inutilement.  Je  me  bornerai  donc  à  lui  rendre  compte 
de  quelques  particularités  qui  ne  doivent  être  que 
pour  elle,  et  je  crois  que  Votre  Majesté  approuvera 
cette  précaution,  par  la  connaissance  qu'elle  a  qu'on 
ne  garde  pas,  aussi  scrupuleusement  qu'on  le  devrait, 
le  secret  de  ce  qui  se  dit  dans  son  conseil.  Il  est  d'une 
importance  infinie  qu'il  ne  puisse  rien  revenir  de  ce 
que  j'aurais  mandé  qui  pourrait  n'être  pas  agréable  à 
cette  cour. 

Je  supplie  Votre  Majesté  de  croire  que  c'est  unique- 
ment pour  le  bien  de  son  service  que  j'observe  un 
pareil  ménagement,  qui  d'ailleurs  est  conforme  aux 
règles  de  la  sagesse  et  de  la  prudence;  mais  j'ai  cru 
nécessaire  de  vous  en  prévenir,  Sire,  parce  qu'on  ne 
manquera  pas  de  dire  bientôt  que  je  suis  tout  Espagnol, 
et  que  j'épouse  leurs  intérêts. 

Après  ce  préambule,  Sire,  je  commencerai  par  dire 
à  Votre  Majesté  que  j'ai  trouvé  le  roi  d'Espagne  si 
changé  que  je  l'aurais  à  peine  reconnu,  si  je  l'avais 
trouvé  ailleurs  que  dans  son  palais.  Il  est  grossi  con- 
sidérablement; il  m'a  paru  plus  petit  qu'il  n'était, 
ayant  beaucoup  de  peine  à  se  tenir  debout  et  à  mar- 
cher ,  ce  qui  ne  vient  que  du  manque  absolu  d'exer- 
cice. 
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A  l'égard  de  l'esprit,  il  m'a  paru  le  même  :  beau- 
coup de  sens,  répondant  avec  justesse  et  précision  à  ce 
qu'on  lui  dit,  quand  on  lui  parle  d'affaires,  et  qu'il 
veut  bien  s'en  donner  la  peine. 

Il  n'a  rien  oublié  de  tout  ce  qu'il  a  fait,  vu  et  lu  ;  il 
en  parle  avec  le  plus  grand  plaisir.  Il  n'y  a  pas  un 
rendez-vous  de  chasse  de  la  forêt  de  Fontainebleau 
dont  il  ne  se  ressouvienne. 

Il  vous  chérit,  Sire,  et  ne  parle  de  vous  qu'avec  ten- 
dresse et  le  plus  vif  intérêt.  Il  n'y  a  personne  ici  qui 
ne  dît  à  Votre  Majesté  qu'il  est  plus  touché  de  vos 
succès  en  Flandre  que  de  ceux  de  l'Infant  en  Italie;  et 
on  peut  dire  avec  vérité  que  ce  prince  a  le  cœur  tout 
français. 

A  l'égard  de  la  reine ,  elle  me  paraît  avoir  de  l'es- 
prit, de  la  vivacité,  entend  finement,  répond  juste; 
elle  a  une  politesse  noble.  Je  n'ai  pas  encore  assez 
traité  avec  elle  pour  avoir  pu  approfondir  son  carac- 
tère; mais,  en  général,  je  crois  que  l'on  peut  avoir 
excédé  dans  les  portraits  que  l'on  en  a  faits.  Elle  est 
femme,  elle  a  de  l'ambition,  elle  craint  d'être  trompée, 
elle  l'a  été,  ce  qui  lui  donne  de  la  défiance  qu'elle 
pousse  peut-être  un  peu  trop  loin.  Mais  je  crois  qu'un 
homme  sage,  désintéressé,  et  qui  saurait  gagner  sa 
confiance,  la  ramènerait  avec  patience  à  ne  prendre 
que  des  partis  raisonnables.  Il  ne  s'agit  que  de 
trouver  des  hommes  de  cette  espèce,  et  l'on  m'a  dit 
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qu'ils  étaient  assez  rares  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  pays. 

Au  surplus,  lorsqu'il  est  question  de  Votre  Majesté, 
la  reine  d'Espagne  ne  s'exprime  que  dans  les  termes 
du  plus  grand  respect  et  du  plus  sincère  attachement. 
Voilà  ce  que  j'ai  pu  apercevoir  jusqu'à  présent  par 
rapport  à  Leurs  Majestés  Catholiques. 

Quant  au  prince  des  Asturies ,  à  sa  figure  près,  il 
paraît  fort  aimable  et  avoir  grande  envie  de  plaire.  Il 
m'a  fait  plusieurs  questions  sur  Votre  Majesté,  d'une 
manière  à  me  faire  penser  qu'il  prenait  un  véritable 
intérêt  à  ce  qui  la  regardait. 

La  princesse  est  plus  polie  ,  paraît  avoir  de  l'esprit , 
et  cherche  toujours  à  dire  des  choses  obligeantes  ; 
mais  son  visage  est  tel  qu'on  ne  peut  la  regarder  sans 
peine.  Du  reste,  elle  est  grande  ;  on  dit  qu'elle  a  eu  la 
taille  belle  ;  pour  le  présent,  elle  est  fort  engraissée. 

Je  reviens,  Sire,  à  Madame  ',  et  c'est  avec  un  grand 
plaisir.  Elle  est  infinim^ent  mi;  ux  que  lorsqu'elle  est 
partie  de  France.  Rien  n'égale  l'amour  des  grands  et 
des  petits  pour  cette  princesse.  Elle  est  en  effet  char- 
mante; sa  figure  est  très-agréable,  les  plus  beaux  yeux 
du  monde,  le  regard  perçant  et  annonçant  de  l'esprit  ; 
bonne  ,  franche ,  cherchant  à  plaire  et  à  obliger,  et 
pour  tout  dire  en  un  mot,  Sire,  c'est  votre  véritable 

»  Madame  Infante,  femme  de  l'infant  don  Philippe  et  fille  aînée  de 
Louis  XV. 
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portrait.  Que  Votre  Majesté  ait  la  bonté  déjuger  après 
cela  de  l'impression  qu'elle  a  faite  sur  mon  cœur  et 
sur  mon  esprit ,  et  du  pouvoir  qu'elle  peut  avoir  sur 
moi. 

L'infant  don  Louis  est  assez  bien  fait,  timide  à  l'ex- 
cès, ce  qui  le  rend  un  peu  sauvage,  et  il  paraît ,  jus- 
qu'à présent,  qu'on  ne  peut  pas  encore  le  bien  dé- 
finir. 

Mais,  Sire,  je  ne  puis  finir  le  compte  que  j'ai  à 
rendre  à  Votre  Majesté  de  la  famille  royale  d'Espagne, 
sans  lui  parler  d'une  princesse  qui  lui  appartient  de 
près  :  c'est  de  sa  petite-fille.  Jamais  on  ne  vit  une  aussi 
jolie  enfant  :  elle  est  très-grande  pour  son  âge,  son 
visage  est  des  plus  agréables;  mais  surtout.  Sire,  c'est 
son  maintien ,  et  l'air  de  dignité  avec  lequel  elle  re- 
çoit son  monde.  Elle  sent  déjà  ce  qu'elle  est,  à  qui 
elle  appartient  et  ce  qu'elle  doit  être  un  jour. 

Après  avoir  eu  l'honneur  d'entretenir  Votre  Ma- 
jesté de  ce  qui  concerne  les  princes  et  princesses  de 
cette  cour,  je  crois  qu'elle  approuvera  que  je  lui  dise 
en  peu  de  mots  le  plan  de  conduite  que  je  me  suis 
prescrit. 

Votre  Majesté  verra  dans  ma  dépêche  ce  qui  s'est 
passé  dans  mes  deux  premières  audiences  particu- 
lières. Je  crois  qu'elle  approuvera  que  je  n'aie  pas 
insisté,  dans  la  première ,  sur  ce  qui  concerne  le  par- 
tage de  l'Infant,  quoique  ce  soit  le  principal  et  le  plus 
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intéressant  objet  de  ma  mission.  Le  roi  d'Espagne 
avait  préparé  sa  réponse,  et  je  vis  que  le  rouge  com- 
mençait à  lui  monter  au  visage ,  ce  qui  me  fit  changer 
la  conversation  et  passer  à  l'échange  des  prisonniers 
français,  qui  me  fut  sur-le-champ  accordé. 

Après  y  avoir  bien  réfléchi,  je  me  suis  déterminé  à 
faire  un  mémoire  pour  prouver  la  nécessité  de  se  fixer 
à  un  parti  raisonnable  sur  l'établissement  de  l'Infant. 
Je  le  remettrai  la  veille  à  Leurs  Majestés  Catholiques, 
et  le  lendemain  je  leur  parlerai  :  les  mouvements  se- 
ront moins  vifs ,  et  je  serai  plus  en  état  de  discuter 
tranquillement  l'affaire. 

Comme  il  est  absolument  nécessaire  de  tirer  la 
reine  d'intérêt ,  j'ai  imaginé  un  moyen  dont  j'aurai 
l'honneur  de  rendre  compte  incessamment  à  Votre  Ma- 
jesté, et  qui  me  paraît  propre  à  obtenir  les  consente- 
ments que  nous  pouvons  désirer.  Je  ne  répondrai 
cependant  de  rien  positivement  à  Votre  Majesté,  ce  qui 
dépend  de  la  volonté  des  hommes  étant  toujours  très- 
incertain,  et  surtout  dans  une  cour  telle  que  celle  où 
je  suis.  Mais  comme  il  est  de  l'intérêt  de  Votre  Ma- 
jesté d'avoir  une  influence  supérieure  sur  l'iispagne , 
je  crois  que  l'on  doit  tenter  toutes  les  voies  de  dou- 
ceur et  de  négociation  avant  que  d'en  venir  à  celles 
de  la  force  et  de  l'autorité ,  contre  lesquelles  on  est 
facilement  révolté.  On  ne  s'est  jamais  donné  la  peine, 
dès  le  temps  du  feu  Roi,  de  connaître  à  fond  ce  pays  ; 


208  CORRESPONDANCE  DE  LOUIS  XV 

mais  c'est  une  matière  de  discussion  à  remettre  et  à 
traiter  à  mon  retour  avec  Votre  Majesté.  Elle  est  im- 
portante pour  le  bien  de  son  service  et  l'avantage  de 
la  France. 

Je  fmirai  cette  lettre  par  dire  à  Votre  Majesté  que  le 
roi  d'Espagne  m'a  parfaitement  bien  reçu,  qu'il  me 
paraît  content  qu'elle  m'ait  choisi.  La  reine  me  marque 
aussi  beaucoup  de  bonté  et  grande  envie  de  me  per- 
suader qu'elle  n'est  pas  telle  qu'on  l'a  dépeinte  à  Votre 
Majesté  ;  elle  me  fait  chaque  jour  quelques  petites 
confidences.  Je  ne  dissimulerai  pas  cependant  qu'il 
entre  dans  ses  conversations  beaucoup  de  plaintes  sur 
plusieurs  personnes  dont  je  ne  parlerai  point  à  Votre 
Majesté  pour  le  présent,  cette  lettre  n'étant  déjà  que 
trop  longue. 

J'apprends  dans  le  moment  une  nouvelle  qui  me  fait 
une  peine  infinie  :  c'est  le  départ  prompt  de  Votre 
Majesté  pour  la  Flandre.  Je  ne  me  console  point  de  la 
savoir  à  l'armée  et  de  n'être  pas  auprès  d'elle.  Mon 
secrétaire  en  deviendra  fou.  Je  vais  faire  tous  mes 
efforts  pour  terminer  le  plus  promptement  les  affaires 
dont  je  suis  chargé,  pour  me  rendre  auprès  de  Votre 
Majesté.  Mais  on  ne  va  pas  aussi  vite  que  l'on  voudrait 
en  fait  de  négociation. 

Je  conjure  Votre  Majesté  de  me  continuer  ses  bontés 
et  sa  confiance,  et  d'être  bien  persuadée  de  l'attache- 


i:t  ul'  maréchal  de  noailles.  îk» 

ment  le  plus  fidèle  cl  du  profond  rosperl  aver  lequel  je 
suis,  etc. 


116.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

Au  camp  de  Bruxelles,  ce  7  mai  174G 

Je  suis  arrivé  ici,  le  4,  à  bon  port.  Les  ennemis  sont 
sur  la  Dyle.  I^e  9,  nous  marchons  pour  mettre  notre 
droite  à  Louvain  et  notre  gauche  à  Peret,  pour  lâcher 
de  leur  faire  faire  un  mouvement,  et  décider  leurs  inten- 
tions, pour  prendre  les  nôtres.  Je  n'ai  point  encore  de 
nouvelles  de  votre  arrivée  à  Madrid.  Je  juge  pourtant 
([ue  vous  avez  un  courrier  en  chemin  qui  doit  être 
bien  près  d'ici.  Comment  va  la  tête  du  secrétaire?  Car 
entre  vous  deux  il  n'y  a  que  cela  qui  pèche. 


117.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

Au  camp  de  Stoen,  ce  12  mai  1746. 

Je  suis  fort  content  des  portraits  que  vous  me  faites 
<le  ma  famille  d'Espagne.  Celui  de  ma  petite-fdle  '  me 


»  Marie-Élisahelh-Louise-Antoinette  ,   fille   de    l'infant  don  Philippe  et 
de  Louise-Élisabelli  de  France;  elle  était  née  le  31  décembre  1741. 

TOME   II  14 
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plaît  infiniment  ;  si  le  duc  de  Bourgogne  ne  vient  pas 
cette  fois- ci  S  elle  serait  un  peu  vieille  pour  lui.  Je 
suis  charmé  aussi  que  ma  fille  réussisse  aussi  bien  que 
vous  le  dites.  Vous  avez  très-bien  fait  de  changer  la 
conversation  dès  que  vous  vous  êtes  aperçu  que  le  rouge 
montait  au  visage  de  mon  oncle  :  vous  voyez  que  c'est 
là  la  pierre  de  touche  ;  si  vous  la  vainquez,  vous  aurez 
honneur  à  voire  fait.  M.  d'Huescar  doit  avoir  encore  à 
Paris  le  Avis  pour  secrétaire,  ainsi  il  faut  que  ce  soit 
son  frère  qui  soit  à  Dresde  ;  mais,  par  ce  que  je  vois,  la 
reine  de  Hongrie  ne  veut  pas  entendre  parler  d'ac- 
commodement avec  l'Espagne;  ses  succès  en  Italie  en 
sont  l'unique  cause.  Voilà  pourtant  M.  de  Castellar 
sauvé,  à  ce  que  je  crois  ^.  Par  un  courrier  de  M.  de 
Rennes,  qui  est  ici,  je  vous  enverrai  peut-être  quelques 
papiers  que  je  n'ai  pas  le  temps  de  mettre  en  ordre. 
J'ai  vu  le  R.  Gaspard  ^;  il  me  paraît  en  bonne 
santé,  malgi^'  un  si  long  voyage;  j'espère  qu'il  vous 
rejoindra  à  aussi  bon  port.  Il  vous  apprendra  que  les 
ennemis  viennent  d'abandonner  la  Dyle;  nous  ne 
savons  pas  encore  si  c'est  pour  aller  sur  la  Nèthe,  mais 


1  On  attendait  l'accouchement  de  la  Dauphine  et  on  espérait  un  duc 
de  Bourgogne.   Ce  fut  une  Glle  qui  vint  à  la  place. 

2  M.  de  Castellar  s'étant  obstiné  à  rester  dans  Parme,  malgré  les  ordres 
du  comte  de  Gages,  général  en  chef  de  l'armée  espagnole,  eut  beaucoup 
Je  peine  à  sortir  de  la  place  où  les  Autrichiens  l'avaient  investi. 

5  Nous  croyons  qu'il  faut  lire  le  Révérend  Gaspard  ;  ce  serait  uu 
moine  qui  aurait  pirté  nu  Roi  les  d»^péches  du  maréchal  de  Noailles. 
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les  apparences  y  sont.   Voilà   Maëstrichl   bien  loin 
d'eux. 

Si  vous  aviez  voyagé  comme  moi,  vous  seriez  bien 
près  d'être  ici.  Voilà  ce  que  c'est  que  d'être  un  pa- 
resseux et  camarade  de  voyage  d'une  mauvaise  tête. 
La  seule  espérance  qui  vous  reste  est  de  vous  trouver 
aux  couches  de  Madame  la  Dauphine,  —  mais  encore 
ne  sais-je,  si  vous  ne  revenez  pas  plus  vite  que  vous 
avez  été,  —  et  sûrement  à  ma  seconde  campagne,  si 
le  cas  le  requiert,  comme  je  l'espère. 

M.  de  Wassenacr  est  à  Bruxelles  ;  il  ne  veut  pas  voir 
notre  petite  armée;  il  craint,  dit-il,  les  catastrophes. 
11  nous  presse,  mais  je  crois  que  c'est  le  cas  de  nous 
laisser  presser.  Je  m'en  remets  du  reste  à  ce  que 
M.  le  marquis  d'Argenson  vous  mandera. 

La  Morlière  '  est  dans  Matines  ;  ainsi  nous  ne  tarde- 
rons pas  à  entendre  parler  de  Son  Éminence  ^.  Celle 
de  Liège  est  ici,  qui  va  dîner  avec  moi  ;  elle  me  paraît 
faire  peu  de  ras  de  ses  dignités  ecclésiastiques. 


'  Commandant  d'un  corps  de  troupes   légères   qui   faisaient  le  service 
dV'claireurs  et  la  guerre  de  partisans. 

*  Le  cardinal  d'Alsace,  avchevèrpie  de  Malines. 
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418.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

Au  camp  de  Malines,  ce  16  mai  1746. 

Votre  courrier  n'étant  pas  encore  parti,  j'en  profite 
pour  VOUS  envoyer  une  lettre  du  comte  de  Besse,  qu'il 
est  bon  que  vous  voyiez.  Nous  avons  passé  la  Dyle  sans 
opposition,  je  crois  qu'il  en  sera  de  même  de  la  Nèthe; 
mais  j'avais  espéré  qu'ils  se  retireraient  tous  sous  An- 
vers, et  de  là  en  Hollande  ;  mais  je  crains  que  les  Au- 
trichiens ne  se  séparent,  pour  aller  du  côté  de  Maës- 
tricht. 

Je  vous  prie  de  faire  part  au  comte  de  Noailles  que 
M.  le  cardinal  d'Alsace,  notre  archevêque,  qui  est  un 
saint,  a  permis  de  faire  gras,  ces  trois  [  jours]-ci,  et  que 
j'en  profite  avec  grand  plaisir  ;  il  est  vrai  qu'il  n'y  avait 
pas  le  plus  petit  poisson  d'arrivé.  Il  s'est  soumis 
comme  les  autres,  et  a  prêté  son  serment  avant-hier 
dans  une  très-petite  chapelle  du  château,  où  je  logeais, 
dans  lequel  le  duc  d'Ayen  s'est  un  peu  plaint  du 
bruit. 
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119.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Nouilles. 

Au  camp  de  Bouchart,  ce  26  mai  1746. 

Il  ne  sera  rien  décidé  avant  votre  retour.  Je  compte 
que  nous  pourrons  arriver  en  même  temps  à  Ver- 
sailles ;  ainsi  je  ne  vous  écris  pas  plus  long,  puisque 
vous  ne  recevrez  ma  lettre  qu'en  chemin.  Si  cela  est, 
je  vous  prie  de  faire  passer  les  deux  lettres  ci -jointes, 
par  un  courrier,  à  l'évêque  de  Rennes.  Je  vous  envoie 
la  lettre  du  roi  d'Espagne,  et  copie  de  ma  réponse, 
que  vous  me  rendrez,  s'il  vous  plaît,  à  votre  retour.  Je 
suis  très-aise  que  vous  soyez  content  de  ma  fille  et  de 
ma  petite-fille  ;  autrefois,  vous  auriez  été  bien  capable 
de  lui  faire  passer  ses  vapeurs  ;  ce  temps  n'est-il  plus  ? 
La  tranchée  devant  la  citadelle  d'Anvers  doit  être  ou- 
verte cette  nuit  ;  il  fait  un  temps  admirable.  Voici 
encore  une  lettre  que  je  vous  prie  de  remettre  en  main 
propre. 

Je  ne  sais  si  je  n'ai  pas  fait  une  bévue  dans  la  der- 
nière lettre;  en  tout  cas,  je  la  répare  dans  celle-ci. 
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120.  —  Du  marécJuil  de  Noailles  au  Roi. 

A  l'Escurial,  le  12  juin  1746. 

Sire  , 

C'est  de  l'Escurial  que  j'ai  rhonneur  d'écrire  à  Votre 
Majesté.  Je  reçus,  le  8,  environ  six  heures  avant  mon 
départ  d'Aranjuez,  la  lettre  dont  elle  m'a  honoré  du 
26  mai,  par  le  retour  d'un  de  mes  courriers,  et  je 
remis  celles  dont  elle  me  chargeait  pour  le  roi  d'Es- 
pagne, pour  Madame  Infante,  et  pour  le  chevalier  de 
beauconp  d'ordres  ^  Je  partis  le  même  jour  pour 
Madrid,  où  je  n'ai  resté  que  les  deux  jours  que  je 
m'étais  proposé,  suivant  le  compte  que  je  lui  en  ai 
rendu  par  le  dernier  ordinaire. 

Je  pars  demain  pour  Sahit-IIdefonse,  d'où  je  pren- 
drai' la  route  de  la  Vieille-Castille ,  pour  me  rendre  le 
plus  tôt  que  je  pourrai  à  Bayonne,  sans  cependant 
espérer  de  faire  plus  de  diligence  qu'il  plaira  à  nos 
mules  et  à  nos  muletiers,  qui  sont  également  fantas- 
ques. 

Je  n'allongerai  pas  cette  lettre  par  le  récit  des  rares 
et  tristes  beautés  que  l'on  voit  dans  ce  fameux  et  ma- 
gnitique  monastère.  Si  j'ai  à  me  retirer  jamais  dans 

'  Le  conilo  i|o  No.iillo,  f(ui  m'HuI  '!■"  recrvoir  la  Tni^on  d'or. 
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quelqu'un  pour  y  linir  mes  jours,  je  ne  choisirai  cer- 
tainement pas  celui-ci,  quelque  riche  qu'il  soit. 

Je  n'ai  rien  de  nouveau  à  mander  à  Votre  Majesté  de 
la  cour,  de  laquelle  je  suis  parti  il  y  a  quatre  jours  ;  je 
me  réserve  à  lui  en  parler  plus  en  détail  que  je  n'ai 
fait  jusqu'ici,  lorsque  j'aurai  le  bonheur  d'être  auprès 
d'elle.  J'en  ai  la  plus  vive  impatience,  aussi  bien  que 
de  lui  renouveler  les  assurances  du  tendre  attache- 
ment, du  parfait  dévouement  et  du  profond  respect 
avec  lesquels  je  suis,  etc. 


i^i.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

A  Versailles,  ce  20  juin  174(j. 

C*est  votre  faute  si  vous  n'avez  pas  eu  plus  souvent 
de  mes  nouvelles,  vous  comptant  toujours  parti,  et  que 
vous  ne  pouviez  pas  recevoir  de  mes  nouvelles.  Par 
cette  même  raison,  celle-ci  sera  courte.  Vous  aurez 
vu  que  je  m'étais  aperçu  de  la  bévue  que  j'avais  faite. 
La  situation  de  l'Infant  en  Italie  doit  être  plus  à  crain- 
dre qu'à  espérer  ;  je  la  crois  très-décidée  pour  le  mo- 
ment présent.  Il  en  sera,  je  crois,  de  môme  de  celle 
de  sa  sœur  '  lors  de  votre  arrivée  ;  mais,  pour  celle-lii, 

'  La  Dauj)hiuc,  ijui  ctail  sur  11'  poiiil  de  faire  ^^e»  cuiichcs. 


216  CORRESPONDANCE  DE  LOUIS  XV 

il  y  a  plus  à  espérer  qu'à  craindre,  surtout  si  sa  cou- 
che se  passe  comme  sa  grossesse  ;  et  ce  qui  ne  sera 
pas  venu  cette  fois-ci,  viendra  une  autre,  toutes  les 
apparences  de  fécondité  y  étant.  Aux  nouvelles  de 
Saint-Ildefonse,  je  vous  en  rendrai  d'Anvers.  Je  pars 
pour  la  chasse  à  Rambouillet. 


122.  —  Mémoire  adressé  an  Roi  par  le  maréchal 
de  Noailles,  le  24  août  1746. 

Sire, 

Il  est  de  mon  devoir  d'exposer  à  Votre  Majesté  ce 
que  je  crois  utile  et  essentiel  au  bien  de  ses  affaires.  Je 
le  dois  même  par  obéissance  aux  ordres  qu'elle  m'en  a 
réitérés  plus  d'une  fois. 

Quoique  l'obligation  soit  la  même  pour  tous  les  ob- 
jets qui  peuvent  intéresser  le  service  de  Votre  Majesté, 
leur  diversité  et  leur  importance  demandent  qu'on  les 
traite  séparément.  Je  me  bornerai  dans  ce  mémoire  à 
un  seul,  et  ce  sera  celui  qui  concerne  les  affaires 
d'Italie. 

L'événement  dont  Votre  Majesté  a  reçu,  en  dernier 
lieu,  la  nouvelle  et  le  détail,  sera  envisagé  en  Europe 
sous  deux  faces  différentes  ^ 

«  Il  s'agil  au  combat  du  Tidone,  après  lequel  les  communications  i\v- 
troupes  espagiiules  et  françiiisc:?  avec  Gènes  furent  n'iablics. 
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Vos  ennemis,  Sire,  s'en  attribueront  sans  doute 
l'honneur  et  l'avantage  ;  le  Milanais  évacué,  la  néces- 
sité de  repasser  le  Pô,  l'abandon  de  Plaisance,  où  l'on 
a  laissé  une  artillerie  nombreuse,  des  magasins,  des 
malades  et  des  blessés,  la  retraite  de  l'armée  des  deux 
couronnes  à  Voghera  et  sous  Tortone,  sont  autant  de 
circonstances  qu'ils  ne  manqueront  pas  de  relever  et 
de  faire  valoir. 

Du  côté  des  deux  couronnes,  Sire,  l'exécution  d'un 
projet  qui  a  tiré  leurs  armées  d'une  situation  épineuse, 
l'honneur  que  les  troupes  ont  acquis  en  repoussant  les 
ennemis  à  trois  différentes  reprises,  avec  une  perte 
considérable  de  leur  part,  quoiqu'il  paraisse  qu'il  n'y 
a  eu  que  trois  ou  quatre  brigades  des  deux  nations  qui 
aient  soutenu  l'effort  du  combat,  le  rétabbssemenl  des 
communications,  la  jonction  désormais  assurée  des 
secours  qui  devront  fortifier  les  armées,  sont  autant 
d'avantages  réels  qui  mettent  en  état  de  soutenir  la 
guerre  en  Italie  et  de  la  faire  peut-être,  dans  la  suite, 
avec  supériorité. 

A  cette  occasion.  Sire,  je  supplie  Votre  Majesté  de 
se  rappeler  ce  qui  a  été  dit  dans  son  conseil.  Elle  se 
souviendra  que  quelques-uns  de  ses  ministres  ont  re- 
gardé son  armée  en  Italie  comme  perdue,  et  qu'ils 
auraient  été  d'avis  de  la  rappeler,  s'il  eût  été  possible, 
sans  être  arrêtés  par  toutes  les  tristes  et  fâcheuses  con- 
séquences qui  ne  pouvaient  manquer  de  résullei'  d'une 
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démarclie  aussi  faible  et  aussi  contraire  aux  engage- 
ments contractés. 

Votre  Majesté  peut  également  se  ressouvenir  que 
j'ai  toujours  soutenu  que  dès  que  l'on  était  à  cheval 
sur  le  Pô,  les  ennemis  ne  pouvaient  être  en  force  sur 
les  deux  rives ,  qu'à  moins  qu'ils  ne  fissent  passer  leurs 
armées  du  côté  du  Milanais  on  en  pourrait  aisément 
tirer  des  subsistances,  et  qu'ils  ne  pouvaient  s'y  porter 
sans  nous  laisser  la  liberté  de  rétablir  la  communica- 
tion. Ce  qui  avait  été  prévu,  Sire,  est  arrivé. 

Il  serait  inutile  d'insister  sur  les  différentes  preuves 
qui  établissent  la  nécessité  de  soutenir  les  affaires 
d'Italie,  si  tous  vos  ministres.  Sire,  en  avaient  été 
également  persuadés  ;  et  ce  n'est  que  par  ce  motif  que 
je  supplie  Voire  Majesté  de  me  permettre  de  lui  expo- 
ser quelques-unes  des  raisons  qui  ont  déterminé  mon 
opinion  à  ce  sujet. 

Elles  sont  de  deux  espèces,  raisons  de  politique  et 
raisons  de  guerre. 

Raisons  de  politique.  Sire  :  en  retirant  votre  armée 
d'Italie,  c'était  abandonner  l'Espagne  et  la  forcer  à  se 
jeter  entre  les  bras  de  l'Angleterre  et  à  s'unir  étroite- 
ment avec  elle,  union  recherchée  par  les  Anglais  et 
qui  serait  extrêmement  préjudiciable  aux  intérêts  de 
Votre  Majesté  et  à  ceux  de  ses  peuples. 

Cette  considération  doit  avoir  aujourd'hui  plus  de 
force  que  jamais.  Votre  Majesté  suit  que  plusieurs  per- 
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sonnes  de  son  conseil  se  flattaient,  à  la  mort  du  feu 
roi  d'Espagne  %  d'un  changement  dans  les  dispositions 
du  nouveau  roi  et  de  son  gouvernement  ;  on  préten- 
dait même  pénétrer  ses  penchants  et  ses  inclinations  ; 
mais  la  manière  dont  Sa  Majesté  Catholique  s'est  expli- 
quée est  bien  contraire  à  ce  qu'on  avait  présumé  si 
légèrement.  C'est  un  prince  qui  commence  à  régner, 
dont  l'amitié  et  l'alliance  sont  et  seront  recherchées, 
dont  il  faut  ménager  la  délicatesse,  parce  qu'il  est  sus- 
ceptible et  que  ses  mhiistres  entretiendront  en  lui  ces 
sentiments.  La  conduite  que  l'on  observera  à  son  égard 
décidera  des  impressions  qu'il  prendra  ,  sur  le  plus 
ou  le  moins  de  liaison  qu'il  entretiendra  avec  la 
France. 

Raisons  de  guerre.  Sire:  c'est  la  plus  grande  et  la 
plus  utile  diversion  que  l'on  puisse  faire  aux  forces  de 
la  reine  de  Hongrie  ;  elle  est  par  là  hors  d'état  d'avoir 
une  armée  en  Allemagne.  On  doit  penser  qu'à  moins 
d'une  armée  puissante  d'Autrichiens,  l'Empire  ne  se 
déterminera  point  à  déclarer  la  guerre  avec  ses  seules 
troupes. 

Abandonner  l'Italie,  c'est,  par  conséquent,  fournir 
à  la  reine  de  Hongrie  les  moyens  de  réussir  à  faire 
déclarer  l'Empire ,  et  elle  y  pourrait  parvenir  avec 
d'autant  plus  de  facilité  qu'une  pareille  démarche  ne 

«  Pliilippe  V  iHail  mort    le    0    juillcl.    FciJinaiiil    VI     lui    avait   suc 
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manquerait  pas  de  jeter  le  discrédit  sur  les  affaires  de 
Votre  Majesté.  Enfin,  en  prenant  ce  parti,  on  se  trou- 
verait privé  de  toutes  les  forces  de  l'Espagne  ,  qui  oc- 
cupent une  grande  partie  de  celles  de  la  reine  de  Hon- 
grie, sans  que  Votre  Majesté  pût  profiter  du  retour  de 
ses  troupes,  parce  qu'elle  serait  obligée  de  les  laisser 
pour  la  sûreté  du  Dauphiné,  de  la  Provence  et  du 
Languedoc,  quand  même  on  supposerait  que  le  roi  de 
Sardaigne  ne  déclarerait  pas  la  guerre  et  qu'il  n'y  se- 
rait pas  forcé  par  ses  alliés. 

Loin  donc  que  cette  résolution ,  Sire ,  pût  faciliter 
la  poursuite  de  la  guerre  et  les  moyens  de  faire  la 
paix,  comme  le  croyaient  sans  doute  ceux  qui  pen- 
chaient pour  cet  avis,  elle  produirait  le  contraire,  et, 
suivant  les  événements  ,  on  pourrait  voir  renaître  les 
prétentions  que  les  ennemis  avaient  formées,  en  1743, 
sur  plusieurs  provinces  du  royaume. 

Ces  raisons  ,  Sire ,  me  paraissent  suffisantes  pour 
établir  la  nécessité  de  soutenir  les  affaires  d'Italie , 
et  ce  ne  sont  point  les  seules  dont  je  suis  affecté. 
La  fidélité  de  Votre  Majesté  à  ses  engagements, 
son  honneur,  sa  gloire,  sa  constance,  les  inté- 
rêts de  son  sang  et  de  sa  famille,  sont  autant  de 
motifs  qui  ne  permettraient  pas  de  prendre  un  autre 
parti. 

Votre  Majesté  l'a  si  bien  senti  que  ce  sont  ces  mêmes 
motifs  qui  la  délerminèrcnl ,  après  l'affaire  d'Asli ,  à 
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décider  et  ordonner  que  l'on  abandonnât  plutôt  tout 
que  d'abandonner  l'Infant  et  l'Espagne. 

Comme  ce  n'est  point  assez,  Sire,  de  s'occuper  de 
l'importance  d'un  objet  si  l'on  négligeait  les  moyens 
d'y  parvenir,  je  prendrai  la  liberté  d'indiquer  ici  suc- 
cinctement ce  qui  me  paraît  le  plus  nécessaire  dans 
cette  occasion  ,  sauf  à  le  détailler  plus  amplement ,  si 
Votre  Majesté  l'ordonne. 

1°  S'occuper  sérieusement ,  et  dès  ce  moment,  du 
rétablissement  des  troupes  de  Votre  Majesté  en  Italie. 

2^^  Y  faire  passer,  le  plus  tôt  que  l'on  pourra ,  quel- 
que nouveau  renfort ,  comme  une  douzaine  de  batail- 
lons et  une  quinzaine  d'escadrons. 

3^  Solliciter  et  presser  l'Espagne  de  réparer  égale- 
ment ses  troupes,  sans  perdre  un  instant ,  et  c'est  le 
moyen  de  la  faire  expliquer  et  de  connaître  à  fond  ses 
véritables  dispositions ,  sans  tomber  dans  l'inconvé- 
nient de  questions  vagues  et  générales  qui  déplaisent  et 
qui  peuvent  blesser,  sans  produire  aucune  utilité. 

4*^  Convenir  avec  l'Espagne  d'un  plan  d'opérations 
militaires,  selon  les  principes  dont  on  était  convenu 
déjà. 

5**  Pourvoir  à  la  sûreté  du  royaume  de  Naples 
en  y  faisant  repasser  les  troupes  du  roi  des  Deux- 
Siciles. 

Il  s'agit  désormais.  Sire,  d'éviter  les  fautes  où  l'on 
est  tombé  par  le  passé,  et,  en  prenant  de  justes  me- 
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sures,  on  peut  espérer  de  pousser  la  guerre  en  Italie 
d'une  manière  glorieuse  pour  les  armes  de  Votre  Ma- 
jesté et  utile  pour  ses  alliés,  ce  qui  est  le  seul  moyen 
de  parvenir  à  une  paix  raisonnable.  Il  est  d'autant  plus 
surprenant  qu'il  puisse  y  avoir  sur  ce  point  diversité 
d'avis,  que  c'est  l'unique  objet  de  la  continuation  de 
la  guerre. 


123.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Sainl-Gcrmain,  le  12  septembre  174G. 
SlRE, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  les  lettres 
du  duc  de  Bournonville,  dont  je  lui  rendis  compte  hier. 
J'y  joins  aussi  un  mémoire  qu'il  m'avait  envoyé  peu 
après  les  tristes  événements  arrivés  en  Espagne.  J'en 
informai  pour  lors  Votre  Majesté;  comme  il  me  parut 
qu'elle  ne  se  souciait  pas  infiniment  de  le  voir,  je  crus 
ne  devoir  pas  l'en  importuner  davantage  ;  mais  après 
l'avoir  relu,  à  l'occasion  de  sa  dernière  lettre,  il  m'a 
paru  que  je  devais  remettre  le  tout  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté,  la  matière  me  paraissant  assez  impor- 
tante pour  son  service. 

Votre  Majesté  trouvera  dans  ce  même  paquet  une 
lettre  de  M""*^  de  Lède,   par  laquelle  elle  jugera  de 
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la  situalion  où  se  trouve  Madame  Infante  '.  Elle  adore 
Votre  Majesté  et  elle  est  adorée  à  son  tour  de  tout  ce 
qui  la  connaît.  Vous  êtes,  Sire,  un  père  tendre  et 
bienfaisant;  vous  répandez  trop  de  grâces  sur  des 
étrangers  pour  douter  que  vous  n'en  fassiez  à  une 
princesse,  votre  fille,  qui  vous  est  chère,  qui  le  mérite 
et  qui  peut  vous  être  utile. 

Je  recevrai  les  ordres  de  Votre  Majesté  et  j'aurai 
l'honneur  de  lui  expliquer  plus  en  détail  ce  dont  il  s'agit, 
lorsque  j'aurai  celui  de  lui  faire  ma  cour  à  Choisy.  Je 
la  supplierai  de  me  rendre  les  originaux  des  papiers  que 
je  prends  la  liberté  de  lui  envoyer.  J'ai  cru  plus  con- 
venable de  les  lui  remettre  tels  que  je  les  ai  reçus 
({ue  d'en  faire  des  copies  ou  des  extraits. 

Je  suis,  etc. 


124.   —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

Sqifnmhre  17  iG. 

La  lettre  du  duc  de  Bournonville  n'est  point  bonne 
du  tout  ;  il  faut  tâcher  d'y  remédier.  Je  souhaite  toutes 
sortes  d'alliances  avec  l'Espagne ,  et  les  désire  ainsi 
que  notre    union   parfaite;    mais  je    ne   consentirai 


*  La  marquise  de  Lède  était  ramarern-mayor  île  l'Iiifaiiie.   il  s'agissait 
d'affaires  d'arienl.  Voir  Vlnlroiiuclion . 
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jamais  à  voir  mon  fils  épouser  les  deux  sœurs  en  légi- 
time mariage,  surtout  y  ayant  un  témoin  vivant  de 

leur '.A  propos  de  ce  témoin,  comme  il  n'a  plus 

rien  à  espérer  ni  prétendre  à  ma  succession,  il  lui 
revient  une  dot,  que  nous  ne  nous  payons  jamais  en 
ligne  directe.  Si  l'Espagne  veut  payer  celle  de  ma  fille, 
je  tiendrai  bon  compte  de  celle-ci.  Si  l'Espagne  veut 
payer  la  sienne,  moi  je  payerai  la  mienne;  mais  tant 
tenu,  tant  payé;  voilà  ce  que  vous  pourrez  mander  au 
duc  de  Bournonville.  A  l'égard  des  arrérages,  si  nous 
en  devons,  l'on  nous  en  doit;  partant  quitte. 


12o.  —  Du  maréchal  de  ISoailles  au  Roi. 

,  A  Versailles,  le  17  septembre  174(J. 

Sire, 

Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  mettre  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  un  mémoire  que  j'ai  fait  sur  la 
situation  actuelle  des  affaires  d'Italie. 

A  la  sortie  du  dernier  conseil  tenu  à  Choisy, 
M.  d'Argenson,  votre  ministre  de  la  guerre,  Sire,  me 


*  La  réticence  et  les  points  sont  ici  comme  dans  la  lettre  autographe 
du  Roi.  —  Sur  ces  clifticultés  de  famille  entre  les  deux  branches  de  \:\ 
maison  de  Bourbon,  voir  Vlulroduciioii. 
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sollicita  de  mettre  par  écrit  mon  sentiment  sur  la  con- 
joncture présente,  dans  la  vue  d'en  faire  usage  auprès 
de  la  cour  d'Espagne.  Je  lui  ai  remis  une  copie  pareille 
à  celle  que  je  présente  à  Votre  Majesté.  Elle  recon- 
naîtra, en  lisant  ce  mémoire,  que  je  n'y  ai  inséré  que 
ce  que  j'ai  cru  convenable  et  nécessaire  par  rapport 
aux  dispositions  de  la  cour  où  il  doit  être  envoyé. 

Mon  sentiment,  Sire,  est  qu'il  n'y  a  d'autre  parti  à 
prendre  pour  les  intérêts  de  votre  royaume,  comme 
pour  ceux  de  la  monarchie  d'Espagne,  que  de  main- 
tenir les  armées  des  deux  couronnes  sur  la  frontière 
d'Italie.  Aux  raisons  que  j'emploie,  Sire,  on  aurait  pu 
ajouter  celles  de  la  sûreté  de  vos  propres  frontières,  où 
Votre  Majesté  n'aurait  point  un  corps  suffisant  de  ses 
propres  troupes  pour  opposer  aux  forces  réunies  des 
Autrichiens  et  des  Piémontais  ;  mais  cette  raison  m'a 
paru  une  de  celles  dont  on  ne  devait  point' faire  usage 
auprès  de  la  cour  d'Espagne. 

Je  ne  me  suis  point  étendu  non  plus.  Sire,  sur  l'effet 
que  l'abandon  de  l'Italie  et  la  retraite  des  Espagnols 
dans  leur  pays  pourraient  produire,  en  donnant  à  la 
reine  de  Hongrie  la  facilité  de  faire  revenir  ses  troupes 
en  Allemagne  et  d'y  former  une  puissante  armée  pour 
déterminer  l'Empire  en  sa  faveur.  C'est  une  raison 
bien  puissante,  Sire,  pour  faire  tous  les  efforts  auprès 
du  roi  Catholique  afin  de  l'engager  à  ne  se  point  désister 
du  projet  de  ritalio  ;  mais  on  n'aurait  pu  alléguei-  cette 
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raison  sans  donner  peut-être  lieu  en  Espagne  de  penser' 
que  l'intérêt  particulier  de  Votre  Majesté  aurait  été  le 
principal  motif  qui  l'aurait  déterminée  au  parti  qu'on 
propose. 

J'ai  déjà  exposé  à  Votre  Majesté,  Sire,  ce  que  je 
pense  à  ce  sujet,  dans  un  mémoire  que  je  lui  ai  remis, 
il  y  a  quelque  temps,  sur  les  affaires  d'Italie  et  la 
nécessité  de  les  soutenir,  lorsque  je  ne  prévoyais  déjà 
que  trop  ce  qui  est  arrivé.  Il  était  en  effet  bien  facile 
d'apercevoir,  dans  toutes  les  manœuvres,  le  parti  pris 
et  déterminé  de  se  retirer,  quoique  sans  aucun  ordre 
de  Votre  Majesté  qui  puisse  autoriser  une  pareille 
retraite. 

Je  suis  pénétré  de  douleur.  Sire,  à  la  vue  de  la  situa- 
tion des  Génois,  et  quelque  indifférent  que  je  puisse  être 
en  particulier  sur  le  sort  de  cet  État,  je  ne  saurais  l'être 
lorsque  j'envisage  un  allié  de  Votre  Majesté  abandonné 
au  ressentiment  et  à  la  vengeance  de  ses  ennemis. 
C'est  une  époque  dont  la  mémoire  subsistera  longtemps, 
et  Votre  Majesté  est  trop  sensible  à  sa  propre  gloire 
pour  ne  le  pas  ressentir  comme  elle  doit. 

Je  suis,  etc. 
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126.  —  Mémoire  adressé  au  Roi  par  le  maréchal 
de  Noailles,  le  il  septembre  il A6. 

La  situation  critique  dans  laquelle  se  trouvent  ac- 
tuellement les  affaires  d'Italie,  la  crainte  trop  bien 
fondée  d'apprendre  bientôt  la  retraite  entière  en  deçà 
<3es  monts  des  troupes  de  deux  couronnes,  les  suites 
et  les  conséquences  de  ces  malheureux  succès,  exigent 
de  la  part  de  la  France  et  de  l'Espagne  la  plus  sérieuse 
attention.  On  ne  se  propose  point  dans  ce  mémoire 
d'examiner  ni  de  discuter  quels  sont  les  principes  des 
tristes  événements  qui  se  sont  succédé  aussi  rapide- 
ment les  uns  aux  autres;  il  ne  s'agit  point  aujourd'hui 
d'en  rechercher  les  causes  pour  excuser  ou  justifier 
personne  ;  il  faut  s'occuper  du  présent  et  ne  se  rappeler 
le  passé  que  pour  en  profiter  à  l'avenir,  et  éviter  de 
tomber  dans  les  mêmes  fautes  et  les  mêmes  incon- 
vénients. 

Malgré  les  bruits  répandus  en  Italie  qui  sont  reve- 
nus en  France  de  toutes  parts,  qui  même  ont  été  an- 
noncés dans  les  nouvelles  politiques,  qu'il  y  aurait  eu 
des  ordres  envoyés  de  Madrid  pour  un  prompt  départ 
des  troupes  espagnoles ,  malgré  même  quelques  dé- 
marches au  moins  suspectes  et  des  propos  peu  mesurés 
de  quelques  principaux  officiers  de  cette  nation  tenus 
tant  à  Gênes  qu'à  l'armée,  le  Roi  connaît  trop  le  ca- 


'228  CORRESPONDANCE  DE  LOUIS  XV 

raclère  et  les  vertus  de  Sa  Majesté  Catholique  pour 
avoir  douté  un  moment  de  sa  sincérité  et  de  sa  bonne 
foi.  Il  n'a  été  susceptible  d'autres  impressions  que  de 
celles  que  devaient  produire  les  assurances  que  le  roi 
d'Espagne  lui  avait  données  lui-même  et  qu'il  a  réité- 
rées plus  d'une  fois,  soit  par  la  voie  de  l'ambassadeur 
de  France  à  Madrid,  soit  par  celle  de  l'ambassadeur 
d'Espagne  en  cette  cour,  que  son  intention  était  de 
soutenir  tous  les  engagements  formés  par  le  feu  roi 
son  père,  et  en  particulier  celui  de  procurer  un  éta- 
blissement au  Sérénissime  Infant  don  Philippe. 

C'est  dans  cette  persuasion  que  le  Roi  a  renouvelé 
par  deux  fois,  dans  ces  derniers  temps,  les  ordres  les 
plus  précis  au  général  de  ses  troupes,  lui  enjoignant  de 
suivre  aveuglément  les  ordres  de  l'Infant,  de  demeurer 
attaché  sans  réserve  aux  ordres  de  ce  prince,  de  n'agir 
sous  aucun  prétexte  que  ce  pût  être  que  conformément 
à  ses  intentions  et  au  bien  de  ses  affaires,  et  de  se 
concerter  sur  le  tout  avec  le  général  de  Sa  Majesté 
Catholique.  Le  Roi  a  de  plus  envoyé  des  ordres  pour 
hâter  la  marche  des  troupes  destinées  à  renforcer 
l'armée  des  deux  couronnes,  laissant  la  liberté  aux 
généraux  d'en  faire  la  disposition  qu'ils  jugeraient  la 
plus  convenable. 

On  peut  juger,  par  ce  qui  vient  d'être  exposé,  .du 
désir  sincère  que  le  Roi  a  toujours  eu  de  concourir  de 
tout  son  pouvoir  aux  vues  du  feu  roi  d'Espagne  pour 
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rétablissement  de  l'Infant  don  Philippe,  et  de  seconder 
les  bonnes  intentions  que  Sa  Majesté  Catholique  a 
manifestées  depuis  pour  le  même  sujet.  Mais  on  n'a 
que  trop  lieu  de  craindre  que,  malgré  la  bonne  volonté 
des  deux  cours  et  les  ordres  envoyés  en  conséquence, 
les  événements  malheureux  arrivés  depuis  peu  ne 
forcent  les  généraux  des  deux  armées  à  prendre  des 
partis  extrêmes  et  ne  les  réduisent  à  la  dure  nécessité 
de  se  retirer  dans  le  comté  de  Nice  et  en  Savoie.  Il 
est  donc  question  aujourd'hui  des  remèdes  qu'on  peut 
employer  dans  une  aussi  triste  conjoncture,  et  c'est  la 
matière  de  la  plus  importante  déhbération  que  l'on  ait 
eu  à  faire  depuis  bien  des  années,  puisque  du  parti 
auquel  on  se  déterminera  dépendra  le  sort  de  la  guerre 
et  celui  des  négociations  pour  la  paix. 

On  doit  envisager,  dans  la  suite  de  nos  malheurs, 
trois  objets  que  l'on  ne  peut  se  dissimuler  :  l'abandon 
des  Génois,  le  danger  où  le  royaume  de  Naples  se 
trouvera  exposé,  et  l'influence  de  ces  revers  sur  la 
disposition  des  esprits. 

En  premier  lieu,  il  est  bien  triste  d'avoir  été  obligé 
d'abandonner  les  Génois  au  ressentiment  de  la  cour  de 
Vienne  et  à  la  vengeance  de  celle  de  Turin,  qui  ne 
négligera  rien  pour  se  prévaloir  de  l'occasion,  afin  de 
s'agrandira  leurs  dépens,  d'exécuter  des  projets  qu'elle 
a  formés  depuis  longtemps  sur  les  États  de  cette  Ré- 
['ublique,  et  de  fcimer  pour  toujours,  si  elle  peut  y 
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parvenir,  l'entrée  de  l'Italie  à  la  France  et  à  l'Es- 
pagne. 

En  second  lieu,  on  doit  appréhender  par  plus  d'une 
raison  que  la  cour  de  Vienne  ne  fasse  ses  efforts  pour 
porter  la  guerre  dans  le  royaume  de  Naples  et  tâcher 
de  s'en  emparer.  Elle  y  sera  vivement  seeondée  et- 
encouragée  par  les  Anglais,  quand  ce  ne  serait  que 
pour  forcer  l'Espagne  à  faire  une  paix  particulière, 
sans  la  participation  de  la  France,  en  lui  faisant  acheter, 
aux  dépens  de  la  ruine  de  son  commerce  et  de  ses  lois 
pour  la  navigation  des  Indes,  la  conservation  de  doa 
Carlos  sur  le  trône  des  Deux-Siciles.  La  conquête  da 
royaume  de  Naples  est  d'autant  plus  facile  aux  enne- 
mis qu'une  grande  partie  des  forces  de  cet  État  sont 
dans  l'armée  de  l'Infant,  très-affaiblies  par  les  différents 
échecs  qu'elles  ont  essuyés  au  commencement  de  la 
campagne.  C'est  une  des  premières  attentions  que  doit 
avoir  le  gouvernement  d'Espagne  que  de  s'occuper  des 
moyens  de  faire  passer,  sans  perdre  de  temps,  les  trou- 
pes de  Naples  dans  ce  royaume,  et  quelques  difficultés 
qu'il  puisse  y  avoir,  c'est  le  cas  où  il  faut,  chercher  à 
surmonter  tous  les  obstacles. 

Enfin  un  troisième  et  dernier  effet  de  nos  malheu- 
reux succès  en  Italie,  et  qui  n'est  pas  moins  fâcheux 
que  les  deux  dont  on  vient  de  parler,  c'est  l'opinion  et 
l'idée  qu'en  concevront  les  ennemis  des  deux  cou- 
ronnes. Les  partisans  de  la  guerre,  tant  en  Angleterre 
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qu'en  Hollande,  en  triompheront  et  ne  manqueront 
pas  d'exagérer  la  faiblesse  des  deux  monarchies  et  leur 
impuissance  de  continuer  la  guerre  ;  ils  feront  valoir 
les  raisons  qu'ils  ont  répétées  tant  de  fois  que  le  mo- 
ment est  arrivé  de  mettre  la  France  dans  un  état  où 
l'on  n'aurait  plus  rien  à  craindre  de  sa  part  pour 
l'avenir,  de  forcer  l'Espagne  à  subir  la  loi  qu'on  vou- 
dra lui  imposer  pour  le  commerce,  et  enfin  de  ne 
faire  la  paix  avec  les  deux  couronnes  qu'aux  plus  dures 
conditions. 

C'est  dans  de  pareilles  circonstances  que  l'on  doit 
faire  paraître  plus  de  force  et  de  courage,  et  loin  de  se 
laisser  abattre  par  des  revers,  on  doit  redoubler  ses 
efforts  pour  réparer  ses  perles,  rétablir  la  réputation 
et  l'honneur  des  armes,  et  reprendre  le  ton  de  supé- 
riorité qui  convient  à  deux  aussi  puissantes  monarchies, 
surtout  lorsqu'elles  ne  désirent  rien  que  de  juste  et  de 
raisonnable.  On  doit  aussi  se  rappeler  que  si  nos  armées 
d'Italie  ont  essuyé  des  revers,  celles  de  Flandre  ont 
fait  des  conquêtes  et  ont  eu  des  avantages  considé- 
rables. 

Après  avoir  exposé  en  peu  de  mots  la  situation 
actuelle  des  affaires  d'Italie  et  les  conséquences  que 
l'on  doit  en  craindre,  il  convient  d'examiner  quels 
sont  les  remèdes  que  l'on  y  peut  apporter.  Il  n'y  a  point 
de  conjoncture,  si  malheureuse  qu'elle  puisse  être,  où 
il  n'y  ait  toujours  à  prendre  un  parti  meilleur  l'un 
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que  l'autre;  le  pis  de  tous  serait  de  n'en  prendra 
aucun. 

Quant  aux  Génois,  l'événement  qui  vient  d'arriver 
a  décidé  leur  sort;  on  a  toujours  dû  le  prévoir  et  s'y 
attendre,  dès  qu'ils  cesseraient  d'être  protégés  par  les 
années  des  deux  couronnes.  Ils  n'étaient  pas  en  état  de 
se  soutenir  par  eux-rmômes  contre  les  Autrichiens  et 
les  Piémontais  ;  sans  places  de  guerre,  sans  troupes 
aguerries,  la  conquête  de  leur  État  était  l'affaire  d'un 
moment.  Ils  ont  été  forcés  de  subir  le  joug  du  vain- 
queur et  de  recevoir  comme  grâce  les  conditions  qu'on 
veut  bien  leur  accorder. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  du  royaume  de 
Xaples.  Il  faut  un  temps  considérable  pour  la  marche 
des  troupes  autrichiennes  qui  voudraient  en  faire  la 
conquête.  Il  faut  des  préparatifs  pour  une  pareille 
entreprise;  la  saison  est  déjà  avancée,  et,  plus  que 
tout,  on  peut  s'assurer  que  le  roi  de  Sardaigne  ne  con- 
sentira pas  à  laisser  partir  aucunes  des  troupes  de  la 
reine  de  Hongrie  pour  aller  faire  des  conquêtes,  qu'il 
ne  soit  en  pleine  sûreté,  et  il  craindra  que  nos  troupes 
rentrant  en  Italie,  il  ne  perde  à  son  tour  le  fruit  et 
tout  l'avantage  de  celte  campagne. 

La  situation  où  l'on  est  n'est  point  irréparable  ;  les 
effets  de  l'influence  qu'elle  aura  sur  la  disposition  des 
esprits  dépendront  des  mesures  que  l'on  prendra  pour 
y  remédier.  Il   faut  que    ces  mesures  persuadent  à 
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l'Eiii'ope  qu'un  revers  n'est  point  capable  d'ébranler 
la  fermeté  ni  la  constance  des  deux  Rois  alliés  ni  de 
les  faire  changer  de  résolution.  En  effet,  en  supposant 
même  les  armées  déjà  rentrées  dans  le  comté  de  Nice, 
la  Provence,  la  Savoie  et  le  Dauphiné,  si  l'on  fait 
abstraction  de  ce  qui  regarde  les  Génois  et  le  royaume 
de  Naples,  la  situation  où  l'on  se  trouve  n'est,  après 
tout,  que  la  même  où  l'on  était  au  commencement  de  la 
guerre  en  Italie.  Dans  ces  circonstances,  on  peut  dire 
qu'il  n'y  a  qu'un  parti  à  prendre  :  c'est  celui  de  main- 
tenir l'armée  combinée  des  deux  couronnes  sur  la  fron- 
tière d'Italie  et  de  se  mettre  en  état  d'y  rentrer  avec 
supériorité,  la  campagne  prochaine.  Ce  qui  démontre 
combien  ce  parti  est  essentiel  et  nécessaire,  c'est  que, 
dans  le  cas  môme  où  ce  ne  serait  ni  la  volonté  ni  le 
dessein  des  deux  cours  de  rentrer  en  Italie,  il  est  néan- 
moins de  la  dernière  importance  de  donner  aux  enne- 
mis lieu  de  le  craindre.  Et,  dans  cette  vue,  il  faut  com- 
mencer par  le  persuader  aux  deux  nations  mêmes,  et 
mépriser  les  contradictions  et  les  censures  auxquelles 
on  doit  s'attendre  également  dans  les  deux  royaumes, 
de  la  part  de  ceux  qui  se  mêlent  de  raisonnements  poli- 
tiques. 

Si,  loin  de  prendre  ce  parti,  on  se  déterminait  au 
contraire,  parce  qu'une  entreprise  a  été  malheureuse, 
à  l'abandonner  entièrement,  ce  serait  le  moyen  de 
multiplier  et  d'aggraver  les  malheurs  qui  en  résultent, 
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et  concourir  soi-même  à  ce  que  les  ennemis  peuvent 
désirer  de  plus  avantageux  pour  leurs  intérêts. 

On  sent  assez,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'expliquer 
fort  au  long,  l'utilité  qu'on  peut  se  promettre  du  parti 
que  l'on  propose. 

Les  ennemis  ne  peuvent  prendre  eux-mêmes  que 
deux  partis,  ou  celui  de  conserver  ensemble  toutes 
leurs  forces,  ou  celui  de  les  séparer  pour  en  envoyer 
une  partie  entreprendre  la  conquête  du  royaume  de 
Naples. 

1*^  Dans  le  premier  cas,  où  toutes  leurs  forces  reste- 
raient réunies  sur  les  frontières  d'Italie,  on  n'aurait 
rien  à  craindre  pour  le  royaume  de  Naples,  ce  qui  est 
aujourd'hui  l'objet  le  plus  instant  et  le  plus  intéres- 
sant. 

2"  Il  est  apparent  que  le  seul  séjour  des  armées  sur 
la  frontière,  joint  à  l'appareil  des  préparatifs,  sera  seul 
suffisant  pour  obliger  les  ennemis  à  se  tenir  réunis. 
Le  roi  de  Sardaigne,  qui  craindra  que  l'on  ne  rentre 
dans  ses  États,  et  qui  a  déjà  fait  l'expérience  du  pré- 
judice que  lui  a  causé  la  première  entreprise  sur  le 
royaume  de  Naples,  ne  négligera  rien  pour  retenir  les 
troupes  de  la  î^eine  de  Hongrie.  Ainsi  l'on  peut  envi- 
sager Je  parti  que  l'oi)  propose  comme  une  véritable 
diversion  en  faveur  du  royaume  de  Naples. 

3°  Si  néanmoins,  et  malgré  les  représentations  du 
roi  de    Sardaigne.  les  troupes  autrichiennes,  ou  du 
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moins  la  plus  grande  partie  de  ces  troupes  se  por- 
taient vers  le  royaume  de  Naples,  alors  il  n'y  aurait 
pas  à  hésiter  de  rentrer  en  Italie,  et  par  là,  ou  de 
forcer  les  Autrichiens  à  rétrograder  et  revenir  sur 
leurs  pas,  ou  de  forcer  le  roi  de  Sardaigne  lui-même 
à  un  accommodement  avec  les  deux  couronnes,  qui 
par  les  suites  ferait  échouer  l'entreprise  contre  le 
royaume  de  Naples. 

Ce  que  l'on  propose  n'empêche  pas  qu'il  ne  con- 
vienne et  que  Ton  ne  doive  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  repasser  dans  le  royaume 
de  Naples,  et  sans  perdre  un  instant,  les  troupes  du 
roi  des  Deux-Siciles,  ainsi  que  les  autres  secours  que 
l'on  jugera  nécessaires.  Les  petits  bâtiments  catalans, 
qui  ont  servi  avec  tant  de  succès  au  transport  des 
troupes  et  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche  sur 
les  cotes  d'Italie,  peuvent  être  employés  à  cet  usage, 
en  observant  de  ne  les  faire  passer  que  successive- 
ment, afm  de  tromper  la  vigilance  delà  flotte  des  An- 
glais et  éviter  les  dangers  oii  l'on  ne  manquerait  pas 
de  tomber,  si  l'on  voyait  un  grand  nombre  de  bâti- 
ments ensemble.  On  doit  môme  avoir  attention  de 
faire  des  embarquements  dans  différents  ports,  soit  de 
France  ou  d'Espagne. 

Pour  résumei»  en  peu  de  mots  ce  que  l'on  croit  in- 
dispensable dans  la  circonstance  présente  : 

1°  Il  est  de  nécessité,  dans  tous  les  cas,  de  main- 
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tenir  l'armée  des  deux  couroniies  sur  les  frontières 
d'Italie.  On  ne  pensera  jamais  qu'il  puisse  entrer  dans 
l'idée  d'un  prince  aussi  vertueux  que  le  Roi  Catholique, 
non  plus  que  dans  celle  d'un  conseil  espagnol,  de 
rappeler  en  Espagne  ses  troupes,  d'abandonner  le  roi 
de  Naples,  l'Tnfant  don  Philippe,  et  de  manquer  aux 
engagements  du  sang  et  à  ceux  des  traités  contractés 
avec  le  feu  roi  son  père. 

2°  On  doit  tenter  tous  les  moyens  possibles  de  faire 
repasser  dans  le  royaume  de  Naples  les  troupes  du 
roi  des  Deux-Siciles,  mettre  tout  en  usage  pour  les 
réparer  et  les  augmenter,  et  ne  rien  négliger  pour  la 
défense  de  ce  royaume.  C'est  par  de  semblables  pré- 
cautions que  l'on  prévient  les  malheurs,  et  c'est  ce 
qu'il  y  a  de  plus  capable  de  faire  perdre  à  un  ennemi 
toute  idée  d'invasion  et  de  conquête. 

3*^  On  ne  doit  pas  perdre  un  instant  pour  rétablir 
les  troupes  des  deux  couronnes  qui  resteront  sur  les 
frontières  d'Italie,  y  envoyer  des  recrues  et  des  re- 
montes, et  les  mettre  en  état  d'agir. 

■4**  Il  faut  également  rassembler,  sans  perdre  un 
instant,  tous  les  préparatifs  qui  seraient  nécessaires 
pour  former  de  grandes  entreprises,  dùl-on  même  ne 
s'en  pas  servir.  Sans  ces  précautions,  on  doit  s'attendre 
de  voir  bientôt  le  roi  des  Deux-Siciles  dans  la  même 
situation  que  l'Infant,  ce  que  l'on  ne  peut  envisager 
sans  douleur. 
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5°  Enfin,  il  faut  non-seulemenl  réparer  les  troupes, 
mais  encore  en  augmenter  le  nombre,  et  à  cet  effet, 
le  Roi  se  propose,  de  son  côté,  d'y  faire  passer  de 
nouveaux  renforts,  autant  que  le  besoin  et  la  sûreté 
de  ses  autres  frontières  pourront  le  permettre. 

On  doit  se  souvenirque,  depuis  la  mort  de  Charles  VII, 
l'unique  motif  de  la  guerre  était  le  partage  de  l'Infant, 
et  si  le  Roi  a  poussé  ses  conquêtes  en  Flandre  au  point 
où  elles  sont  arrivées  jusqu'à  ce  jour,  on  ne  doit  l'at- 
tribuer qu*au  désir  sincère  qu'avait  Sa  Majesté  de  par- 
venir à  cet  objet,  en  forçant  les  Hollandais,  pour  leur 
propre  intérêt,  à  faire  la  paix  et  à  y  déterminer  leurs 
alliés.  On  sait  assez,  et  peut-être  trop,  jusqu'à  quel 
point  le  Roi  pousse  son  désintéressement  et  sa  modé- 
ration par  rapport  à  ses  propres  conquêtes. 

On  finira  ce  mémoire  par  quelques  réflexions  qui 
méritent  l'attention  de  Sa  Majesté. 

Les  Anglais  publient  dans  toute  l'Europe,  sans  mé- 
nagement, sans  discrétion,  qu'ils  désuniront  les  deux 
branches  de  la  maison  de  Bourbon ,  que  leur  influence 
à  la  cour  de  Lisbonne  et  celle  de  l'argent  qu'ils  ré- 
pandront à  la  cour  de  Madrid  leur  procureront  à  la 
fois  les  facilités  d'un  accommodement  particulier,  que 
c'est  dans  cette  vue,  pour  en  préparer  les  moyens  et 
y  parvenir,  qu'ils  font  passer  en  Portugal  M.  Kecne, 
que  l'on  sait  avoir  des  habitudes  et  des  connaissances 
en  Espagne. 
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Les  motifs  qui  font  agir  les  Anglais  ne  sont  point 
difficiles  à  pénétrer.  Jamais  la  monarchie  d'Espagne 
ne  trouvera  dans  l'Angleterre  un  allié  fidèle  qui  soit 
dans  la  disposition  sincère  et  véritable  de  concourir  à 
sa  grandeur,  à  sa  richesse  et  à  sa  puissance.  On  sait 
comme  elle  en  a  toujours  usé  et  comme  elle  en  use 
■encore  actuellement  à  l'égard  des  Hollandais,  ses  aniis 
et  ses  alliés,  pour  diminuer  leur  marine  et  pour  en- 
vahir et  détruire  leur  commerce.  L'intérêt  de  cette 
nation  estd'affaiWir  l'Espagne  et  de  la  mettre  dans  sa 
dépendance.  Ils  la  brident  en  Europe  par  la  possession 
de  Gibraltar  et  de  Port-Mahon  ;  leur  marine  leur  donne 
l'ascendant  et  la  supériorité  dans  toutes  les  mers.  Tl 
faudrait  s'aveugler  volontairement  pour  ne  pas  voir  et 
ne  pas  sentir  qu'ils  ne  négligeraient  rien  afin  d'empê- 
cher l'Espagne  de  rétablir  sa  marine  et  d'assurer  l'in- 
dépendance, tant  de  ses  possessions  en  Amérique  que 
de  la  navigation  et  du  conmierce  de  ces  riches  con- 
trées. 

Pour  réussir  dans  ces  projets,  ils  n*ont  que  deux 
moyens.  Ils  prévoient  que  la  paix  pourra  fournir  aux 
4éux  monarchies  les  moyens  de  rétablir  leur  marine, 
et  que  leur  union  les  mettrait  en  état  de  protéger  contre 
leurs  entreprises  la  navigation  des  vastes  États  de  l'Es- 
pagne en  Amérique  et  celle  des  colonies  françaises. 
Tout  leur  objet,  par  conséquent,  est  de  continuer  la 
^guerre  et  de  désunir  les  deux  monarchies.  En  sûreté 
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dans  leur  île,  iJs  donnent  de  l'argent  aux  Autrichiens 
et  aux  Piémontais  pour  faire  la  guerre;  ils  se  sont,  en 
quelque  manière,  asservi  les  Hollandais  ;  il  ne  manque 
à  l'accomplissement  de  leurs  projets  que  de  parvenir  à 
mettre  de  la  désunion  et  de  la  mésintelligence  entre  la 
France  et  l'Espagne.  Ils  sentent  que  si  les  deux  mo- 
narchies restaient  unies,  et  que  si  des  mesures  mieux 
concertées  que  celles  que  l'on  a  prises  jusqu'à  présent 
nous  faisaient  reprendre  la  supériorité,  le  poids  de  la 
guerre  deviendrait  trop  difficile  à  soutenir ,  qu'ils  s'é- 
puiseraient en  vain  en  faveur  de  la  reine  de  Hongrie 
et  du  roi  de  Sardaigne,  et  qu'ils  se  trouveraient  forcés 
à  rechercher  eux-mêmes  la  paix  dont  ils  tâchent  au- 
jourd'hui d'éloigner  la  conclusion. 

Dans  ces  circonstances.  Leurs  Majestés  Catholique  et 
Très-Chrétienne  doivent  resserrer  de  plus  en  plus  les 
liens  qui  les  unissent  et  envisager  comme  leur  ennemi 
commun  celui  qui  l'est  d'une  des  deux  branches  de  leur 
maison.  Il  ne  peut  y  avoir  d'alliance  stable,  solide  et 
sincère,  ni  pour  la  France  ni  pour  l'Espagne,  que  par 
leur  union  respective.  Leur  intérêt  commun  et  réci- 
proque ne  leur  en  impose  pas  moins  la  loi  que  le  sang  : 
leur  intérêt  commun,  en  ce  que  les  Anglais  ne  sont  pas 
moins  les  ennemis  véritables  de  la  grandeur  de  l'une 
des  deux  monarchies-que  de  celle  de  l'autre  ;  leur  intérêt 
réciproque,  en  ce  que  la  France  trouvera  un  avantage 
particulier  en  participant  au  commerce  d'Espagne  sui- 
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vant  les  lois  établies  et  prescrites  pour  bannir  celui 
d'interlope  et  de  contrebande,  et  que  l'Espagne  de  son 
côté  trouvera  dans  la  France  un  allié  dont  l'intérêt 
même  est  de  concourir  à  tout  ce  qui  peut  augmenter 
l'éclat,  la  gloire,  la  force  et  la  puissance  de  sa  monar- 
chie. 

On  n'ajoutera  plus  ici  qu'une  seule  réflexion.  S'il  a 
été  de  l'avantage  et  de  l'intérêt  commun  et  réciproque 
des  deux  branches  de  la  maison  d'Autriche  établies 
l'une  en  Espagne,  l'autre  en  Allemagne,  d'être  unies  et 
de  se  soutenir  mutuellement,  il  ne  l'est  pas  moins  aujour- 
d'hui pour  les  deux  branches  de  la  maison  de  Bourbon 
d'agir  dans  le  même  esprit,  avec  cette  différence  que 
leur  situation  les  met  à  portée  d'être  plus  utiles  l'une  à 
l'autre.  Quiconque  voudrait  affaiblir  ou  rompre  cette 
union  doit  être  regardé  en  ennemi  des  deux  monar^ 
chies.  Tout  bon  Espagnol  et  tout  bon  Français  attachés 
à  leur  maître  et  à  leur  patrie  ,  doivent  regarder 
comme  un  des  principaux  devoirs  d'un  sujet  fidèle 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  fortifier  et  cimenter  les 
liens  d'un  même  sang  et  l'union  des  deux  couronnes. 


ET  DU  MARÉCHAL  DE  NOAILLES.  241 

127.  — Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Saint-Germain,  le  23  septembre  1746. 

Sire, 

J'espérais,  à  mon  dernier  voyage  de  Versailles,  de 
pouvoir  trouver  un  moment  favorable  pour  avoir 
l'honneur  de  parler  à  Votre  Majesté  ;  mais  elle  me 
parut  si  occupée  et  si  pressée  de  partir  pour  Ctioisy 
que  je  crus  que  ce  serait  l'importuner  que  de  l'arrêter. 
Cela  m'a  fait  prendre  le  parti  d'exposer  dans  cette 
lettre  une  partie  de  ce  que  j'aurais  pris  la  liberté  de 
lui  dire,  à  l'occasion  de  la  petite  réponse  qu'elle  a  bien 
voulu  me  faire,  en  me  rendant  les  lettres  de  M.  le  duc 
de  Bournonville  et  de  madame  la  marquise  de  Lède  ' . 

Mon  projet,  Sire,  n'a  jamais  été  de  proposer  à  Votre 
Majesté  un  arrangement  définitif  pour  la  dot  de  Ma- 
dame Infante,  non  plus  que  sur  ce  qui  doit  revenir  à 
Madame,  petite-fille  de  Votre  Majesté,  du  chef  de  feue 
Madame  la  Dauphine. 

Mon  bon  cousin  le  duc  de  Bournonville  est  trop 
sourd,  trop  vieux,  et  n'est  pas  en  place  pour  traiter 
cette  affaire  ;  il  en  faut  réserver  le  soin  à  des  ministres 
d'une  catégorie  supérieure,  et  ne  pas  priver  M.  de 

*  Voir,  ci-dessus ,  les  deux   letlrns  du   maréchal  et  du   Roi ,  p.  222- 
223. 
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Rennes  de  l'honneur  et  de  l'avantage  d'employer  ses 
talents  au  succès  de  cette  affaire. 

Quant  à  moi,  Sire,  il  me  faudra  employer  quelque 
tournure  pour  répondre  au  duc  de  Bournonville  et  à 
madame  de  Lède.  Je  ne  puis  me  résoudre  à  leur  an- 
noncer un  refus  formel  au  nom  de  votre  Majesté.  Vos 
principes,  sur  ce  point,  me  paraissent  conformes  à 
l'exacte  justice  ;  j'en  conviens.  Sire,  mais  en  même 
temps,  permettez-moi  de  le  dire,  ils  sont  de  rigueur. 
Mon  seul  objet  était  de  solliciter  les  bontés  d'un  père 
tendre  pour  accorder  quelques  secours  passagers  à 
une  fille  qui  l'adore,  et  cela,  dans  le  cas  d'une  néces- 
sité et  d'un  besoin  pressant  où  elle  se  trouve.  Je  n'ai 
jamais  prétendu.  Sire,  je  le  répéterai  encore,  faire  un 
arrangement  définitif,  et  n'en  ai  pas  eu  même  l'idée. 

Quant  à  ce  qui  regarde,  Sire,  le  mariage  de  Mon- 
seigneur le  Dauphin,  j'ignore  ce  qui  a  pu  donner 
occasion  à  Votre  Majesté  de  m'en  parler  dans  sa  ré- 
ponse, puisqu'il  n'en  est  nullement  question  dans  les 
lettres  ni  dans  les  papiers  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui 
remettre. 

Â  Dieu  ne  plaise.  Sire,  que  je  m'ingère  jamais  à  me 
mêler  ni  à  entrer  dans  un  point  aussi  déUcat,  et  dont 
je  connais  peut-être  plus  qu'un  autre  et  l'importance 
et  les  suites  qui  en  peuvent  résulter.  Le  bonheur  ou 
le  malheur  de  la  vie  dépend  des  mariages  bien  ou  mal 
assortis.  J'ai  toujours  été  persuadé  que  tout  homme 
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sensé  devait  éviter  avec  soin  d'avoir  aucun  reproche 
à  se  faire  à  ce  sujet. 

Je  me  suis  toujours  comporté  d'après  ce  principe, 
en  ce  qui  pouvait  concerner  les  particuliers,  n'ayant 
jamais  voulu  m'entremettre  d'aucuns  mariages.  Je  ne 
prendrai  pas  mon  temps  pour  m'écarter  de  ce  prin- 
cipe, lorsqu'il  s'agira  de  celui  des  souverains  et  de 
mes  maîtres.  Je  ne  fais  que  des  vœux,  Sire,  je  souhaite 
à  [Monseigneur  le  Dauphin  une  princesse  aimable,  qui 
puisse  fixer  son  estime  et  son  amitié,  ainsi  que  sa  con- 
fiance. Je  la  désire  saine  de  corps  et  d'esprit,  et  qui 
puisse  donner  à  Votre  Majesté  un  bon  nombre  d'enfants 
mâles,  robustes  et  bien  conditionnés. 

Je  suis,  etc. 


128.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Saint-Germain,  le  27  septembre  1746. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  un  projet 
de  lettre  pour  le  roi  d'Espagne,  en  réponse  à  celle  de 
ce  prince,  ainsi  qu'elle  me  l'a  ordonné. 

Plus  je  réfléchis,  Sire,  sur  le  style  de  la  lettre  de 
Sa  Majesté  Catholique,  et  plus  je  suis  convaincu,  pre- 
mièrement, que  cette  lettre  n'est  pas  d'elle  ;  seconde- 
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ment,  que  l'on  cherche  à  l'indisposer  contre  Votre 
Majesté.  C'est  ce  qui  m'a  déterminé  à  mettre  dans  le 
projet  de  la  lettre  ce  qu'elle  y  trouvera  sur  ceux  qui 
chercheraient  à  affaiblir  la  bonne  intelligence  et  l'union 
qui  doivent  régner ,  Sire ,  dans  toute  votre  maison 
royale,  et  dont  les  liens  ne  peuvent  se  relâcher  sans 
un  notable  préjudice  pour  les  deux  monarchies. 

J'ai  cru  aussi  que  dès  que  Votre  Majesté  est  dans  la 
ferme  résolution  de  ne  point  faire  ce  mariage,  il  est 
plus  convenable  qu'elle  réponde  décisivement  et 
qu'elle  n'entre  dans  aucun  détail,  afin  d'éviter,  s'il  est 
possible ,  de  nouvelles  explications  qui  pourraient 
dégénérer  en  aigreur.  Il  m'a  paru  également  que  ce 
n'est  pas  le  temps  de  consulter  le  roi  d'Espagne  sur  le 
choix  de  la  princesse  que  Votre  Majesté  pourra  faire 
dans  la  suite  pour  Monseigneur  le  Dauphin. 

Il  serait  fort  à  désirer,  Sire,  pour  que  cette  lettre 
pût  avoir  tout  son  effet,  qu'elle  fût  présentée  par  un 
ministre  accrédité,  agréable  et  estimé,  et  c'est,  par 
par  malheur,  ce  qui  n'est  pas.  Il  est  triste  pour  un  vieux 
et  zélé  serviteur  de  voir  que  son  maître,  et  un  si  bon 
Roi,  soit  si  mal  servi,  à  bien  des  égards. 

Je  suis,  etc. 
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ANNEXE  1. 

Du  Roi  de  France  au  Roi  (V Espagne. 

31  août  174G. 

Le  duc  d'Huescar  '  m'a  remis  la  lettre  de  Votre 
Majesté.  Elle  peut  compter  que  j'aurai  en  lui  la  con- 
fiance que  mérite  le  choix  que  Votre  Majesté  en  a  fait 
pour  résider  auprès  de  moi.  Dans  une  seconde  audience, 
il  m'a  offert  l'Infante  Antoinette  pour  réparer  la  grande 
perte  que  mon  fils  et  moi  avons  faite.  Tout  autre  que 
lui,  j'y  donnerais  les  mains  avec  une  joie  et  une  satis- 
faction extrême;  mais  la  religion,  ma  conscience  et  la 
crainte  de  l'avenir  ne  me  le  permettent  pas,  dont  je 
suis  au  désespoir,  et  il  est  impossible  de  me  vaincre 
là-dessus.  Je  sais  qu'en  Espagne  on  est  accoutumé  à 
voir  donner  de  pareilles  dispenses  ;  mais  ici  il  n'en  est 
pas  de  même  :  le  clergé  et  le  peuple  pensent  comme 
moi,  ou,  pour  mieux  dire,  je  ne  pense  que  d'après  eux, 
et  la  voix  du  peuple  est  la  voix  de  Dieu.  Mais  ce  qui 
me  console  infiniment,  c'est  que  le  duc  d'Huescar  m'a 
assuré  que  Voire  Majesté  ne  m'en  saurait  nul  mauvais 


1  Le  duc  d'Huescar,  nommé  ambassadeur  d Espagne  en  France,  à  la 
place  du  prince  de  Canipo-Florido,  venait  de  présenter  au  Roi  ses  lettres 
de  créance. 
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gré,  et  que  rien,  s'il  plaît  à  Dieu,  ne  dérangera  l'union, 
l'harmonie,  la  tendresse  qui  régnent  entre  nous  ;  et 
c'est  dans  cette  persuasion  que  je  demande  conseil  à 
Votre  Majesté  sur  le  choix  que  je  dois  faire  pour  mon 
fils.  Il  y  a,  en  Savoie,  trois  princesses;  cette  union  est 
familière  dans  notre  maison,  et  nous  en  sommes  des 
preuves  vivantes  et  incontestables.  Le  roi  de  Sar- 
daigne,  dans  la  dernière  lettre  qu'il  m'a  écrite,  lors  de 
cette  belle  affaire  d'Asti,  m'a  assuré  que  l'amitié  était 
rétablie  entre  nous,  et  je  ne  la  voudrais  prendre  que 
sur  ce  pied-là  ;  car  tout  autre  traité  avec  lui,  je  veux 
qu'il  passe  par  Votre  Majesté,  et  jusque-là,  je  secon- 
derai Votre  Majesté  contre  lui,  de  tout  ce  que  je  pense, 
et  même  de  plus,  car  je  n'ai  pas  moins  à  cœur  qu'elle 
l'établissement  de  l'Infant  ;  mais  je  ne  puis  m'empêcher 
de  lui  dire  que  je  viens  d'être  bien  étonné,  en  appre- 
nant que  M.  de  La  Mina  a  abandonné  Tortone,  et  qu'il 
paraît  vouloir  même  abandonner  Gênes,  et  se  retirer 
dans  le  comté  de  Nice,  Provence,  Savoie  et  le  Dau- 
phiné.  Il  me  semble  que  cela  est  bien  contraire  aux 
lettres  de  Votre  Majesté.  Et  quel  moment  prend-on? 
Celui  où  mes  secours  joignaient,  et  où  je  comptais 
encore  en  faire  filer  d'autres,  que  je  détachais  de  mes 
armées  de  Flandre  et  d'Alsace.  Je  continuerai  pourtant 
jusqu'à  ce  que  j'aie  des  nouvelles  contraires  de  Votre 
Majesté. 

11  y  a  aussi  une  princesse  en  Saxe,  qui  csl  la  seule 


ET  DU  MARÉCHAL  DE  NOAILLES.  ITt 

restante  qui  puisse  nous  convenir;  mais  elle  peut 
compter  que  je  ne  déciderai  rien  sans  sa  réponse  à 
celle-ci,  ne  voulant  rien  faire  du  tout  que  Votre 
Majesté  ne  le  sache  et  ne  l'approuve. 


ANNEXE    2. 

Du  Roi  d'Espagne  au  Roi  de  France. 

Au  Buen-Reliro,  le  15  septembre  1746. 

Monsieur  mon  frère  et  cousin,  lorsque  le  duc 
d'Huescar  me  donna  avis  de  ce  que  Votre  Majesté  avait 
répondu  à  la  proposition  du  mariage  de  l'Infante  dona 
Marie-Antoine  avec  le  Dauphin,  et  lorsque  j'entendis 
que  l'évêque  de  Rennes  s'expliquait  dans  les  mêmes 
termes,  je  jugeai  que  les  empêchements  que  l'on  met- 
tait à  cette  union  seraient  seulement  des  scrupules 
non  bien  considérés;  mais  la  lettre  de  Votre  Majesté, 
du  31  du  mois  passé,  m'a  désabusé,  et  j'y  vois  avec 
douleur  qu'on  y  dit  ce  qu'il  n'est  aisé  de  persuader 
à  personne,  c'est-à-dire  que  la  religion  défend  en 
France  les  mariages  qui  sont  permis  en  Espagne. 
J'avoue  à  Votre  Majesté  que  je  ne  comprends  pas  com- 
ment on  peut  douter  des  facultés  du  Souverain  Pon- 
tife pour  de  pareilles  dispenses,  ni  comment,  validant 
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ces  sortes  de  contrat,  on  lui  en  dispute  l'autorité  ;  l'un 
et  l'autre  serait  plus  proprement  une  hérésie,  bien  loin 
d'être  un  acte  de  religion.  Je  dois  au  moins  le  supposer 
ainsi,  tant  que  l'Église  n'a  rien  déclaré  au  contraire  ; 
et,  cela  supposé,  Votre  Majesté  ne  me  marquant  point 
d'autre  motif  pour  que  le  choix  ne  tombe  point  sur  ma 
sœur,  je  ne  puis  donner  un  conseil  qui  s'oppose  à  ce 
que  je  pense.  Que  Votre  Majesté  m'en  dispense,  et 
qu'elle  me  rende  la  justice  qu'en  ceci,  de  même  que 
dans  mes  lettres  et  dans  toutes  mes  opérations,  je  suis 
et  serai  conséquent. 

Enfin,  si  j'ai  dit  à  Votre  Majesté  que  je  voulais  la 
paix  par  le  moyen  de  la  guerre,  les  ordres  que  le 
marquis  de  La  Mina  a  emportés  ont  été  réglés  sur 
un  principe  aussi  certain,  sans  qu'il  y  ait  rien  de 
contradictoire  dans  la  retraite  contre  laquelle  Votre 
Majesté  s'élève,  puisque  s'étant  faite  de  concert  avec 
le  maréchal  de  Maillebois  (comme  Votre  Majesté 
le  verra  par  la  copie  ci-jointe  de  la  lettre  qu'il  a  écrite 
au  marquis  de  La  Mina),  il  se  sera  conduit  certaine- 
ment en  cela  suivant  l'esprit  de  Votre  Majesté.  C'est 
pourquoi  si  les  secours  continuent,  comme  on  l'offre, 
et  que  les  affaires  publiques  communes  à  la  maison  de 
Bourbon  ne  s'accommodent  point.  Votre  Majesté  verra 
que  mes  armes  suivront  le  juste  engagement  du  Roi, 
mon  seigneur  et  père,  que  Dieu  ait  dans  sa  gloire,  jus- 
qu'à ce  que  le  Roi  de  Naples  soit  affermi  sur  le  trône 
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et  l'Infant  don  Philippe  établi,  étant  des  frères  que 
j'aime  et  qu'il  n'est  pas  facile  d'abandonner. 

Je  me  crois  obligé  de  le  répéter  à  Votre  Majesté, 
pour  preuve  de  mon  sincère  et  constant  procédé,  en 
même  temps  que  je  l'assure  que  je  suis,  monsieur  mon 
frère  et  cousin,  avec  la  plus  cordiale  inclination  et 
tendresse,  etc. 


ANNEXE    3. 

Projet  de  lettre  du  Roi  de  France  au  Roi  d'Espagne. 

Monsieur  mon  frère  et  cousin,  j'ai  lu  et  relu  la  lettre 
de  Votre  Majesté,  du  lo  du  mois  de  septembre,  avec 
l'attention  que  j'aurai  toujours  pour  tout  ce  qui  me 
viendra  de  votre  part,  et  avec  celle  que  mérite  la  ma- 
tière qu'elle  renferme. 

C'est  dans  la  plus  exacte  vérité  que  j'ai  déclaré  à 
Votre  Majesté  que  je  n'avais  de  sentiments  que  ceux  du 
clergé  de  mon  royaume,  de  ma  cour  et  de  mes  peu- 
ples, sur  la  proposition  du  mariage  de  l'Infante  dona 
Marie-Antoinette  avec  le  Dauphin.  On  convient  ici, 
comme  en  Espagne,  du  pouvoir  du  Souverain  Pontife 
de  donner  la  dispense  ;  mais  on  croit,  en  même  temps, 
qu'on  ne  doit  la  demander  que  dans  le  cas  d'une  néces- 
sité absolue  et  indispensable,  surtout  lorsqu'il  y  a  un 
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enfant  du  premier  mariage.  Ces  principes,  si  je  ne  me 
trompe,  sont  les  mêmes  en  Espagne  qu'en  France. 

Je  ne  suis  point,  au  surplus,  théologien  pour  en  juger 
par  moi-même.  J'ai  consulté,  je  ne  puis  que  m'en  rap- 
porter aux  avis  qui  m'ont  été  donnés  et  suivre  le  parti 
qui  m'a  été  déclaré  le  plus  conforme  aux  règles  de 
l'Église. 

Je  suis  persuadé  que  Votre  Majesté  voudra  bien  en- 
trer dans  ma  peine  et  ma  délicatesse  sur  ce  point.  Je 
ne  saurais  croire  qu'elle  en  puisse  être  blessée,  ni  que 
notre  union  en  puisse  être  altérée.  Je  chercherai  dans 
toutes  les  occasions  à  en  resserrer  les  liens,  et  ceux 
qui,  sous  le  prétexte  d'une  pareille  circonstance,  vou- 
draient les  affaiblir  par  de  secrètes  instigations,  méri- 
teraient justement  d'être  regardés  comme  de  vérita- 
bles ennemis  de  notre  sang,  de  notre  maison  et  de  nos 
monarchies. 

Je  n'ai  pas  vu  avec  moins  de  peine  et  de  douleur 
que  Votre  Majesté  en  aura  eu,  les  derniers  malheurs 
de  nos  armées  en  Italie.  J'ignore  les  relations  qui  lui 
en  auront  été  faites;  ce  que  je  puis  lui  dire  est  que  j'ai 
donné  ordre  au  maréchal  de  Maillebois,  dès  le  commen- 
cement de  la  campagne,  et  que  depuis  je  le  lui  ai  réitéré 
plus  d'une  fois,  d'obéir  en  tout  à  l'Infant  don  Philippe, 
et  de  n'agir  que  suivant  ses  intentions. 

Je  ne  prétends  convaincre  Votre  Majesté  de  la  réso- 
lution invariable  où  je  suis  de  suivre  les  engagements 
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pris  avec  le  feu  Roi,  son  père,  el  de  suulenir  les 
intérêts  des  deux  frères  qu'elle  aime  si  tendrement, 
et  auxquels  je  ne  m'intéresse  pas  moins,  que  par  les 
mesures  que  je  prends  pour  rétablir  les  troupes  de 
mon  armée  d'Italie.  J'ai  ordonné  qu'on  tirât  de  mes 
bataillons  de  milice  un  nombre  considérable  de  soldats 
qui  sont  actuellement  en  marche,  pour  aider  aux  ofti- 
eiers  à  compléter  leurs  compagnies.  Je  compte  aussi 
établir  mes  troupes  dans  leurs  quartiers  d'hiver,  de 
manière  à  y  faire  passer  de  nouveaux  secours. 

Je  suis  persuadé  que  Votre  Majesté,  de  son  côté,  ne 
perdra  pas  un  instant  pour  donner  les  ordres  néces- 
saires alin  que  ses  troupes  soient  promptement  réta- 
blies. Il  ne  s'agira  plus  ensuite  que  de  convenir 
entre  nous  d'un  bon  projet  pour  la  campagne  pro- 
chaine. 

Je  suis,  etc. 


1^9.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

15  décembre  174G- 
SlRE, 

Je  supplie  Votre  Majesté  de  recevoir  avec  sa  bonté 
ordinaire  le  mérnoire  que  j'ai  l'honneur  de  lui  présenter. 
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Mes  yeux  qui  commencent  à  s'affaiblir  m'ont  empêché 
de  remettre  au  net  ma  première  minute  qui  est  de  ma 
main  ;  ainsi  je  me  flatte  que  Votre  Majesté  voudra 
bien  me  pardonner  si  cette  copie  est  de  la  main  d'un 
secrétaire  ;  mais  je  puis  lui  répondre  de  sa  discrétion 
et  de  sa  fidélité. 

A  l'égard  de  la  copie  de  l'écrit  du  feu  Roi,  je  suis 
en  état  d'en  représenter  l'original  à  Votre  Majesté  lors- 
qu'elle l'ordonnera. 

J'ose  vous  conjurer,  Sire,  d'être  bien  persuadé  que 
rien  n'est  plus  opposé  à  mon  caractère  et  à  mes  senti- 
ments que  de  dire  du  mal  de  personne,  et  que  c'est 
avec  le  plus  grand  regret  que  je  m'y  trouve  forcé  dans 
certains  cas  où  le  devoir  doit  l'emporter  sur  les  répu- 
gnances et  toutes  les  considérations. 

Je  suis,  etc. 


13'J. —  kémoire  présenté  au  Roi  par  le  maréchal  de 
Noailles,  le  15  décembre  1746. 

Sn\E, 

11  est  des  conjonctures  où  tout  doit  céder  à  Tobli- 
gation  de  parler  à  son  maître.  J'ai  peut-être  à  me 
reprocher  de  ne  l'avoir  pas  fait  plus  tôt  et  d'avoir  trop 
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écoulé  des  motifs  de  ménagement  et  de  considération 
qui  pouvaient  m'engager  au  silence. 

Vous  aimez  la  vérité,  Sire,  vous  voulez  qu'on  vous 
la  dise,  tous  vos  sujets  vous  la  doivent;  à  plus  forte 
raison  ceux  que  leurs  charges,  leurs  emplois  et  le 
serment  qu'ils  vous  ont  prêté  attachent  plus  étroite- 
ment à  votre  personne,  sont-ils  plus  indispensablemenl 
obligés  à  ne  laisser  rien  ignorer  à  Votre  Majesté  de  ce 
qui  peut  l'intéresser. 

A  de  si  puissants  motifs,  permettez-moi.  Sire,  d'en 
ajouter  qui  me  sont  personnels  :  ce  sont  les  sentiments 
du  plus  tendre  respect  et  de  l'attachement  le  plus  vif 
que  de  tout  temps  je  porte  gravé  dans  mon  cœur  pour 
Votre  Majesté. 

L'unique  objet  que  je  me  propose  est  de  lui  en 
donner  des  preuves  dans  ce  que  j'aurai  l'iionneur  de 
lui  représenter  dans  ce  mémoire.  Nulle  vue,  nul 
intérêt  ne  m'y  ont  déterminé,  et  je  n'envisage  que  la 
gloire  de  Votre  Majesté,  le  succès  de  ses  affaires  et  le 
bien  de  son  État. 

Votre  Majesté  a  trop  de  pénétration  pour  ne  pas 
sentir  dans  toute  son  étendue  combien  la  situation  ac- 
tuelle est  importante  et  critique  ,  combien  elle  exige  de 
ir;esures  et  de  sérieuses  réflexions  pour  prévenir  et 
parer  tout  ce  que  vos  ennemis  trament  contre  votre 
État.  Il  serait  inutile  d'en  faire  ici  le  tableau  ;  vous  le 
connaissez,  Sire,  et  vous  le  feriez  mieux  que  personne. 
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si  vous  vouliez  vous  en  donner  la  peine.  Ce  n'est  pas 
aussi  ce  que  je  prétends  faire  aujourd'hui. 

Je  prétends  encore  moins  indiquer  ici  les  mesures 
qu'il  y  aurait  à  prendre,  quoique  d'abord  rien  ne  pa- 
raisse plus  essentiel;  mais  en  vain  fatiguerait-on  Votre 
Majesté  par  des  écrits  et  des  mémoires  sur  les  affaires 
les  plus  instantes,  si  les  préjugés  et  les  affections  par- 
ticulières de  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécution 
ne  leur  permettent  pas  de  voir  les  objets,  ou  les  leur 
font  envisager  différents  de  ce  qu'ils  sont,  et  forment 
par  là  un  obstacle  insurmontable  aux  succès  des  projets 
qui  seraient  les  mieux  concertés. 

Sans  entrer  dans  l'examen  des  motifs  de  cette 
guerre,  trop  de  justes  raisons,  Sire,  ont  fait  désirer 
depuis  longtemps  à  Votre  Majesté  de  la  terminer  et  de 
rendre  entln  la  paix  à  ses  peuples,  et  de  rétablir  la 
tranquillité  en  Europe. 

Il  eût  été  à  souhaiter.  Sire,  que  l'un  s'y  fût  porté 
avec  la  même  sincérité  que  Votre  Majesté,  que  l'on  en 
eût  recherché  les  moyens  de  bonne  foi,  et  que  l'on  eût 
profité  des  circonstances  favorables  qui  se  sont  pré- 
sentées pour  y  parvenir. 

Pour  juger  de  quelle  manière  on  a  secondé  les  in- 
tentions de  Votre  Majesté,  je  la  supplie  de  me  per- 
mettre de  lui  rappeler  la  conduite  que  l'on  a  observée 
depuis  la  mort  de  l'Empereur  Charles  VII,  tant  à 
l'égard  des  cours  de  Vienne,  de  Turin  et  de  Madrid, 
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qu'à  l'égard  de  l'Aiiglelerro  et  de  la  Hollande.  Je  tâ- 
cherai, Sire,  de  traiter  ces  différents  articles  le  pins 
succinctement  (ju'il  me  sera  possible. 


1°. 


La  mort  de  l'Empereur  Charles  VII  était  un  de  ces 
événements,  Sire,  capable  de  produire  un  changement 
total  dans  la  situation  des  affaires  ;  on  en  aurait  pu  et 
dû  tirer,  non  de  simples  facilités,  mais  des  moyens  dé- 
cisifs pour  parvenir  à  la  paix. 

On  ne  pouvait  avoir  d'objets  dans  cette  guerre  que 
le  soutien  de  la  maison  de  Bavière,  l'établissement 
de  l'Infant  don  Philippe,  et  peut-être  quelque  accrois- 
sement de  la  frontière  de  Flandre. 

Le  premier  de  ces  objets,  celui  dont  on  pouvait  le 
moins  se  détacher  et  le  plus  difficile  à  exécuter,  cessait 
par  la  mort  de  l'Empereur.  Le  second  pouvait  s'obtenir 
par  la  négociation  comme  par  les  armes,  et  une  ces- 
sion volontaire  formait  un  litre  plus  solide  que  celui 
de  conquête.  Par  rapport  au  dernier,  nulle  facilité  à 
espérer  de  la  part  des  Anglais  et  des  Hollandais,  qui  ne 
verront  jamais  sans  crainte  et  sans  jalousie  l'agrandis- 
sement de  la  France  dans  les  Pays-Bas  ;  beaucoup 
moins  de  difficultés  à  vaincre  sur  cet  article  de  la  part 
de  la  reine  de  Hongrie. 

Tout  devait  donc  alors  déterminer  à  se  tournci'  du 
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côté  de  la  cour  de  Vienne  et  à  renoncer  à  l'idée 
d'anéantir  la  maison  d'Autriche,  projet  également 
injuste  et  chimérique.  Les  principes  ont  changé  avec 
les  circonstances.  L'Europe  ne  craint  plus  la  maison 
d'Autriche,  elle  ne  craint  que  celle  de  Bourbon. 

Les  liaisons  avec  le  roi  de  Prusse  n'empêchaient 
pouit  qu'on  ne  pût  traiter  avec  la  cour  de  Vienne. 
Elles  n'ont  point  été  un  obstacle  aux  négociations  de 
ce  prince.  Il  se  serait  prêté  à  une  paix  où  l'on  aurait 
ménagé  ses  intérêts  en  lui  assurant  avec  plus  de  soli- 
dité les  possessions  qui  auraient  été  stipulées  en  sa  fa- 
veur. 

Jamais  circonstance  ne  fut  plus  favorable.  La  reine 
de  Hongrie  désirait  passionnément  l'élection  du  Grand- 
Duc.  Elle  aurait  tout  fait  pour  s'en  assurer. 

Il  n'y  avait  que  deux  partis  à  prendre,  y  concourir 
ou  s'y  opposer. 

Le  seul  parti  juste  et  raisonnable  était  de  consentir 
à  ce  qu'on  ne  pouvait  empêcher  de  droit  ni  de  fait. 
De  droit,  la  France  n'en  ayant  aucun  pour  s'opposer 
à  l'élection  d'un  Empereur  et  pour  gêner  la  liberté  du 
Corps  germanique.  De  fait,  faute  de  moyens  d'in- 
fluence dans  les  cours  de  l'Empire  et  d'une  armée 
assez  puissante  en  Allemagne.  L'expérience  ne  l'a  que 
trop  prouvé. 

Je  n'ai  point,  Sire,  à  me  reprocher  de  n'avoir  pas 
fait,  dans  le  temps,  les  représentations  nécessaires  ; 
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mais  on  était  si  fortement  buté  contre  toute  idée  de 
conciliation  avec  la  cour  de  Vienne  qu'on  se  hâta  de 
faire  confidence  sur-le-champ  à  M.  de  Slainville  ^  et  à 
M.  Gross^  que  Votre  Majesté  s'opposerait  à  l'élection 
du  grand-duc,  et  qu'elle  y  emploierait  jusqu'à  son 
dernier  soldat.  Ce  sont  les  termes  dont  on  se  servit,  et 
qui  ne  me  sont  jamais  sortis  de  la  mémoire.  On  écrivit 
dans  le  même  esprit  à  tous  vos  ministres  dans  les 
cours  étrangères  ;  on  voulut,  Sire,  embarquer  Votre 
Majesté  avant  qu'elle  eût  eu  le  loisir  de  peser  toute 
l'importance  d'un  parti  qui  pouvait  avoir  de  si  grandes 
conséquences.  Une  pareille  déclaration,  inutile  dans 
tous  les  cas,  ne  pouvait  que  produire  de  mauvais  ef- 
fets. Qu'il  me  soit  permis  de  dire.  Sire,  que  n'ayant 
point  réussi  comme  on  devait  le  prévoir,  on  a  com- 
pris bien  légèrement  la  véritable  gloire  de  Votre  Ma- 
jesté, et  que  l'on  ne  pouvait  rien  faire  de  plus  contraire 
aux  règles  de  la  prudence  et  de  la  saine  politique. 

Un  faux  système  a  été  la  cause  de  toutes  ces  erreurs. 
Au  lieu  d'agir  avec  l'impartialité  qu'exigent  le  service 
du  maître  et  le  bien  de  l'État,  des  conseils  particuliers 
et  intéressés  ont  prévalu  sur  l'esprit  du  ministre;  il 
s'est  laissé  dominer  par  des  sentiments  étrangers  qui 
ont  formé  en  lui  des  antipathies  sans  raison  et  totale- 
ment déplacées.  C'est  ce  qui  lui  a  fait  rejeter  toutes 

*  Ministre  du  grand-dm-  âc  Toscane. 

*  Envoyé  de  Rnssie. 
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ouvertures  de  paix  avec  la  cour  de  Vienne  faites 
avant,  dans  le  cours,  et  depuis  l'élection  de  l'Empereur. 


2» 


Le  succès  des  projets  les  plus  avantageux  dépend. 
Sire,  de  la  manière  dont  ils  sont  conduits.  On  en  a 
fait  une  triste  expérience  dans  les  affaires  d'Italie. 

Votre  Majesté  n'ignore  pas  ce  que  je  pensais  sur 
l'importance  d'une  concilialicn  entre  les  cours  de 
Turin  et  de  Madrid;  j'en  avais  écrit  par  ses  ordres  à 
feu  M.  d'Orméa  ^  Ce  qui  aurait  pu  donner  à  ses  armes 
la  supériorité  la  plus  décidée  a  été  la  source  et  la 
cause  de  tous  les  malheurs  que  l'on  vient  d'éprouver. 

L'objet  principal  de  cette  négociation  intéressait 
l'Espagne.  On  Ta  entamée,  conduite  et  conclue  à  son 
insu  et  sans  lui  en  rien  communiquer.  On  n'en  userait 
point  ainsi  avec  l'allié  le  moins  considérable  ;  à  plus 
forte  raison  avec  une  puissance  comme  l'Espagne, 
dont  on  a  un  si  grand  intérêt  de  conserver  l'union  et 
la  bonne  correspondance.  On  devait  envisager  que  les 
nouveaux  engagements  que  l'on  prenait  avec  la  cour 
de  Turin  étaient  entièrement  incompatibles  avec  ceux 
que  l'on  avait  pris  avec  l'Espagne,  en  1743,  parle 
traité  de  Fontainebleau,  à  moins  que  la  cour  de  Madrid 

•  Principal  ministre  du  roi  de  Sardaigne. 
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n'y  voulût  bien  consentir;  d'où  il  résulte  que  faute  de 
s'être  assuré  de  ce  consentement,  on  se  mettait  dans 
la  nécessité  de  manquer  à  l'un  ou  à  l'autre. 

Sur  l'idée  d'une  négociation  dont  l'événement  était 
incertain  et  dont  il  fallait  assurer  le  succès  par  la 
vigueur  des  opérations  militaires,  votre  ministre  des 
affaires  étrangères,  Sire,  s'est  ingéré  de  demander  à 
M.  de  Maillebois,  de  son  autorité  privée,  de  ne  point 
agir  contre  le  roi  de  Sardaigue.  Ce  général,  par  le 
mém.e  esprit,  a  laissé  les  Autrichiens  tranquilles  dans 
leurs  quartiers,  et  il  est  tombé  dans  la  sécurité  la  plus 
fatale^  De  là,  Asti  pris,  vos  troupes  faites  prisonnières 
de  guerre,  et  tous  les  m.alheurs  qui  ont  suivi.  C'est 
plus  qu'une  simple  imprudence,  et  je  n'ose  caracté- 
riser cette  conduite  du  nom  qu'elle  mériterait.  Depuis 
cette  époque,  tous  les  projets  n'ont  tendu  que  vers  le 
retour  en  France,  sans  en  avoir  prévu  les  conséquences. 
Votre  Majesté  n'en  a  été  instruite  que  lorsqu'il  était 
trop  tard  pour  y  remédier,  et  vos  troupes,  Sire,  sont 
rentrées  dans  le  royaume  sans  vos  ordres. 

Quant  à  la  conduite  politique  envers  la  cour  de 
Madrid,  sans  attention,  sans  égard,  sans  connaissance 
peut-être  de  son  caractère  et  de  sa  délicatesse,  on  a 
prétendu  lui  dicter  la  lui,  et  sans  même  lui  laisser  le 
temps  de  la  réflexion,  on  lui  a  déclaré  qu'on  ne  lui 
donnait  que  deux  fois  vingt-quatre  heures  pour  se  déci- 
der. On  l'a  menacée  de  rompre  toute  mesure  avec  elle 
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si  elle  n'accédait  à  un  traité  fait  sans  sa  participation  et 
contraire  aux  engagements  antérieurs.  Par  là  on  s'ex- 
posait en  même  temps  à  perdre  son  alliance  sans  gagner 
celle  du  roi  de  Sardaigne,  puisque  le  traité  de  Turin 
devenait  nul  par  le  défaut  du  concours  de  l'Espagne. 

Votre  ministre,  Sire,  s'est  irrité  de  la  résistance 
d'une  puissance  qu'il  avait  offensée;  il  a  pris  en  quel- 
que manière  à  partie  le  roi  et  la  reine  d'Espagne,  et 
d'une  affaire  d'État  il  en  a  fait  sa  querelle  person- 
nelle ;  il  s'est  oublié  et  s'est  lâché  en  quolibets  et  en 
invectives  indécentes  avec  si  peu  de  mesure,  si  peu  de 
discrétion,  que  Leurs  Majestés  Catholiques  en  ont  été 
exactement  informées  et  qu'elles  en  ont  porté  des 
plaintes  amères.  Il  a  taxé  la  reine  d'Espagne  en  par- 
ticulier de  former  de  nouvelles  prétentions  en  deman- 
dant la  jouissance  de  Parme  et  de  Plaisance  pendant 
sa  vie,  ce  qu'il  n'a  pu  faire  que  parce  qu'il  ne  s'était 
pas  sans  doute  donné  la  peine  de  lire  le  traité  de  Fon- 
tainebleau qui  contient  formellement  cet  article. 

Par  le  même  esprit  d'inadvertance,  on  a  compromis 
Votre  Majesté,  en  oubliant  ce  qu'elle  avait  écrit  elle- 
même  au  roi  d'Espagne,  et  en  insérant  des  faits  diffé- 
rents dans  les  mémoires  envoyés  à  votre  ambassadeur 
à  Madrid,  et  remis  en  même  temps  à  celui  d'Espagne 
en  cette  cour.  Cette  contrariété  de  faits  a  été  Irès- 
remarquée  et  a  fait  grande  impression. 

Votre  Majesté  ayant  senti  toute  l'indisposition  de  la 
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cour  d'Espagne  sur  ce  qui  s'était  passé,  reconnut  la 
nécessité  de  regagner  sa  confiance.  Ce  fut  l'objet  prin- 
cipal de  ma  mission.  Dans  le  même  temps,  on  négocia 
publiquement  avec  les  Hollandais.  M.  de  Puysieux  fut 
envoyé  à  La  Haye.  On  ne  me  fit  part  de  rien.  Leurs 
Majestés  Catholiques  ne  furent  informées  de  ces 
démarches  si  intéressantes  pour  elles  que  par  les  pays 
étrangers;  on  n'eut  pas  même  l'attention  de  leur  faire 
dire  ce  qui  ne  pouvait  être  ignoré.  C'est  à  Votre 
Majesté  à  juger  si  une  pareille  conduite  était  propre  à 
réchauffer  l'union  et  la  bonne  correspondance,  ainsi 
qu'elle  le  voulait,  ou  à  multiplier  au  contraire  les  sujets 
de  mécontentem.ent. 

Le  roi  d'Espagne  enfin  est  mort.  M.  le  marquis 
d'Argenson  a  regardé  cet  événement  comme  une 
circonstance  heureuse.  Dieu  veuille.  Sire,  que,  par  la 
suite,  on  n'éprouve  pas  le  contraire.  Il  eût  été  de  l'ordre 
et  de  la  politique  d'envoyer  au  nouveau  roi  d'Espagne 
une  personne  de  qualité  et  de  représentation  pour  le 
complimenter  sur  la  mort  du  roi,  son  père,  et  sur  sou 
avènement  à  la  couronne.  Votre  Majesté  l'avait  d'abord 
pensé  ;  on  l'en  a  détournée  en  alléguant  pour  prétexte 
l'exemple  de  ce  qu'avait  fait  l'Espagne  à  la  mort  du  feu 
Roi,  sans  examiner  la  différence  des  conjonctures, 
l'âge  qu'avait  alors  Votre  Majesté,  l'éloignement  du 
roi  d'Espagne  pour  M.  le  duc  d'Orléans,  Régent,  l'im- 
portance dont  il  est  de  tâcher  de  s'insinuer  dans  l'esprit 
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du  nouveau  roi  Catholique,  de  pénétrer  ses  inclina- 
tions et  de  se  concilier  les  personnes  qui  ont  part  à  sa 
confiance. 

A  examiner  sans  prévention  les  faits  rapportés  jus- 
qu'ici, on  ne  peut  s'empêcher  d'y  trouver  un  manque 
de  bonne  foi,  de  prudence,  de  capacité  et  de  bien- 
séance. Ce  sont  ces  qualités  néanmoins  qui  doivent 
faire  la  base  et  le  fondement  de  la  conduite  de  tous  ceux 
qui  sont  chargés  de  l'administration  publique  sous  le 
gouvernement  d'un  grand  Roi  tel  que  Votre  Majesté. 

Une  des  conséquences  malheureuses  de  la  négocia- 
tion de  Turin  a  été.  Sire,  de  faire  négliger  les  autres 
moyens  que  l'on  aurait  eus  pour  parvenir  à  la  paix, 
comme  s'il  eût  été  incompatible  de  traiter  en  même 
temps  avec  différentes  puissances,  et  qu'il  y  eût  en  cela 
rien  de  conlraire  aux  règles  de  la  bonne  foi.  Les 
grands  et  sages  politiques  l'ont  toujours  observé  pour 
se  ménager  des  ressources  dans  tous  les  cas. 

On  n'a  pas  suivi  cette  maxime  à  l'égard  de  l'Angle- 
terre. Il  n'est  pas  douteux  qu'elle  n'ait  été  dans  la  dis- 
position sincère  d'entrer  en  négociation  avec  Votre 
Mîijesté.  Je  ne  ferai  encore  en  cette  occasion  que  lui 
retracer  les  faits. 

Un  des  derniers  jours  de  l'année  J744,  Votre 
Majesté  étant  à  Trianon,  nous  attendions,  M.  le  car- 


ET  DU  MARÉCHAL  DE  NOAILLES.  *63 

dinalTencin,M-  de  Maiirepas,  M.  Orry,  M.  le  marquis 
d'Argenson  et  moi,  que  l'on  nous  avertît  pour  le  mo- 
ment d'entrer  au  conseil.  Comme  nous  étions  seuls 
dans  une  chambre  séparée,  la  conversation  tomba  sur 
l'utilité  qu'il  y  aurait  d'envoyer  en  Angleterre  une 
personne  sensée  qui  pût  nous  informer,  sonder  les 
nouvelles  dispositions  du  ministre  britannique  et  jeter 
les  premiers  fondements  pour  la  paix,  ainsi  que  l'avait 
fait  autrefois  l'abbé  Gautier.  M.  le  marquis  d'Ar- 
genson rejeta  d'abord  cette  proposition  et  dit  que  cela 
était  impossible.  M.  Orry  soutint  le  contraire  et  dit  qu'il 
imaginerait  un  expédient  pour  avoir  des  passeports, 
qui  était  celui  d'y  envoyer  un  homme  pour  les  achats 
de  tabac  que  les  fermiers  généraux  font  ordinairement 
en  Angleterre. 

On  rendit  compte  de  cette  proposition  à  Votre 
Majesté  qui  l'approuva,  et,  en  conséquence,  le  sieur 
Fournier  fut  choisi  pour  cette  commission  comme  le 
plus  propre  à  s'en  bien  acquitter,  étant  depuis  long- 
temps directeur  général  du  tabac.  M.  le  cardinal  de 
Tencin  et  M.  Orry  le  proposèrent  comme  un  homme 
d'esprit,  sage  et  sensé,  et  sur  la  probité  duquel  on 
pouvait  compter.  M.  le  marquis  d'Argenson  n'entra 
dans  ce  projet  qu'avec  quelque  difficulté  et  une  sorte 
d'indifférence.  Cependant  le  sieur  Fournier  partit  au 
mois  d'avril  1745.  Il  resta  plusieurs  mois  à  Londres, 
jusqu'à  ce  que  la  continuation  des  troubles  d'Ecosse 
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lui  fit  prendre  le  parti  de  revenir  en  France  ;  il  arriva 
à  Fontainebleau  vers  le  mois  d'octobre  suivant,  après 
s'être  acquitté  de  sa  commission  d'une  manière  dont 
on  devait  être  entièrement  satisfait. 

Votre  Majesté  croira  aisément  que  l'arrivée  du  sieur 
Fournier  à  Londres  fut  remarquée.  Les  ministres  em- 
ployèrent pour  le  questionner  M.  Van  Neck,  homme 
très-accrédité  et  même  consulté,  à  cause  des  services 
qu'il  est  en  état  de  rendre  pour  les  emprunts  du  gou- 
vernement, et  avec  lequel  la  ferme  générale  est  en  cor- 
respondance pour  l'affaire  du  tabac.  Le  sieur  Fournier 
ne  fit  que  des  réponses  vagues  et  générales,  mais  il  se 
servit  à  son  tour  avec  adresse  du  même 'M.  Van  Neck 
pour  connaître  les  dispositions  du  ministère.  Il  se  con- 
duisit avec  tant  de  discrétion  que  les  ministres  le  firent 
assurer  de  leur  estime  et  de  leur  confiance,  et  que 
M.  le  duc  de  Newcastle  et  le  lord  Harrington  voulurent 
avoir  une  conférence  secrète  avec  lui  avant  son  départ. 
Les  affaires  y  furent  portées  au  point  que  ces  ministres 
firent  les  premières  ouvertures  et  qu'ils  demandèrent 
qu'on  désignât  un  rendez-vous  en  Hollande,  où  l'on 
enverrait  de  part  et  d'autre  en  secret  quelques  per- 
sonnes de  confiance  avec  des  instructions  et  des  pou- 
voirs. Je  crois.  Sire,  qu'il  n'y  eut  jamais  de  plus  belle 
occasion  pour  travailler  à  la  paix  et  que  l'on  en  jouirait 
peut-être  actuellement,  si  on  avait  bien  voulu  suivre 
cette  négociation. 
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Ce  qui  démontre  combien  les  ministres  anglais  y 
étaient  déterminés,  c'est  que  depuis  le  retour  du  sieur 
Fournier,  ne  recevant  point  de  réponses  à  plusieurs 
lettres  qu'ils  lui  avaient  fait  écrire  par  M.  Van  Neck  et 
soupçonnant  qu'elles  ne  fussent  interceptées,  ils  firent 
passer  un  exprès  à  Paris,  pour  lui  en  remettre  des  co- 
pies, en  se  plaignant  en  même  temps  de  la  manière 
dont  on  en  usait  à  leur  égard.  Il  paraît.  Sire,  que  ces 
lettres  ont  été  supprimées.  Votre  Majesté  doit  savoir 
si  c'est  par  ses  ordres,  et  ce  qu'il  faut  penser  de  cette 
manœuvre,  si  elle  ne  l'a  point  autorisée. 

Les  troubles  d'Ecosse  et  la  diversion  du  prince 
Edouard,  loin  d'être  un  obstacle  à  un  accommodement 
avec  l'Angleterre,  étaient  au  contraire  un  moyen  propre 
pour  le  faciliter  et  y  déterminer  le  roi  George.  On 
aurait  pu,  en  rétablissant  la  tranquillité,  sauver  la  vie 
à  nombre  de  malheureux,  et  peut-être  même  stipuler 
des  conditions  moins  dures  pour  la  maison  de  Stuart 
qu'on  ne  sera  désormais  en  état  de  le  faire. 

Après  avoir  perdu  volontairement  le  fruit  de  tout  ce 
que  l'on  avait  fait  en  Angleterre,  après  avoir  vu 
échouer  la  négociation  de  Turin ,  on  s'est  jeté  sans 
réserve  entre  les  bras  des  Hollandais.  On  n'a  point 
considéré  qu'ils  étaient  dans  une  dépendance  servile 
des  Anglais,  on  n'a  point  assez  pesé  quelle  était  la  na- 
ture des  pouvoirs  de  leurs  minisires,  s'ils  étaient  auto- 
risés de  stipuler  pour  leurs  alliés,  s'ils  l'étaient  pour 
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leur  propre  République,  dans  le  cas  où  leurs  alliés  ne 
se  prêteraient  point  à  des  conditions  raisonnables.  On 
a  fait  avec  eux  toutes  les  avances  et  tous  les  frais  de 
la  négociation  ;  on  a  consenti  à  tout  céder  sans  que  de 
leur  part  ils  aient  rien  assuré  en  faveur  des  alliés  de 
Votre  Majesté.  Ils  ont  eu  l'art  et  l'adresse  de  pénétrer 
ce  que  l'on  voulait  faire,  sans  laisser  rien  connaître  de 
certain  de  leurs  véritables  dispositions  et  de  celles  de 
leurs  alliés. 

Je  craindrais,  Sire,  de  m'étendre  trop,  de  faire  voir 
toutes  les  fautes  particulières  qu'on  a  commises  contre 
l'art  de  négocier.  On  n'a  pas  cependant  laissé  de  se 
flatter  d'un  heureux  succès  ;  on  mandait  partout,  lors- 
que l'armée  de  Votre  Majesté  était  près  d'Anvers,  que, 
suivant  la  manière  dont  M.  le  marquis  d'Argenson 
s'expliquait,  la  paix  devait  se  conclure  dans  peu  de 
semaines.  Il  a  paru  depuis  que  cette  opinion  n'était 
que  l'effet  d'une  confiance  mal  fondée.  On  n'est  pas  plus 
avancé  aujourd'hui  qu'on  l'était  pour  lors,  et  personne, 
ainsi  que  Votre  Majesté,  ne  conçoit  aucune  espérance 
des  négociations  de  Bréda. 


Je  viens  d'exposer  aux  yeux  de  Votre  Majesté  le  plus 
brièvement  qu'il  m'a  été  possible  une  partie  de  la  con- 
duite que  l'on  a  tenue  par  rapport  à  l'objet  de  la  paix. 
J'aurais  pu  étendre  davantage  chacun  des  articles,  si 
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j'avais  cru  nécessaire  de  prévenir  ou  de  réfuter  les  fri- 
voles objections  que  je  sais  que  l'on  est  accoutumé  de 
faire  ;  mais  on  peut  s'en  reposer  sur  le  solide  jugement 
de  Votre  Majesté. 

Il  n'y  a  personne,  Sire,  qui,  dans  l'administration 
des  affaires,  ne  commette  des  fautes  ;  c'est  une  des 
malheureuses  conditions  attachées  à  l'humanité.  Lors- 
que ceux  qui  les  ont  commises  les  sentent  et  les  re- 
connaissent, elles  peuvent  devenir  utiles  pour  se  cor- 
riger et  se  réformer  ;  mais  il  n'est  pas  permis  de  les 
multiplier  et  de  les  accumuler  à  un  certain  degré 
qu'elles  ne  proviennent  du  fond  du  caractère.  Alors, 
Sire,  le  mal  est  sans  remède. 

Un  principe  incontestable.  Sire,  c'est  qu'il  est  im- 
possible de  remplir  convenablement  une  place  dont  on 
ne  connaît  ni  la  nature  ni  les  obligations.  Il  n'y  en  a 
point  qui  demande  plus  de  lumières,  plus  de  réflexion, 
plus  de  travail,  plus  de  suite  et  une  plus  grande  éten- 
due de  génie  que  celle  d'un  ministre  des  affaires 
étrangères.  Il  doit  connaître  les  intérêts  et  les  préten- 
tions de  toutes  les  puissances  et  les  avoir  toujours 
devant  les  yeux  ;  il  doit  coimaître  le  caractère  des  na- 
tions, ceux  des  princes,  de  leurs  ministres ,  n'em- 
ployer auprès  d'eux  que  des  personnes  qui  puissent 
gagner  leur  confiance,  la  faire  perdre  aux  ennemis  de 
son  maître,  et  qui  soient  propres  à  démêler  les  moyens 
de  les  faire  entrer  dans  les  vues  qu'on  se  propose. 
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Combien  de  qualités  et  de  connaissances  ne  faut-il  pas 
pour  remplir  ces  objets  ! 

Quelle  est  l'idée  que  M.  le  marquis  d'Argenson  s'est 
faite  d'une  aussi  importante  place?  Il  n'en  fait  point 
de  mystère  ;  il  dit  indifféremment  à  qui  veut  l'enten- 
dre, qu'il  n'a  rien  à  faire,  et  il  en  est  si  intimement 
persuadé  qu'en  effet  il  ne  fait  rien  et  qu'on  le  voit 
journellement  aux  spectacles.  Tous  vos  ministres  dans 
les  pays  étrangers  se  plaignent.  Sire,  qu'ils  manquent 
d'instructions  et  qu'ils  ne  sont  informés  de  rien  de  ce 
qui  se  passe,  ce  qui  les  met  hors  d'état  de  pouvoir 
servir  utilement  Votre  Majesté.  Quelles  instructions 
a-t-il  données  à  M.  dePuysieux  lorsqu'il  est  parti?  Une 
copie  des  propositions  des  ministres  hollandais,  avec 
quelques  observations  insipides.  Je  ne  puis  m'empé- 
cher  de  le  dire,  il  n'y  eut  personne.  Sire,  qui  ne  fût 
peiné  et  affligé  lorsqu'il  en  fit  la  lecture  dans  votre 
conseil,  et  c'est  cependant  l'unique  instruction  que  l'on 
y  ait  portée  depuis  qu'il  est  en  place. 

11  pourrait  suppléer  en  quelque  sorte  au  défaut  total 
de  connaissances,  s'il  consultait  et  s'il  prenait  des  con- 
seils ;  mais  sa  présomption  ne  le  lui  permet  pas,  et  l'il- 
lusion dans  laquelle  il  vit  journellement  lui  fait  voir  et 
croire  avidement  tout  ce  qu'il  s'imagine  et  ce  qu'il 
désire.  Il  ne  sera  pas  difficile  à  Votre  Majesté  de  se 
rappeler  qu'en  plus  d'une  occasion  il  lui  a  présenté  des 
objets  tels  qu'il  les  voyait,  du  moins  doit-on  le  croire. 
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mais  qui  dans  la  vérité  étaient  très-différents  de  ce  qu'il 
les  supposait.  L'expérience  réitérée  du  contraire  de 
ce  qu'il  avait  pensé,  qui  aurait  dû  le  désabuser,  ne  lui 
a  rien  fait  perdre,  ni  de  la  contiance,  ni  de  la  décision 
avec  lesquelles  il  prononce  sur  les  affaires  et  sur  les 
événements. 

S'il  est  dangereux.  Sire,  de  ne  point  apercevoir  les 
objets,  il  l'est  encore  plus  de  les  voir  différents  de  ce 
qu'ils  sont;  rien  n'est  plus  à  craindre  que  des  fausses 
lueurs,  l'obscurité  même  serait  préférable.  Tel  est  ce- 
pendant le  cas  où  se  trouve  tous  les  jours  M.  le  marquis 
d'Ârgenson.  Votre  Majesté  a  remarqué  sans  doute  plus 
d'une  fois  ses  écarts,  et  s'il  m'est  permis  de  me  servir 
de  ce  terme,  un  déraisonnement  si  suivi  qu'il  est 
impossible  de  parler  avec  lui  ni  principe  ni  consé- 
quence. Il  ne  répond  aux  affaires  les  plus  sérieuses 
que  par  de  mauvais  proverbes  vides  de  sens  et  des 
phrases  triviales  pleines  d'indécences.  Jamais  on  n'a 
parlé  avec  si  peu  de  retenue  sur  les  affaires  en  général, 
et  en  particulier  sur  le  caractère  des  souverains  de 
l'Europe,  de  ceux  môme  qui  sont  alliés  de  Votre 
Majesté.  Les  ministres  qui  résident  dans  votre  cour. 
Sire,  en  sont  offensés,  vos  tidèles  sujets  sont  pénétrés 
de  douleur,  sou  propre  frère  en  gémit  en  silence,  le 
mécontentement  est  général  tant  au  dedans  qu'au 
dehors  du  royaume,  et  Votre  ^Majesté  ne  s'imagine 
peut-être  pas  à  quel  point  il  est  porté. 
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A  tous  ces  défauts  si  essentiels,  on  doit  joindre 
celui  de  l'indiscrétion.  Il  est  quelquefois  mystérieux, 
mais  jamais  secret.  On  le  taxe  même  de  n'avoir  rien 
de  caché  pour  une  certaine  Ji™^  Chatelu,  qui  pos- 
sède, à  ce  que  l'on  dit ,  son  cœur  depuis  longtemps, 
et  que  l'on  soupçonne  de  n'être  pas  à  l'abri  de  la 
corruption.  Votre  Majesté  voudra  bien  se  ressouvenir 
de  ce  qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  d'un  autre 
genre  d'indiscrétion,  et  de  sa  surprise  lorsqu'elle 
avait  appris  que  son  ministre  avait  admis,  sans  sa  par- 
ticipation, M.  le  maréchal  de  Bel!e-ïsle  chez  M.  le  car- 
dinal de  ïencin  dans  une  conférence  avec  les  ministres 
de  Hollande;  la  patience  et  la  bonté  de  Votre  Majesté 
ont  dû  être  mises  à  une  forte  épreuve  dans  cette 
occasion. 

On  trouve  encore  en  lui  une  qualité  biensinguhère. 
Il  se  prend  de  haine  ou  d'amitié  pour  les  puissances 
étrangères,  comme  il  pourrait  le  faire  pour  des  parti- 
culiers dans  le  commerce  ordinaire  du  monde.  Il  serait 
trop  long  d'en  rapporter  ici  les  exemples;  mais,  sui- 
vant qu'il  en  est  affecté,  il  se  lâche  en  propos  indis- 
crets; il  ignore  sans  doute  que  les  puissances  étran- 
gères et  leurs  ministres  demandent  des  égards  et  des 
ménagements.  On  le  doit  par  politique,  même  à  l'égard 
des  nations  avec  lesquelles  on  est  en  guerre. 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  les  personnes  qu'il  a 
employées  et  sur  celles  qu'il  a  dégoûtées,  on  trouvera 
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parmi  les  premières  un  abbé  Aunillon,  le  rebut  des 
honnêtes  gens,  et  parmi  les  dernières  M.  de  Saint- 
Severin,  connu  par  ses  talents,  par  sa  capacité  et  par 
les  services  qu'il  a  rendus.  Une  dernière  preuve  de  sa 
capacité  et  de  la  profondeur  de  son  jugement  en 
matière  d'État  est  son  antipathie  et  sa  prévention 
contre  le  commerce  et  les  colonies.  Il  n'hésite  point 
à  dire  que  rien  n'est  plus  inutile.  On  a  beau  lui  repré- 
senter que  c'est  ce  qui  fait  la  force,  la  grandeur  et  la 
puissance  des  Anglais,  que  c'est  le  seul  commerce  qui 
les  a  mis  en  état  de  faire  la  guerre  au  feu  Roi  et  de  la 
soutenir  aujourd'hui  contre  Votre  Majesté.  Rien  n'est 
capable  de  le  persuader  ni  de  le  faire  revenir  d'un 
aussi  absurde  préjugé. 

l\  est  impossible,  Su'e,  que  Votre  Majesté  puisse 
jamais  être  utilement  servie  par  un  ministre  qui  s'est 
rendu  la  fable  et  le  jouet  de  tout  votre  royaume  et  de 
l'Europe  entière. 

On  ne  peut.  Sire,  être  sincèrement  attaché  à  la  per- 
sonne de  Votre  Majesté,  à  sa  gloire,  à  celle  du  nom 
français  et  au  bien  de  sa  patrie,  sans  être  pénétré  de 
douleur  en  pensant  à  la  situation  des  affaires  et  en  por- 
tant ses  vues  sur  les  événements  qui  peuvent  arriver. 
Malgré  les  succès  de  Votre  Majesté  en  Flandre,  et 
quelque  grande  que  soit  la  gloire  qu'elle  s'est  acquise 
à  la  tète  de  ses  armées,  on  ne  doit  pas  oublier  le  sort 
des  alliés  de  la  France  :   l'Empereur  Charles  VII , 
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dépouillé  deux  fois  de  ses  Étals  et  prêt  à  l'être  pour  la 
troisième,  lorsque  ce  prince  est  mort  accablé  de  mal- 
heurs; les  Espagnols  chassés  d'Italie;  la  République  de 
Gênes  envahie  et  sous  le  joug  autrichien  ;  le  roi  des 
Deux-Siciles  menacé,  et  peut-être  à  la  veille  de  perdre 
ses  royaumes;  le  duc  de  Modène  errant  et  réduit  aux 
dernières  extrémités  ;  le  prince  Edouard  fugitif  et  une 
partie  de  ses  partisans  péris  sur  l'échafaud.  Le  seul  roi 
de  Prusse,  qui  a  été  heureux,  n'a  cru  pouvoir  assurer 
ses  succès  que  par  des  infidélités. 

Votre  Majesté  connaît  trop  bien  le  caractère  de  la 
nation  française  pour  ne  pas  prévoir  les  suites  funestes 
et  rapides  qu'entraînerait  infailliblement  un  premier 
revers  ;  le  dommage  serait  d'autant  plus  grand  que  l'on 
ne  peut  se  flatter  qu'aucune  puissance  de  l'Europe, 
voyant  le  sort  des  alliés  que  nous  avons  perdus,  vou- 
lût prendre  part  à  nos  malheureux  succès. 

Si  mon  devoir  et  tant  d'autres  motifs  réunis  ensemble 
m'obhgent,  Sire,  de  ne  point  dissimuler  à  Votre  Ma- 
jesté de  si  tristes  vérités,  il  y  aurait  de  la  faiblesse  à 
moi  de  tomber  dans  l'abattement;  c'est  au  contraire 
dans  les  moments  fâcheux  et  critiques  que  le  courage 
doit  se  ranimer.  Je  pense  donc,  Sire,  qu'il  faut  tra- 
vailler, lorsqu'il  en  est  peut-être  encore  temps,  à  ré- 
parer les  malheurs  passés  et  prévenir  ceux  que  l'on 
peut  craindre. 

L'unique  objet  où  tendent  les  vœux  de  Votre  Majesté 
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ainsi  que  ceux  de  ses  sujets,  est  de  parvenir  à  la  paix. 
Deux  moyens,  Sire,  celui  de  la  vigueur  dans  les  opé- 
rations militaires  dirigée  cependant  par  la  sagesse  el 
les  précautions  et  celui  d'une  conduite  prudente  , 
éclairée,  attentive  et  suivie  dans  la  politique,  pour  mé- 
nager et  conserver  le  peu  d'alliés  qui  vous  restent,  el 
tâcher  d'en  faire  de  nouveaux  qui  puissent  du  moins 
aider  Votre  Majesté  dans  les  négociations,  si  leurs 
forces  et  leur  situation  ne  leur  permettent  pas  de  se 
déclarer  ouvertement  pour  la  France.  Il  y  a  lieu  d'es- 
pérer, Sire,  que  le  premier  de  ces  moyens  sera  em- 
ployé avec  succès,  surtout  lorsque  Votre  Majesté  n'aura 
de  guerre  à  soutenir  qu'en  Flandre  et  sur  la  frontière 
d'Italie. 

Mais  pour  le  second,  on  ne  doit  pas  s'en  flatter,  il 
faut  pour  le  faire  réussir  un  homme  capable,  estimé, 
considéré,  et  qui  puisse  s'attirer  la  confiance;  c'est  ce 
que  l'on  ne  peut  se  promettre  du  ministre  actuel  des 
affaires  étrangères.  Qu'il  me  soit  donc  permis  de  le  dire. 
Sire,  la  première  et  la  plus  essentielle  de  toutes  les 
démarches  est  d'en  confier  l'administration  à  une  per- 
sonne plus  digne  de  cette  place  et  plus  propre  à  en 
remplir  les  fonctions.  C'est  le  vœu  unarnme  de  tout  le 
royaume,  des  petits  comme  des  grands;  tout  le  n.onde 
le  désire  el  l'attend  depuis  longtemps  de  ce  que  Votre 
Majesté  se  doit  à  elle-même  et  à  son  État;  il  paraît 
même  que  l'honneur  de  Votre  Majesté  y  est  intéressé. 

TOME   II  IS 
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Je  ne  dois  pas  vous  déguiser,  Sire,  qu'il  n'y  a  per- 
sonne qui  ne  soit  persuadé  que  Votre  Majesté  voit  son 
ministre  tel  qu'il  est  et  qu'elle  connaît  parfaitement 
son  insuffisance,  que  sa  bonté  seule  retient  sa  justice 
et  suspend  depuis  trop  longtemps  une  résolution 
nécessaire  au  bien  de  son  service.  Un  plus  long  délai, 
Sire,  ne  pourrait  qu'augmenter  les  maux  et  les  rendre 
peut-être  irréparables  ' . 

Il  s'est  répandu  un  bruit  dans  Paris  que  Votre 
Majesté,  pour  se  débarrasser  du  marquis  d'Ârgen- 
son,  attendrait  que  la  place  de  chancelier  soit  va- 
cante ;  mais,  outre  qu'elle  peut  ne  l'être  pas  sitôt 
et  que  vos  affaires  en  souffriraient  infiniment,  Votre 
Majesté  me  permettra,  Sire,  de  lui  représenter  qu'après 
le  soin  de  la  religion,  il  n'en  est  point  de  plus  essentiel 
que  celui  de  la  justice,  et  l'on  ne  peut  penser  que 
Votre  Majesté,  remplie  de  bonté  et  d'amour  pour  ses 
peuples,  voulût  jamais  confier  une  pareille  place  à  une 
personne  qui  n'a  aucune  des  qualités  requises  pour  la 
remplir.  C'est  une  vérité  qui  lui  serait  attestée  par 
tous  les  magistrats  de  son  royaume,  si  elle  voulait  bien 

♦  a  Lps  bruits  continuent  à  se  fortifier  sur  ce  qui  regarde  M.  le  mar- 
quis d'Argenson.  Les  ministres  étrangers  sont  extrêmement  nucoiitents,  et 
depuis  longtemps  les  expressions  dont  il  se  sert  en  leur  parlant....  lui 

ont  attiré    peu  de  considéralion Enfin,  le  cri  est  général,  et  comme 

l'on  sait  que  la  cour  de  Madrid  est  exirèmcment  mécontente  de  ce  mi- 
nistre et  que  M.  le  maréchal  de  Noailles  ne  sera  pas  fâché  de  voir  un 
changement  dans  cette  place,  n'aimant  pas  messieurs  d'Argenson,  on  juge 
qu'il  a  travaillé  fortement  à  cette  affaire  depuis  son  retour  de  Madrid.  » 
Mémoires  du  duc  de  Luynet,  t.  vu,  p.  339. 
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s'en  faire  informer.  Ce  n'est  point,  Sire,  qu'on  pense 
ni  qu'on  ose  prétendre  donner  des  bornes  à  la  bonté, 
à  l'humanité  ni  à  la  compassion  de  Votre  Majesté  pour 
M.  le  marquis  d'Argenson.  Elle  peut  lui  faire  un  sort 
heureux,  rendre  sa  retraite  du  moins  honorable  et 
lucrative,  et  il  se  trouvera  bientôt  plus  content  de  vivre 
en  simple  particulier  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  de  Se 
trouver  en  spectacle  aux  yeux  de  la  cour,  de  la  ville  et 
des  étrangers,  dans  un  poste  qu'il  avilit  par  son  peu 
de  capacité,  par  ses  travers  et  par  les  ridicules  qu'il 
s'est  donnés. 

Le  feu  Roi,  Sire,  regardait  cette  place,  et  avec 
raison,  comme  la  première  du  ministère,  et  comme 
celle  qui  exigeait  le  plus- de  connaissances  et  dé  supé* 
riorité  de  génie.  Comme  je  suis  persuadé  qu'on  ne 
peut  mieux  parler  à  Votre  Majesté  qu'en  empruntant 
les  expressions  de  son  auguste  bisaïeul,  je  joindrai  à 
ce  mémoire  la  copie  d'un  écrit  de  sa  main,  que  j'ai 
trouvé  dans  d'autres  papiers  sur  différentes  matières 
([u'il  a  eu  la  bonté  de  me  donner,  quelques  années 
avant  sa  mort,  et  que  je  garde  religieusement  par  le 
respect  que  j'ai  pour  sa  mémoire.  Cène  seront  plus  les 
représentations  d'un  de  vos  fidèles  sujets.  Sire,  ce 
seront  celles  de  Louis  XIV  que  Votre  Majesté  écoutera.- 
Elle  y  trouvera  ce  qu'il  pensait  sur  l'importance  de  la 
place  dont  il  s'agit,  sur  les  inconvénients  de  la  confier 
à  un  homme  peu  capable  de  la  rempHr.  Rien  n'est  plus 


are  CORRESPONDANCE  DE  LOUIS  XV 

sage  que  les  réflexions  de  ce  grand  prince,  ni  d'où 
Votre  Majesté  puisse  tirer  des  conseils  plus  salutaires. 

Je  sais,  Sire,  qu'indépendamment  de  votre  bonlé 
paternelle,  de  la  répugnance  que  vous  avez  lorsqu'il 
s'agit  de  marquer  votre  mécontentement.  Votre  Ma- 
jesté peut  avoir  quelque  difficulté  et  quelque  embarras 
sur  le  choix  d'un  sujet  pour  remplir  cette  place  im- 
portante. Les  hommes  éminents  sont  rares  en  tout 
genre.  Votre  Majesté  le  sait  et  en  a  fait  plus  d'une 
fois  l'épreuve;  mais  enfin,  Sire,  on  ne  doH  pas  croire 
que  votre  royaume  en  soit  totalement  dépourvu.  Il 
faut  les  chercher  et  travailler  à  réveiller  les  talents  et 
l'émulation  ;  et  si  l'on  ne  peut  remplir  cette  place 
aussi  supérieurement  qu'il  serait  à  désirer,  il  sera  du 
moins  facile  de  la  mettre  en  de  meilleures  mains,  et 
je  ne  crois  pas  qu'il  fût  impossible  de  trouver  sur  ce 
point  des  arrangements  qui  pourraient  convenir  à 
Votre  Majesté  et  être  utiles  au  bien  de  son  service. 

Je  proteste  de  nouveau,  Sire,  avec  toute  vérité,  que 
dans  ce  que  je  viens  d'exposer  à  Votre  Majesié,  je 
n'ai  eu  d'autre  vue  que  de  remplir  les  devoirs  que  me 
prescrivent  la  religion,  ma  conscience,  la  fidélité  due 
à  Votre  Majesté,  le  zèle  dont  je  fais  profession  pour  sa 
gloire,  le  tendre  attachement  que  j'ai  voué  à  sa  per- 
sonne, ce  que  tout  bon  seiviteur  doit  à  son  maître, 
tout  bon  sujet  à  son  roi,  et  tout  bon  citoyen  à  sa  patrie. 


ET  DU  MARÉCHAL  DK  ÎSOAILLKS.  -277 


131.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Bruxelles,  le  13  mai  1747. 
SlRE, 

Je  dois  compte  à  Votre  Majesté  de  ma  conduite  el 
de  mes  démarches,  et  personne  ne  s'acquittera  jamais 
de  ce  devoir  avec  plus  de  plaisir  que  je  le  fais. 

Je'  n'ai  pu  exécuter  le  premier  projet  que  j'avais 
formé,  n'ayant  pas  trouvé  de  cavalerie  à  Mons,  et  n'y 
en  ayant  non  plus  à  Chaileroi.  J'aurais  perdu  trop  de 
temps,  en  attendant  celle  que  j'aurais  pu  demander  à 
M.  le  comte  de  Clermont,  qui  est  sous  Namur. 

J'ai  donc  pris  le  parti,  Sire,  de  venir  ici  pour  me 
mettre  au  fait  et  savoir  quelles  sont  les  dispositions 
actuelles  des  ennemis,  ainsi  que  les  nôtres.  Tout  me 
paraît  jusqu'à  présent  fort  tranquille. 

M.  le  maréchal  de  Saxe  m'a  engagé  à  aller  à  Anvers  ; 
je  compte  m'y  rendre  après-demain,  et  j'aurai  l'hon- 
neur d'informer  Voire  Majesté  de  ce  que  j'y  aurai  vu, 
et  après  je  m'en  reviendrai  par  Hulst,  et  je  serai  bien 
aise  de  connaître  cette  partie,  qui  peut  être  intéres- 
sante dans  la  suite. 

Je  me  propose  aussi  d'aller  d'abord  après  mon  re- 
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tour  ici,  visiter  Malines  et  Louvain,  et  si  j'en  ai  le 
temps,  je  pourrai  aller  jusqu'à  Namur,  ce  qui  dépen- 
dra de  celui  du  départ  de  Votre  Majesté.  Je  la  conjure 
de  recevoir  avec  sa  bonté  ordinaire  les  assurances 
de  l'inviolable  attachement  et  du  profond  respect  avec 
lequel  je  suis,  etc. 


132.  —  Du  Boi  au  maréchal  de  Noailles. 

k  Versailles,  ce  19  mai  1747, 

Mon  cousin,  comme  vous  me  rendez  cempte  de 
votre  marche,  il  est  juste  que  je  vous  le  rende.  Je 
serai  le  29  à  Compiègne,  le  30  à  Mons,  et  le  31  à 
Bruxelles;  voilà  mon  dernier  m^ot,  à  moins  que  M.  de 
Cumberland  ne  voulût  m'inviter  à  partir  plus  tôt,  et, 
dans  ce  cas,  le  comte  de  Saxe  vous  en  instruira.  Je 
suis  très-fâché  du  pauvre  Méric;  si  ça  été  par  sa 
faute,  il  en  est  trop  puni  '.  Les  Hollandais  sont  bonnes 
gens  ;  l'on  dit  pourtant  qu'ils  vonl  nous  déclarer  la 
guerre;  ils  y  perdront  bien  autant  que  nous.  D'ailleurs 
point  de  nouvelles.  M.  de  Boufflers  est  arrivé  à  Gênes, 

»  M     le  Mérie,    brigadier   d'infanterie,    tué  le  16  mai  1747,   dans    un 
«ouiûat  pros  de  Malines. 
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OÙ  il  a  fait  un  discours  qui  me  plaît  beaucoup.  Nous 
attendons  des  nouvelles  des  îles  Sainte-Marguerite, 
qu'on  a  dû  aller  visiter  le  12  ou  le  13  de  ce  mois. 


133.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Bruxelles,  le  23  mai  1747. 

Sire, 

J'ai  reçu  la  lettre  du  19,  dont  il  a  plu  à  Votre 
Majesté  de  m'honorer.  J'y  apprends  avec  grand 
plaisir  que  je  ne  serai  pas  longtemps  privé  de  celui 
de  lui  faire  ma  cour. 

J'arrivai  hier  de  ma  tournée  de  la  Flandre  hollan- 
daise et  de  visiter  toutes  les  places  nouvellement 
conquises.  Je  ne  re^dens  point  d'étonnement,  Sire,  en 
pensant  à  la  manière  dont  cette  conquête  s'est  faite. 
Votre  Majesté  me  permettra  de  lui  dire  que  ce  sont 
autant  de  miracles,  par  les  différentes  circonstances 
qui  ont  accompagné  cette  expédition.  Je  ne  l'impor- 
tunerai point  du  détail  de  tout  ce  que  j'ai  vu  et  appris, 
devant  être  bientôt  à  portée  de  lui  en  rendre  compte 
de  vive  voix. 

M.  le  maréchal  de  Saxe  est  allé,  ce  matin,  à  Anvers, 


iSO  CuRRESPOiNDANCE  DE  LOUIS  XV 

sur  les  nouvelles  qu'il  a  reçues  que  M.  le  duc  de 
Cumbei'land  avait  reçu  un  courrier  d'Angleterre,  par 
lequel  on  lui  ordonne  positivement  de  faire  le  siège 
d'Anvers.  Les  apparences  sont  qu'il  doit  bieniôt  le 
commencer.  Rien  de  plus  heureux  ne  peut  arriver  pour 
les  armes  de  Votre  Majesté  :  ou  toutes  les  règles  sont 
fausses,  ou  l'armée  de  vos  ennemis  doit  y  périr. 

Il  me  paraît  que  les  mesures  sont  bien  prises  pour 
la  défense  de  cette  place,  et  par  les  entreliens  que 
nous  avons  eus,  M.  le  maréchal  de  Saxe  et  moi,  sur 
ce  sujet,  il  y  a  lieu  de  penser  qu'après  un  certain 
terme,  il  est  d'avis  de  profiter  du  moment  qui  s'offrira 
pour  achever  de  porter  un  dernier  coup  aux  ennemis, 
après  qu'ils  auront  essujé  bien  des  pertes  pendant  le 
cours  du  siège. 

Je  regrette  fort  le  pauvre  Méric,  ainsi  que  Votre 
Majesté  a  la  bonté  de  le  faire  ;  il  est  rare  de  trouver 
des  sujets  d'une  aussi  grande  volonté  et  d'autant  d'in- 
telligence '. 

Il  me  parait  encore  fort  douteux.  Sire,  que  les 
Hollandais  se  déterminent  à  déclarer  la  guerre  à  Votre 
Majesté  ;  ce  n'est  pas,  selon  moi,  l'intérêt  du  nouveau 
Stathouder  ;  la  guerre  lui  a  été  utile  pour  parvenir  à 

*  Le  duc  de  Chevreuse  écrit,  le  17  mai,  au  duc  de  Luynes,  son  père: 
«  Vous  \ errez  la  mort  df  Méric,  que  tout  le  monde  regrette  avec  raison. 
11  joignait  la  piobit'  au  talent  pour  son  métier;  cela  n'est  pas  aussi 
commun  que  cela  devrait  l'être.  »  Mémoires  du  duc  de  Lnyncs.  t.  vin, 
page  401. 
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cette  dignité ,  mais  la  paix  lui  serait  nécessaire  pour 
affermir  son  crédit  et  son  autorité. 

Je  compte  que  Votre  jMajcsté  aura  reçu,  avant  cette 
lettre,  la  nouvelle  de  la  réduction  des  îles  Sainte- 
Marguerite,  et  que  M.  le  maréchal  de  Belle-Isle  ne 
tardera  pas  à  passer  le  Var. 

Je  suis  très-aise  de  l'arrivée  de  M.  de  Boufflers  dans 
Gênes,  et  que  Votre  Majesté  soit  contente  de  son 
discours  au  sujet  de  cette  République.  Je  désire  qu'il 
ait  bientôt  de  nouveaux  secours,  afm  de  soutenir  plus 
efficacement  ce  qu'il  a  fait  espérer. 


i34.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi, 

A  Bruxelles,  le  29  septpmbrr>  1747. 
SlllE , 

Il  ne  s'est  rien  passé,  dans  la  tournée  que  Votre 
Majesté  m'a  permis  de  faire,  d'assez  intéressant  pour 
oser  l'importuner  de  mes  lettres.  Si  j'avais  entrepris 
de  lui  rendre  compte  de  Berg-op-Zoom,  de  ses  envi- 
rons, et  de  tout  ce  que  l'on  m'y  a  dit,  il  m'aurait  fallu 
des  volumes  et  plusieurs  jours  pour  les  écrire  ;  ainsi 
j'ai  cru  que  je  ferais  mieux  de  me  rendre  au  plus  tôt 
auprès  de  Votre  Majesté  que  d'employer  mon  temps 
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à  faire  ici  des  dissertations  sur  ce  qui  concerne  cette 
place  et  les  postes  de  cette  frontière.  Je  me  propose 
de  partir  demain,  par  la  route  de  Gand,  les  autres 
chemins  n'étant  pas  encore  exempts  du  danger  des 
hussards,  à  ce  que  l'on  m'a  assuré  ici.  Je  ferai  toute 
la  diligence  que  peut  faire  un  homme  qui  entre  aujour- 
d'hui dans  la  soixante-dixième  année  de  son  âge,  et 
qui  ne  désire  de  vivre  que  pour  renouveler  sans  cesse 
à  Votre  Majesté  les  preuves  de  son  zèle,  de  son  atta- 
chement et  du  profond  respect  avec  lequel  je  suis,  etc. 


135.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Paris,  le  16  juillet  1748. 

Sire, 

La  mort  vient  de  me  séparer  d'une  mère  '  que  j'ai- 
mais, que  j'honorais,  que  je  respectais,  et  avec  laquelle 


1  «  Nous  apprîmes  avant-hier  que  M™^  la  marocliale  de  Noailles  mourut 
à  Paris,  la  nuit  du  15  au  16.  Elle  était  lîournonville  ;  elle  avait  au 
moins  quatre-vingt-treize  ans;  on  avait  dit  même  quatre-vingt-seize. 
Elle  avait  eu  vingt-et-un  enfants,  dont  six  ga  çons,  dont  il  ne  reste  que 
M.  le  maréchal  de  Noailles,  et  onze  filles,  dont  huit  ont  été  mariées  et 
une  religieuse....  Il  ne  reste  plus  que  cinq  de  ces  filles...  Les  enfants, 
petits-enfants  et  arrière-petits-enfants  de  M"*  la  maréchale  de  Noailles, 
taut  morts  que  vivants,  ont  été  au  nombre  de  prés  de  cent;  il  en  reste 
encore  près  à-'  soixante  vivants.  »  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  ix, 
page  64. 
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je  vivais,  depuis  que  j'ai  atteint  l'âge  de  raison.  J'en 
ai  le  cœur  pénétré  de  douleur.  Je  supplie  très-humble- 
ment Votre  Majesté  de  me  permettre  de  rester  encore 
icipendant  quelques  jours,  pour  lui  rendre,  après  sa 
mort,  les  mêmes  devoirs  qu'elle  a  trouvé  bon  que  je 
lui  rendisse  pendant  sa  maladie. 

Votre  Majesté  voudra  bien  rendre  justice  à  mon 
attachement  sincère  et  respectueux  pour  sa  personne  ; 
ainsi  elle  ne  peut  douter  combien  je  souffre,  lorsque 
je  me  trouve  forcé  de  n'être  point  auprès  d'elle. 

Je  suis,  etc. 


136.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

Juillet  1748. 

Mon  cousin,  j'ai  le  malheur  de  n'avoir  jamais  su  ce 
que  c'est  que  de  perdre  une  mère  ;  mais  l'ayant  senti 
pour  des  amis,  je  partage  bien  véritablement  avec  vous 
votre  juste  douleur.  J'approuve  fort  que  vous  restiez 
encore  quelques  jours  à  Paris,  après  quoi,  vous  ferez 
bien  de  venir  ici,  pour  vous  dissiper  et  prendre  l'air, 
ce  dont  vous  devez  avoir  grand  besoin.  Dites  au  duc 
d'Aven  que  j'attends  la  fin  de  sa  quarantaine  avec 
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grande  impatience  *  ;  pour  ce  qui  est  du  comte  de 
Noailles,  je  me  contente  du  compliment  qu'on  lui  fera 
de  ma  part.  Je  finis  sans  compliment. 


LOUIS. 


137.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

Le  19  juillet  174S 
SlRE, 

Rien  n'était  plus  capable  d'apporter  quelque  soula- 
gement à  ma  juste  douleur  que  les  bontés  de  Votre 
Majesté;  elles  sont  répandues  dans  la  lettre  dont  elle  a 
bien  voulu  m'honorer.  Ma  reconnaissance,  Sire,  est 
telle  que  les  expressions  me  manquent  pour  lui  en  mar- 
quer toute  l'étendue.  Je  conjure  Votre  Majesté  de  me 
les  conserver  et  d'être  bien  convaincue  qu'elle  n'a  ni 
serviteur  ni  sujet  qui  puisse  l'emporter  sur  les  senti- 
ments d'attachement,  de  dévouement  et  de  vénération 
que  j'ai  pour  elle. 

Je  suis,  elc. 


*■  La  duchesse  d'Ayen  \enait   d'ôire   ^'raveiueiU    malade    île    la    petilf- 
vérole. 
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138.  —  Dic  maréchal  de  JSoailles  au  Roi. 

A  Compiégne,  le  1*>"  aoùf  1749. 
SlRE, 

Je  vieillis  chaque  jour,  mes  forces  diminuent,  mais 
mon  zèle  pour  la  gloire  et  la  grandeur  de  Votre  Ma- 
jesté ne  vieillit  point  et  ne  s'affaiblira  jamais.  J'ai  été 
constamment  occupé,  Sire,  pendant  le  cours  de  la 
guerre,  à  tâcher  d'en  donner  à  Votre  Majesté  en  plus 
d'un  genre  toutes  les  preuves  auxquelles  les  circon- 
stances ont  pu  donner  lieu. 

Vous  avez  toujours  triomphé  de  vos  ennemis  el 
vous  avez  enfin  donné  la  paix  à  ceux  que  vous  aviez 
vaincus.  Mais  on  ne  doit  pas  se  flatter  que  le  rétablis- 
sement de  la  paix  ait  éteint  eniièrement  les  principes 
d'envie,  de  jalousie,  et  même  d'animosité  que  l'éclat 
et  la  grandeur  de  la  France  inspirent  à  quelques-unes 
des  nations  qui  l'avoisinent.  Quoique  les  Anglais  aient 
été  en(in  forcés  de  terminer  une  guerre  également 
onéreuse  et  infructueuse  pour  eux  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  soutenir,  on  a  vu  dans  cette  nation  des 
hommes  ardents  et  opiniâtres  qui  auraient  désiré  la 
continuation  de  la  guerre  aiin  d'envahir  les  colonies 
françaises,  et  qui,  par  cette  raison,  ont  blâmé  liaule- 
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ment  et  ouvertement  leur  ministère  d'avoir  fait  la 
paix. 

Une  pareille  opinion  ne  pouvait  être  fondée  que  sur 
le  mauvais  état  dans  lequel  ils  savaient  qu'étaient  les 
colonies  de  Votre  Majesté  en  Amérique,  et  sur  l'idée 
qu'il  leur  serait  facile  de  s'en  emparer.  Les  mêmes 
motifs,  Sire,  qui  ont  pu  faire  désirer  la  continuation 
de  la  guerre,  peuvent  seuls  faire  renaître  l'envie  de  la 
recommencer,  à  la  première  occasion  qui  s'en  présen- 
terait. Il  est  donc  bien  essentiel,  pour  prévenir  des 
dangers  que  la  fidélité  qui  est  due  à  Votre  Majesté  ne 
permet  pas  que  l'on  lui  dissimule,  de  prendre,  sans  y 
perdre  un  moment,  des  mesures  qui  puissent  ôter  en- 
tièrement aux  Anglais  toute  espérance  d'attaquer  les 
colonies  françaises  avec  succès,  et ,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  toute  idée  de  recommencer  la 
guerre. 

(7est  l'objet.  Sire,  de  deux  mémoires  que  j'ai  faits 
ici  et  que  j'ai  remis  à  M.  Rouillé  '.  Le  premier  concerne 
une  idée  générale  des  colonies  et  des  mesures  à  pren- 
dre pour  leur  conservation.  Le  second  regarde  les 
moyens  de  former  les  troupes  que  l'on  y  fera  passer 
pour  qu'elles  puissent  être  véritablement  utiles.  Je 
supplie  Votre  Majesté  de  n'être  point  surprise  si  je  fais 
monter  ces  troupes  à  six  mille  hommes,  et  de  vouloir 

*  Ministre  de  la  marine. 
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bien  observer  qu'un  pareil  nombre  ne  suffirait  qu'à 
peine  pour  former  la  garnison  d'une  de  ses  places  de 
Flandre ,  et  l'on  trouvera  que  c'est  bien  peu  si  l'on 
considère  l'étendue  immense  des  pays  et  des  îles  qu'il 
faut  garder.  Je  ne  répéterai  point  dans  cette  lettre  , 
Sire  ,  les  raisons  qui  en  établissent  la  nécessité  ; 
M.  Rouillé  rendra  compte  sans  doute  de  mes  deux 
mémoires  à  Votre  Majesté.  Je  me  bornerai  au  seul 
point  qui  peut  apporter  quelque  obstacle  à  l'exécution 
et  au  seul  moyen  que  j'imagine  qui  peut  le  sur- 
monter. 

Votre  Majesté  n'ignore  pas  qu'il  y  a  eu  de  tout 
temps  une  sorte  de  jalousie  et  d'éloignement  entre  les 
différents  ministres  de  terre  et  de  mer.  Je  crois  que 
cela  ne  subsiste  plus  aujourd'hui ,  mais  il  y  a  un  ex- 
pédient qui  me  paraît  simple  et  indubitable  pour  le 
succès  de  la  proposition  contenue  dans  les  mémoires 
dont  il  s'agit.  Si  Votre  Majesté  l'approuve,  c'est  qu'elle 
daigne  l'adopter  et  en  donner  le  projet  à  votre  ministre 
de  la  guerre  comme  d'une  idée  qui  s'est  présentée  à 
l'esprit  de  Votre  Majesté.  Il  y  a  des  hommes  qui  se 
font  quelquefois  une  sorte  de  peine  d'exécuter  ce  qu'ils 
n'ont  ni  imaginé  ni  proposé  ;  mais  peut-il  y  en  avoir 
qui  ne  soit  jaloux  de  la  gloire  de  son  maître  et  de 
captiver  sa  bienveillance,  qui  ne  redouble  de  zèle  ,  de 
soin  et  d'activité,  lorsque  c'est  le  maître  lui-même  qui 
propose  ce  qu'il  a  imaginé? 
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Par  rapport  à  voire  vieux  serviteur,  toutes  ses  vues 
seront  remplies  lorsque  Ton  prendra  et  que  l'on  sui- 
vra des  mesures  qui  tendront  au  service  de  Votre 
Majesté  et  au  bien  de  son  État ,  qui  que  ce  soit  qui 
ait  le  mérite  ou  de  les  ifiventer  ou  de  les  exécuter. 

Les  sentiments  que  j'ai  voués  à  Votre  Majesté  ne 
cesseront  qu'avec  mon  dernier  soupir;  il  exprimera 
l'attachement  tendre,  la  fidélité  inviolable  et  le  zèle 
respectueux  avec  lesquels  je  suis,  etc. 

P.  S.  —  Je  conjure  Votre  Majesté  de  me  garder 
un  secret  sans  exception  pour  le  contenu  de  cette 
lettre. 


ANNEXE    1. 

Mémoire  du  maréchal  de  Noailles  sur   les   colûnies 
d'Amérique. 

Juillet  1749. 

On  ne  se  propose  point  dans  ce  mémoire  d'entrer 
dans  un  grand  détail  sur  l'uiilité  du  commerce  pour  le 
royaume,  sur  l'importance  du  rétablissement  de  la 
marine,  ni  sur  la  nécessité  de  conserver  et  d'augmen- 
ter les  colonies  d'Amérique  ;  ce  sont  des  vérités  si 
connues  qu'il  serait  fort  inutile  de  s'étendre  sur  ce 
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sujet,  La  dernière  guerre  n'a  que  trop  prouvé,  par 
les  différents  échecs  qui  sont  arrivés  sur  mer,  com- 
bien ces  objets  sont  essentiels;  mais  ce  qui  achève  de 
le  faire  encore  mieux  sentir,  est  la  manière  dont  les 
Anglais  pensent  à  cet  égard  ;  leur  jalousie  sur  nos  co- 
lonies et  leur  envie  de  s'en  emparer  en  forment  une 
démonstration  complète ,  et  font  connaître  l'attention 
singulière  qu'on  doit  y  apporter  le  plus  promptement 
qu'il  sera  possible. 

L'on  ne  doit  pas  se  flatter  cpie  notre  réconciliation 
avec  les  Anglais  soit  bien  sincère ,  au  moins  de  leur 
part.  La  paix  conclue  à  Aix-la-Chapelle  ne  prouve 
que  le  besoin  où  l'on  était,  en  Angleterre  et  en  France, 
de  terminer  une  guerre  qui  était  éga'ement  onéreuse 
aux  deux  puissances  et  que  l'on  ne  pouvait  continuer 
de  part  ni  d'autre  par  la  situation  forcée  des  fi- 
nances. 

On  ajoutera  que,  depuis  la  paix,  des  Anglais  ont 
reproché  à  leur  ministère  de  l'avoir  conclue  ;  on  a  vu 
dans  plusieurs  écrits  que  l'on  devait  continuer  la 
guerre  contre  la  France,  uniquement  dans  la  vue  de 
s'emparer  de  ses  colonies  en  Amérique,  comme  la 
seule  ressource  pour  acquitter  une  partie  du  poids  im- 
mense des  dettes  que  la  nation  avait  contractées,  n'y 
ayant  aucun  autre  moyen  d'y  parvenir. 

La  conduite  de  la  cour  de  Londres,  les  préparatifs 
qu'elle  fait  actuellement  pour  l'établissement  d'une 
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nouvelle  colonie  en  Amérique,  sous  la  dénomination 
de  Nouvelle-Ecosse,  dont  le  projet  est  de  s'emparer 
de  la  rive  gauche  du  fleuve  Saint-Laurent  en  le  re- 
montant S  l'envoi  d'une  forte  escadre  aux  îles  de 
l'Amérique ,  sous  le  prétexte  de  favoriser  leur  com- 
merce, les  réponses  ambiguës  qu'elle  a  faites  à  l'oc- 
casion  de  la  guerre  du  Nord,  tout  enfin  doit  faire  sentir 
et  penser  que  l'Angleterre  n'attend  qu'une  conjonc- 
ture favorable,  que  peut-être  même  elle  fera  naître 
sous  le  plus  léger  prétexte,  pour  nous  faire  la  guerre 
en  Amérique,  s'y  emparer  de  toutes  nos  possessions, 
détruire  entièrement  notre  commerce,  et  nous  mettre 
parla  hors  d'état  d'avoir  jamais  une  marine  telle  qu'il 
convient  à  un  aussi  grand  État  que  la  France ,  telle 
qu'elle  l'a  eue  pendant  une  grande  partie  du  règne 
du  feu  Roi,  et  telle  que  nous  voyons  dans  nos  histoires 
que  l'ont  eue  les  Rois  ses  prédécesseurs  dans  un  temps 
où  l'Angleterre  était  très-inférieure  en  forces  mari- 
times. Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  ni  le  moment  d'en- 
irer  dans  une  pareille  matière;  on  ne  s'est  même 
laissé  aller  à  ce  que  l'on  en  vient  de  dire  que  par  l'in- 
time persuasion  où  l'on  est  qu'on  s'est  fait  de  très- 
fausses  idées  sur  ce  sujet. 

Après  avoir  établi  ces  principes ,  on  se  réduira  à 
traiter  sommairement  les  trois  objets  dont  on  a  parlé 

»  C'«sl  denc,  en  bonne  règle,  la  rive  droite. 
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au  commencement  de  ce  mémoire ,  et  à  proposer  ce 
qu'il  paraît  qu'on  doit  faire  actuellement  pour  tâcher 
de  prévenir  et  pour  se  mettre  à  l'abri  des  dangereux 
desseins  que  l'on  doit  appréhender  d'une  nation  tou- 
jours jalouse  et  toujours  ennemie  de  la  France. 

Quant  au  com.merce,  il  n'a  besoin  que  de  protec- 
tion ;  il  se  rétablira  de  lui-même  ;  l'amour  des  ri- 
chesses suffit  pour  exciter  les  négociants  à  faire  ce 
qu'il  convient  pour  l'augmenter.  On  a  vu  par  expé- 
rience combien,  depuis  trente  ans,  le  génie  français 
s'est  porté  de  lui-même  au  commerce  maritime;  il  ne 
faut  que  quelque  encouragement  pour  certaines  par- 
lies  de  commerce  que  le  gouvernement  aurait  intérêt 
de  mettre  plus  en  vigueur  ;  mais  ce  n'est  pas  ce  qui 
presse  ni  ce  dont  il  est  question  aujourd'hui;  la  suite 
de  l'administration  apprendra  ce  qu'il  convient  de 
faire  sur  ce  sujet. 

A  l'égard  de  la  marine ,  on  ne  doit  pas  se  flatter, 
quelque  attention  suivie  et  quelque  exactitude  que  l'on 
y  apporte,  de  pouvoir  la  rétablir  avant  plusieurs  an- 
nées. Il  ne  suffit  pas  d'avoir  des  vaisseaux,  à  quoi  on 
peut  parvenir  avec  beaucoup  d'argent;  mais  il  faut 
des  officiers  mariniers  ,  il  faut  des  matelots ,  il  faut 
rétablir  l'ancien  ordre  qui  était  dans  les  classes  ,  du 
temps  de  M.  Colbert;  et  enfin,  pour  faire  acquérii- 
l'expérience  nécessaire  tant  aux  officiers  qu'aux  mate- 
lots,  il  faut  former  chaque  année  quelques  petites  es- 
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cadres  et  les  envoyer  à  la  mer,  afin  qu'ils  puissent  se 
perfectionner  davantage  dans  toutes  les  parties  de  la 
navigation  et  qu'ils  apprennent  à  connaître  les  diffé- 
rentes mers.  Ce  n'est  donc  pas  l'affaire  d'un  jour  que 
le  rétablissement  de  la  marine ,  et  quand  on  pourrait 
y  parvenir  plus  promptement  qu'on  ne  le  croit,  il  pa- 
raît qu'il  ne  sérail  ni  de  la  prudence  ni  d'une  sage  po- 
litiqne  de  le  laisser  apercevoir. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  colonies  :  l'état  où 
elles  sont  exige  le  plus  prompt  remède  et  le  plus 
efficace.  On  ne  doit  pas  sur  cela  se  former  l'idée  de 
difficultés  insurmontables  ni  de  dépenses  excessives  ; 
il  ne  s'agit  que  d'y  envoyer  des  troupes,  des  officiers 
pour  les  commander,  et  quelques  ingénieurs  pour  y 
forlifier  les  lieux  et  les  postes  qui  seront  jugés  néces- 
saires ;  il  faut  y  envoyer  de  l'artillerie,  de  la  poudre 
et  des  vivres,  dans  celles  qui  en  auront  besoin.  On 
observera  seulement  qu'il  ne  faut  pas  différera  envoyer 
ces  secours,  qu'il  convient  qu'ils  y  soient  arrivés  dans 
le  cours  d'une  année,  que  les  soldats  et  officiers  que 
l'on  y  enverra  soient  bien  choisis,  et  que  l'on  fasse 
envisager  aux  uns  et  aux  autres  des  récompenses  pro- 
portionnées, en  leur  procurant  des  établissements 
conformes  à  leur  élat  et  à  leur  condition. 

On  doit  l'établissement  < 'u  Canada  au  peu  de  troupes 
qu'on  y  a  fait  passer  dans  son  origine.  On  y  envoya 
le  résiment  de  Carignan  ou  de  Soissons,  dont  la  plu- 
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pari  des  officiers  el  des  soldats  se  sont  établis  dans 
cette  colonie  el  en  sont  comirie  les  véritables  fonda- 
teurs. Plusieurs  régiments  des  troupes  de  Sa  Majesté 
ont  été  formés  dans  la  vue  de  les  faire  servir  sur  les 
vaisseaux  et  de  les  envoyer  dans  les  colonies.  Tels  sont 
les  régiments  de  la  Vieille-Marine,  des  Vaisseaux  et 
de  Royal-la-Marine.  Difiercnls  incidents  ont  empêché 
que  leur  destination  n'ait  été  remplie. 

On  ne  proposera  point  aujourd'hui  d'y  faire  passer 
des  corps  entiers.  Il  ne  conviendrait  peut-être  pas  de 
rien  déranger  au  plan  que  le  Roi  s'est  formé  par  rap- 
port à  son  état  militaire  ;  mais,  en  même  temps,  ce 
serait  se  faire  illusion  que  de  croire  envoyer  des  troupes 
pour  la  défense  des  colonies,  que  d'y  faire  passer  des 
hommes  de  recrues  pris  au  hasard,  souvent  peu  pro- 
pres au  métier  de  la  guerre,  commandés  par  des  jeunes 
gens  sans  expérience  et  qui  n'auraient  jamais  servi. 
C'est  un  des  plus  importants  objets  sur  lequel  on  ne 
peut  trop  insister  que  la  formation  des  troupes  qu'il 
est  essentiel  d'envoyer  incessamment  dans  les  colonies.' 
On  fera  sur  cet  article  un  mémoire  particulier  ;  la  ma- 
tière le  mérite  d'autant  plus  qu'il  faut  au  moins  six  ou 
sept  mille  hommes  de  troupes  pour  mettre  en  sûreté  nos 
colonies  contre  toute  entreprise  de  la  part  des  Anglais. 

Quoique  les  habitants  du  Canada  soient  naturelle- 
ment belliqueux,  ce  qu'ils  doivent  en  partie  à  leur 
extraction  militaire  et  à  quelques  autres  circonstances, 


2f)4  CORRESPONDANCE  DE  LOUIS  XV 

et  qu'ils  soient  peut-être  en  état  de  se  défendre,  il 
paraît  cependant  nécessaire  de  leur  donner  quelque 
secours  pour  qu'ils  puissent  s'opposer  aux  usurpations 
des  Anglais.  On  pense  que  l'on  pourrait  commencer 
à  remplir  cet  objet  avec  mille  ou  douze  cents  hommes 
de  troupes,  et  il  conviendrait,  après  que  le  renfort 
serait  arrivé,  de  former  un  établissement  sur  la  rive 
méridionale  du  fleuve  Saint-Laurent  pour  arrêter  les 
progrès  que  les  Anglais  voudraient  faire,  et  assurer 
d'autant  plus  la  communication  entre  le  Canada  et  la 
Louisiane,  et  l'on  doit  s'attendre  que  les  Anglais 
chercheront  à  l'intercepter. 

L'on  ne  dira  rien  de  plus  sur  le  Canada.  Ce  premier 
mémoire  n'est  fait  que  dans  la  vue  de  rassembler  une 
idée  générale  de  la  totahté  des  colonies.  Il  sera 
d'autant  plus  nécessaire  d'approfondir  dans  la  suite  la 
matière  qu'il  n'y  a  aucune  de  ces  colonies  qui  n'ait 
son  objet  singulier,  et  qui,  par  conséquent,  n'exige  une 
forme  d'administration  particuHère. 

11  paraît  naturel,  après  le  Canada,  de  parler  de  l'île 
Royale  et  de  l'ile  Saint-Jean.  Ces  deux  îles  étant 
comme  l'entrée  du  fleuve  Saint-Laurent,  sont  de 
grande  importance,  tant  pour  la  conservation  du  Ca- 
nada que  pour  protéger  la  pêche  que  l'on  fait  sur  ces 
côtes  et  dans  les  environs,  ce  qui  n'est  pas  un  médiocre 
objet  de  commerce  et  un  point  bien  essentiel  pour 
former  de  bons  matelots. 
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Lorsque  les  Anglais  auront  remis  Louisbourg  au 
pouvoir  de  ceux  que  le  Roi  y  a  envoyés  pour  le  rece- 
•  voir,  il  n'y  aura  pas  de  temps  à  perdre  pour  en  réparer 
et  en  augmenter  les  fortifications.  Le  Conseil  de  ma- 
rine, tant  qu'il  a  subsisté,  avait  regardé  la  conserva- 
tion de  cette  île  d'une  telle  importance  qu'on  s'étail 
proposé  de  ne  se  pas  borner  à  la  seule  place  de  Louis- 
bourg,  mais  de  fortifier  encore  le  port  Dauphin  qu'oi! 
prétend  encore  plus  beau,  plus  vaste  et  plus  aisé  à 
fortifier  que  n'a  été  Louisbourg.  Si  l'on  parvenait  ja- 
mais à  exécuter  ce  projet,  on  s'assurerait  pour  toujours 
la  possession  de  l'île  Royale.  Un  ennemi  peut  bien 
former  l'idée  d'un  siège  ;  mais  quand  il  en  faut  faire 
plusieurs,  l'entreprise  devient  trop  difficile  et  trop 
coûteuse.  On  ne  peut  trop  faire  sentir  l'importance  de 
la  conservation  de  l'île  Royale*  Il  suffit  de  dire  que 
tout  ce  qui  vient,  tant  de  nos  colonies  que  des  posses- 
sions des  Espagnols  dans  l'Amérique,  est  obligé  de 
venir  reconnaître  cette  île  avant  que  d'arriver  en  Eu- 
rope. Ainsi  il  est  important  d'y  avoir  des  ports  assurés 
où  les  vaisseaux  puissent  relâcher  en  cas  de  tempête 
ou  de  quelque  autre  accident.  L'île  de  Saint-Jean  ne 
doit  pas  être  négligée.  C'est  un  point  important  pour  la 
subsistance  de  l'île  Royale,  pour  conserver  les  habi- 
tants de  l'Acadie  dans  nos  intérêts,  et  contenir  les  pê- 
cheurs anglais  qui  pourraient  venir  dans  ces  parages 
troubler  les  nôtres.    Il  sera  donc  essentiel   d'avoir 
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attention  d'y  attirer  successivement  quelques  familles 
du  Canada  pour  s'y  venir  établir,  et  leur  en  procurer 
les  moyens  pour  les  y  encourager. 

On  estime  qu'il  faudrait  faire  passer  deux  mille  hom- 
mes à  la  Louisiane,  ce  qui  peut  s'exécuter  en  deux  ou 
trois  différentes  fois.  Cette  colonie  doit  être  considérée 
comme  la  plus  intéressante,  la  plus  susceptible  d'ac- 
croissements, et  la  plus  utile  au  royaume  à  bien  des 
égards;  mais  ce  ne  peut  être  qu'après  y  avoir  fait 
passer  assez  de  blancs  pour  contenir  la  quantité  de 
nègres  qu'il  sera  nécessaire  d'y  transporter,  si  on  veut 
la  tirer  de  l'état  de  faiblesse  dans  lequel  elle  languit 
depuis  si  longtemps  et  en  tirer  toutes  les  ressources 
qu'elle  peut  fournir  si  abondamment. 

Saint-Domingue  est  sans  contredit  la  plus  riche  et  la 
plus  florissante  de  toutes  les  colonies  françaises  ;  sa 
situation  à  portée  de  la  Jamaïque  fait  que  les  Anglais  y 
voient  nos  établissements  avec  peine,  crainte  et  ja- 
lousie. On  a  été  plus  occupé  jusqu'ici  d'en  tirer  des 
richesses  que  de  s'en  assurer  la  possession,  en  sorte 
qu'il  y  a  des  habitants  fort  riches,  mais  fort  peu  en  état 
de  porter  les  armes  et  de  se  défendre.  Cette  considé- 
ration doit  ong^iger  à  y  faire  passer  au  niojns  deux 
mille  hommes  de  troupes,  auxquels  on  pourrait,  par  le 
moyen  des  congés  d'ancienneté  qu'on  donnerait  aux 
meilleurs  sujets,  accorder  de  petites  concessions  dans 
l'intérieur  des  terres,  ce  qui  fv)rmerait  dans  la  suite  une 
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espèi.'e  d'hommes  d'une  grande  utililé  pour  la  défense 
de  cette  colonie,  qui  n'est  pas  encore  à  moitié  de  la 
valeur  à  laq  lelle  on  peut  la  poi-ter. 

La  Martinique  est  dans  une  situation  bien  différente; 
elle  est  entièrement  cultivée,  Irès-peuplée,  très-capable 
de  se  défendre  et  même  d'envahir,  s'il  y  avait  une 
marine  pour  favoriser  et  soutenir  ses  entreprises  en 
temps  de  guerre. 

La  Guadeloupe  peut  avoir  besoin  de  quelques  se- 
cours; el!e  n'est  pas  entièrement  cultivée  ni  aussi  peu- 
plée que  la  Martinique  ;  mais  quelques  années  de  paix 
achèveront  de  la  mettre  dans  l'état  que  l'on  peut 
désirer.  Il  s'agirait  aujourd'hui  d'y  envoyer  quelques 
troupes  et  voir  les  endroits  qu'il  serait  à  propos  de  for- 
tifier pour  sa  défense. 

A  l'égard  des  autres  petites  îles  qui  sont  voisines  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  elles  augmenteront 
successivement  d'elles-mêmes,  à  m.esure  que  les  plus 
considérables  seront  trop  peuplées  et  qu'il  n'y  aura 
plus  de  terres  à  cultiver,  ce  qui  ne  peut  manquer 
d'arriver  en  peu  d'années,  surtout  si  la  paix  continue, 
comme  on  a  lieu  de  l'espérer. 

Il  reste  la  colonie  de  Cayenne,  qui  a  été  jusqu'à  pré- 
sent fort  négligée,  et  qui  néanmoins  est  située  vis-à-vis 
et  à  portée  d'un  continent  qui  peut  offrir  bien  des 
ressources  à  l'industrie  et  à  la  culture.  Il  serait  bien 
essentiel  d'affermir  et    d'au2;menter   les  commence- 
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ments  d'établissements  qui  sont  sur  le  continent  que 
l'on  appelle  communément  la  Guyane.  Cette  co- 
lonie est  susceptible  de  tout  et  répondra  parfaite- 
ment à  tous  les  soins  que  l'on  se  donnera  pour  y 
faire  germer  de  nouvelles  branches  de  commerce. 
On  estime  que  l'on  pourrait  y  faire  passer  en\iron 
mille  hommes  de  troupes  pour  s'en  assurer  la  pos- 
session à  tout  événement;  mais  il  faut  y  envoyer  de 
préférence  des  gens  industrieux  et  capables  d'éver- 
tuer les  habitants  qui  y  sont  déjà  et  que  l'on  dit  plongés 
dans  une  espèce  de  léthargie. 

Ces  précautions,  une  fois  prises  et  bien  exécutées, 
feront  sentir  aux  Anglais  l'inutilité  de  recommencer  une 
guerre  onéreuse,  dans  la  seule  vue  d'envahir  nos  co- 
lonies, par  le  peu  d'espérance  qu'elles  leur  laisseront 
de  pouvoir  l'entreprendre  avec  succès. 

Rien  n'est  donc  plus  important  que  de  travailler 
avec  la  plus  grande  attention  à  la  sûreté  des  colonies  ; 
c'est  le  moyen  le  plus  efficace  de  conserver  la  paix  et 
d'augmenter  les  richesses  de  l'État. 
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ANNEXE    2. 

Mémoire  du  maréchal  de  Noailles  sur  la  formation 
des  troupes  à  faire  passer  dans  les  colonies. 

Juillet  1749. 

On  a  observé,  dans  le  premier  mémoire,  que  le 
Canada  devait  en  grande  partie  son  établissement  au 
régiment  de  Carignan  que  l'on  y  avait  fait  passer.  On 
a  rapporté  ensuite  que  l'on  avait  levé  divers  régiments 
dans  l'intention  de  les  consacrer  entièrement  à  la  ma- 
rine et  aux  colonies.  Ces  régiments  conservent  encore 
les  noms  de  leur  première  destination.  Il  serait  fort 
inutile  de  chercher  les  raisons  ni  les  causes  qui  ont 
fait  échouer  ce  projet. 

Rien  n'est  plus  essentiel,  si  l'on  veut  conserver  les 
colonies,  que  d'y  faire  passer  des  troupes.  Mais  on  ne 
peut  qualifier  de  ce  nom,  ainsi  qu'on  l'a  dit  dans  le 
premier  mémoire,  des  hommes  de  recrue  pris  au  ha- 
sard. Personne  n'ignore  le  temps  qu'il  faut  pour  for- 
mer un  nouveau  soldat,  lors  même  qu'il  se  trouve  dans 
une  ancienne  troupe  aguerrie,  accoutumée  au  service 
militaire  et  coinnwndée  par  de  vieux  officiers.  Que 
doit-on  donc  attendre  d'une  troupe  composée  unique- 
ment d'hommes  de  recrue,  qui  n'ont  aucune  idée  du 
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métier  de  la  guerre,  qui  n'ont  de  soldat  que  le  nom  et 
l'habit,  et  qui  seraient  commandés  par  de  jeunes  gens 
sans  aucune  expérience  ? 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  l'on  vient  de  dire 
que  l'on  prétende  proposer  au  Roi  de  faire  passer  dans 
ses  colonies  des  régiments  entiers  ;  bien  des  raisons 
combattraient  cette  idée  : 

1"  Il  ne  conviendrait  pas  de  rien  changer  au  plan 
que  Sa  Majesté  s'est  fait  par  rapport  à  ses  troupes  de 
terre. 

2^  L'envoi  de  corps  entiers  que  l'on  ferait  passer 
présentement  en  Amérique  ferait  trop  d'éclat  et  pour- 
rait causer  une  jalousie  qu'il  est  plus  à  propos  d'as- 
soupir que  de  réveiller. 

3*^  Les  compagnies  indépendantes  conviennent  mieux 
dans  les  colonies,  attendu  qu'elles  doivent  être  répar- 
ties en  plusieurs  différents  postes,  et  qu'il  peut  être 
même  utile  de  les  faire  changer  de  garnison,  suivant 
que  l'on  en  sentira  l'utilité. 

4°  Les  troupes  que  l'on  destinerait  à  cet  usage 
n'obéiraient  qu'à  regret  et  se  regarderaient  comme 
exilées  et  bannies  de  leur  patrie,  au  lieu  qu'il  faut  que 
celles  que  l'on  fera  passer  dans  les  colonies  n'y  aillenl 
qu'avec  joie  et  avec  l'idée  d'y  faire  une  espèce  de  for- 
tune, chacun  selon  son  état  et  sa  condition,  ce  qui 
n'est  ni  contre  la  vraisemblance,  ni  contre  la  vérité. 

L'unique  expédient  que  l'on  ait  pu  imaginer  pour 
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éviter  également  les  divers  inconvénients  que  l'on 
vient  d'exposer  serait  de  tirer  quelques  anciens  sol- 
dats de  bonne  volonté  par  compagnie,  de  l'infanterie 
française  que  le  Roi  a  sur  pied,  et  d'en  former  des 
compagnies  indép.^ndantes,  de  chercher  dans  les  offi- 
ciers réformés  ceux  qui  seraient  les  plus  propres  pour 
mettre  à  la  tête  de  ces  compagnies  ;  il  y  en  a  beaucoup 
qui  sont  pauvres,  qui  ont  grande  volonté,  qui  ne  sa- 
vent que  devenir,  et  qui  se  trouveront  peut-être  forcés 
d'aller  chercher  fortune  dans  les  pays  étrangers,  ce 
qui  est  toujours  une  grande  perte  pour  le  royaume. 
Sa  Majesté,  en  employant  ces  officiers,  remplirait  éga- 
lement les  objets  de  charité  et  d'utilité. 

Le  Roi  a  cent-soixante-huil  bataillons  français,  com- 
posés chacun  de  douze  compagnies;  en  tirant  trois 
hommes  par  compagnie,  on  formerait  tout  d'un  coup 
un  corps  de  six  mille  hommes  de  gens  qui  auraient 
déjà  fait  la  guerre  et  qui  seraient  endurcis  au  métier. 

Ces  trois  hommes  pourraient  être  payés  aux  capi- 
taines, ainsi  que  l'on  en  use  lorsqu'on  fire  des  grena- 
diers. Un  si  petit  nombre  no  pourrait  causer  aucun 
changement  sensible  dans  la  nature  des  troupes  de 
terre,  et  serait  d'une  grande  ressource  pour  les  co- 
lonies. 

Si  cependant  le  Roi  ne  jugeait  pas  à  propos  de  tirer 
trois  hommes  par  chaque  compagnie  de  son  infanterie, 
et  qu'iWoulùt  se  réduire  à  un  moindre  nombre,  on 
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pourrait  suppléer  à  ce  qui  pourrait  y  manquer  en  tirant 
des  provinces  des  miliciens  que  l'on  y  a  renvoyés,  en 
observant  de  ne  prendre  que  de  ceux  qui  étaient  dans  les 
bataillons  de  campagne  qui  ont  servi  pendant  le  cours 
de  cette  guerre  ;  on  ne  doute  pas  qu'il  ne  s'en  présentât 
de  bonne  volonté,  en  leur  faisant  surtout  envisager  les 
avantages  qu'ils  pourraient  y  trouver  dans  la  suite, 
lorsqu'on  aurait  lieu  d'être  content  de  leurs  ser\ices. 

Le  nombre  de  ces  six  mille  hommes  de  troupes  que 
l'on  propose,  dans  ce  mémoire,  d'envoyer  dans  les 
colonies  ne  doit  point  étonner,  lorsque  l'on  fera  atten- 
tion à  l'étendue  des  pays  et  des  îles  que  l'on  comprend 
sous  cette  dénomination. 

Il  s'agit  de  profiter  du  temps  de  la  paix,  pour  mettre 
en  sûreté  et  en  valeur  des  pays  qui  peuvent  être  d'une 
ressource  infime  pour  l'État,  en  augmentant  le  com- 
merce, et,  par  une  conséquence  nécessaire,  les  ri- 
chesses et  la  considération.  C'est  un  premier  fonds 
qui  profitera  de  cent  pour  un,  et  dont  on  ne  peut  assez 
estimer  la  valeur. 

On  finira  ce  mémoire  par  une  observation  que  les 
troupes  que  l'on  enverra  dans  les  colonies  en  augmen- 
teront les  habitants ,  qu'il  faut  même  leur  faire  espérer, 
avant  de  partir,  qu'on  leur  fournira  les  moyens  de 
s'établir,  suivant  qu'ils  se  seront  distingués  par  leurs 
services,  et  il  sera  d'une  bonne  et  sage  politique  d'ob- 
server exactement  ce  qu'on  leur  aura  promis. 


ET  DU  MARÉCHAL  DE  NOAILLES. 


303 


140.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  RoL 


A  Paris,  le  5  février  1751. 


APOSTILLE  DU  ROI. 


Je  ne  saurais  avoir 
trop  de  détails,  et  vous 
en  êtes  plus  capable 
qu'un  autre.  Ainsi ,  je 


Sire, 

J'ai  l'honneur  de  renvoyer 
à  Votre  Majesté  le  mémoire 
qu'elle  me  remit  mercredi  en 
entrant  au  conseil ,  avec  les 
observations  qu'elle  m'a  or- 
donné d'y  faire. 

Je  me  suis  renfermé,  Sire, 
dans  l'idée  générale  que  ce 
mémoire  présente.  Si  Votre 
Majesté  me  le  permet,  j'aurai 
l'honneur  de  lui  marquer  plus 
en  détail  ce  que  je  pense  sur 
quelques-uns  des  objets  parti- 
culiers qui  ne  sont  qu'indiqués 
dans  le  mémoire;  mais,  pour 
que  je  prenne  cette  liberté,  il 
est  nécessaire  que  Votre  Ma- 
jesté ait  la  bonté  de  marquer 
à  côté  de  cet  article,  non- 
seulement  qu'elle  le  trouvera 
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VOUS  en  prie    et   vous       bon,  mais  même  qu'elle  me 
I  ordonne.  l'ordonne.  Elle  connaît  mon 

zèle,  mon  respectueux  atta- 
chement et  ma  scrupuleuse 
exactitude  à  exécuter  ses  vo- 
lontés. 


141.  —  Du  maréchal  de  Noailîes  au  Roi, 

5  février  1751. 

Sire, 

J'envoie  à  Votre  iMajesté  ,  en  exécution  des  ordres 
qu'elle  m'a  donnés,  mes  observations  sur  le  mémoire 
de  M.  de  Puysieux  ' . 

Votre  Majesté ,  Sire  ,  n'ignore  pas  mes  sentiments 
sur  l'alliance  du  roi  de  Sardaigne  :  c'est  le  point  poli- 
tique sur  lequel  j'aurais  le  plus  insisté,  si  je  ne  savais 
qu'il  règne  bien  des  préjugés  à  cet  égard  ,  et  qu'en  y 
insistant  fortement,  c'eût  peut  être  suggéré  à  ceux  qui 
sont  dans  une  opinion  contraire  l'idée  d'en  déconcer- 
ter les  succès.  J'estime  que,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à 
négocier  avec  ce  prince,  on  doit  le  faire  dans  le  plus 
profond  secret,  et  ne  rien  épargner  pour  se  l'at- 
tacher. 

«  Minisire  de-  affaires  étrangt'T*'s. 
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Tout  ce  que  votre  ministre  des  affaires  étrangères 
propose  est  extrêmement  sensé  et  judicieux  ;  mais  on 
ne  peut  approvisionner  les  arsenaux  des  frontières  et 
les  colonies  sans  de  grandes  dépenses.  J'ai  marqué 
naturellement  à  Votre  Majesté,  Sire,  l'objet  qui  me 
paraît  mériter  la  préférence  ;  mais  la  difficulté  ne  sub- 
siste pas  moins,  savoir  oîi  prendre  des  fonds  poui' 
subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  des  colonies  el 
à  l'envoi  des  troupes  qu'il  est  essentiel  d'y  faire  pas- 
ser en  plus  grand  nombre  encore  qu'on  ne  l'a  pro- 
jeté. 

Il  est  fort  aisé  de  dire  qu'il  faut  qu'un  contrôleur 
général  trouve  de  l'argent  ;  mais  il  n'y  a  qu'une  al- 
ternative ,  ou  d'augmenter  la  recette  ou  de  diminuer 
la  dépense.  Augmenter  la  recette ,  c'est  ce  qui  ne  se 
peut  sans  mettre  de  nouvelles  impositions  sur  vos 
peuples.  Ce  qu'ils  payent  est  déjà  si  considérable  que 
je  ne  crois  pas,  Sire,  que  ce  soit  votre  intention  d'aug- 
menter un  poids  sous  lequel  ils  gémissent ,  et  qui  ne 
pourrait  même  augmenter  à  un  certain  point  sans  les 
mettre  hors  d'état  de  le  supporter.  On  est  donc  né- 
cessairement réduit.  Sire,  au  parti  de  diminuer  les 
dépenses. 

Je  sais.  Sire,  que  vous  aimez  la  vérité  et  que  sou- 
vent elle  a  de  la  peine  à  parvenir  jusqu'au  pied  du 
trône.  De  qui  peut  et  doit  l'attendre  Votre  Majesté ,  si 
ce  n'est  d'un  serviteur  qui  a  blanchi  à  son  service  et 
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à  celui  de  ses  pères,  qui  vous  a  voué  l'attachement  le 
plus  tendre  et  le  plus  respectueux,  et  qui,  chaque  jour, 
avance  dans  une  carrière  dont  le  terme  ne  peut  être 
fort  éloigné  ?  Oserai-je  supplier  Votre  Majesté  de  se 
faire  représenter  l'état  des  dépenses  de  son  auguste 
bisaïeul  dans  le  temps  de  la  plus  grande  splendeur  de 
sa  cour,  et  de  le  comparer  à  celui  de  la  dépense  ac- 
tuelle? Je  sais.  Sire,  qu'il  faut  aujourd'hui,  pour  le 
même  objet  de  dépense,  plus  d'argent  qu'il  n'en  fallait 
autrefois.  Mais  Votre  Majesté  jugerait  elle-même  de 
ce  qu'elle  pourrait  retrancher  ou  diminuer,  si  l'on 
parvenait  seulement  à  réprimer  les  abus.  On  ne  doit 
pas  dissimuler  à  Votre  Majesté  qu'elle  comblerait  les 
vœux  de  ses  sujets. 

Il  n'y  a  peut-être  aucune  branche  d'administration 
qui  ne  soit  dans  le  cas  d'être  fouillée  et  recherchée 
pour  les  dépenses.  Si  l'on  portait  à  votre  conseil  l'état 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  vos  ministres  seraient  en 
état  de  vous  en  parler  avec  plus  de  connaissance,  de 
demander  les  éclaircissements  nécessaires,  de  discuter 
la  nécessité  de  chaque  objet  et  de  prévenir  nombre 
d'abus.  Je  sais,  Sire,  que  de  pareilles  propositions  ne 
sont  point  en  général  du  goût  des  secrétaires  d'État, 
et  qu'ils  n'aiment  pas  que  leur  besogne  soit  trop 
éclairée  ;  mais  en  parlant  à  Votre  Majesté  comme  je 
fais,  mon  objet  n'est  pas  de  leur  plaire,  mais  de  remplir 
mes  devoirs  envers  vous,  Sire,  et  envers  votre  État. 


ET  DU  MARÉCHAL  DE  NOAILLES.        '  307 

J'ai  \\e\\\i  à  la  cour,  Sire,  et  pour  faire  connaître  à 
Votre  Majesté  combien  peu  l'intérêt  de  l'État  détermine 
quelquefois  les  ministres,  je  ne  dois  point  laisser 
ignorer  à  Votre  Majesté  ce  qui  est  arrivé  au  succes- 
seur de  M.  Colbert  :  c'était  M.  Le  Peletier,  honnête 
homme,  mais  homme  médiocre,  et  qui  ne  plaisait  ni  à 
M.  de  Louvois  ni  à  M.  de  Seignelay  ^  M.  de  Louvois 
proposa  au  Roi  une  dépense  de  trente  millions  ;  il  en  fit 
confidence  à  M.  de  Seignelay,  qui,  de  son  côté,  lui  dit 
en  avoir  proposé  la  veille  une  de  vingt  millions ,  et  le 
tout  pour  voir  comment  M.  Le  Peletier  pourrait  s'en 
tirer.  Je  conçois  à  peine  comment  on  peut  servir  un 
maître  digne  d'être  aimé,  avec  des  vues  si  contraires 
au  bien  de  son  service,  et  c'est  néanmoins  à  quoi.  Sire, 
les  meilleurs  rois  sont  exposés. 

Je  suis  bien  éloigné.  Sire,  de  penser  que  Votre  Ma- 
jesté soit  aujourd'hui  dans  un  pareil  cas  ;  mais  il  n'a 
été  que  trop  ordinaire  que  l'intimité  ne  soit  point  trop 
sincère  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la 
finance.  J'en  tirerais  un  nouveau  motif  pour  croire  que 


1  En  ce  qui  concprne  Louvois,  il  y  a  certainement  erreur  ;  les  rapports 
entre  lui  et  Le  Peletier,  ainsi  que  le  prouve  leur  correspondance,  étaient 
aussi  bons  et  familiers  qu'ils  étaient  froids  et  mauvais  même  entre  Lou- 
vois et  Seignelay.  Nous  croyons  qu'on  peut,  sans  manquer  de  resiect  au 
maréchal  de  Noailles,  n'ajouter  que  peu  de  créance  à  l'anecdote  qu'il  ra- 
conte. C'est  un  de  ces  bruits  de  cour,  comme  il  s'en  trouve  dans  les 
^lémoires,  et  qui  ne  résistent  pas  à  la  critique  fondée  sur  les  faits.  Le 
maréchal  n'a  pu  parler  que  par  ouï-dire;  il  avait  à  peine  onze  ans  quand 
Le  Peletier  s'était  retiré  du  contrôle  général. 
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les  dépenses  proposées  pour  la  guerre  devraient  être 
examinées  et  débattues  en  votre  conseil  ;  et  je  puis 
assurer  Votre  Majesté  que  je  n'ai  d'autre  vue  que  le 
bien  de  son  service  et  sa  gloire  personnelle. 
Je  suis,  etc. 


142.  —  Mémoire  adressé  au  Roi  par  le  maréchal  de 
Nouilles,  le  5  février  1751 . 

Sire, 

Le  mémoire  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  me 
communiquer  m'a  paru  mériter  les  plus  sérieuses 
attentions.  Il  n'est  pas  difficile  d'en  démêler  l'auteur; 
on  y  reconnaît  tout  le  zèle  de  votre  ministre  des  af- 
faires étrangères  pour  votre  gloire  personnelle  et  pour 
l'intérêt  de  votre  État. 

Il  développe  les  projets  que  peuvent  avoir  vos  en- 
nemis, et  il  propose  les  moyens  qu'il  juge  propres  à  les 
faire  échouer.  On  doit  regarder  les  Anglais  comme 
l'âme  et  le  mobile  de  tout  ce  qui  se  trame  en  Europe 
contre  la  France ,  et  il  faut  avouer  qu'ils  ne  font  en 
cela  que  ce  qu'il  est  naturel  d'attendre  de  leur  part. 
Quoique  la  perspective  de  toutes  les  suites  qui  résulte- 
raient de  leurs  projets  soit  peinte  avec  les  plus  vives 


I:T  du  MARKCHVL  f)E  iNOXlLLUS.  309 

couleurs,  elle  deviendrait  réelle  si  de  la  part  de  la 
France  on  restait  dans  une  sorte  d'inaction  et  d'indo- 
lence. 

On  peut  présumer  avec  raison  que  l'élection  d'un 
roi  des  Romains  n'est  pas  l'unique  objet  de  toutes  les 
négociations  du  roi  d'Angleterre  à  Hanover.  Les 
Anglais  n'ont  point  d'intérêt  direct  dans  toutes  les 
guerres  du  continent  qu'autant  que  les  guerres  qu'ils 
y  susciteraient  leur  fourniraient  l'occasion  d'envahir 
nos  colonies  et  de  s'emparer  de  tout  le  commerce.  Le 
système  anglais  est  connu  ;  c'est  d'arriver  par  la  supé- 
riorité des  richesses  à  celle  de  la  puissance,  et  l'Amé- 
rique seule  peut  leur  en  frayer  le  chemin. 

L'objet  de  la  cour  de  Vienne  est  de  recouvrer  la 
Silésie.  Comme  l'Angleterre  ne  peut  susciter  une 
guerre  sérieuse  à  la  France  sans  les  troupes  de  la  reine 
de  Hongrie  et  de  ses  alliés,  la  reine  de  Hongrie  et  ses 
alliés  ne  peuvent  de  leur  côté  la  faire  sans  l'argent  de 
l'Angleterre  ;  c'est  le  véritable  motif  de  leur  union  et 
des  alliances  qui  peuvent  se  former  contre  la  France. 

Quelque  puissant  que  soit  le  royaume,  il  serait 
contre  la  sagesse  et  la  prudence  de  présumer  qu'il  pût 
résister  seul  à  toutes  les  puissances  de  l'Europe  qui 
réuniraient  leurs  forces,  ainsi  qu'on  l'a  vu  pendant  le 
règne  du  feu  Roi.  Il  est  par  conséquent  d'une  bonne  et 
saine  politique  de  travailler  à  former  et  à  entretenir 
des  alliances.  Entre  les  alliés  que  la  France  peut  avoir, 
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le  roi  de  Prusse  en  Allemagne  et  le  roi  de  Sardaigne 
en  Italie  sont  sans  contredit  les  plus  utiles  et  les  plus 
nécessaires. 

Mais,  dans  la  situation  actuelle  de  l'Angleterre,  par 
rapport  à  ses  dettes  et  à  ses  finances,  rien  n'est  plus 
propre  à  traverser  ses  projets  et  à  ralentir  toute  idée 
de  guerre  que  de  lui  ôter  toute  espérance  de  pouvoir 
envahir  nos  colonies  ;  elle  ne  sera  pas  tentée  de  faire 
a  guerre  en  Europe  lorsqu'elle  ne  pourra  pas  se 
flatter  de  la  faire  avec  succès  pour  elle-même  en  Amé- 
rique. Par  cette  considération,  on  estime  que,  quoi- 
qu'il soit  essentiel  en  tout  temps  de  tenir  les  arsenaux 
des  frontières  garnis  de  toutes  les  munitions  néces- 
saires, le  plus  intéressant  et  le  plus  pressé,  à  tous 
égards,  est  de  profiter  de  la  paix  pour  faire  passer  dans 
les  colonies,  et  surtout  au  Canada,  des  troupes  et  des 
provisions,  afin  d'y  occuper  des  postes  qui  puissent  en 
imposer  aux  Anglais  et  acquérir  sur  eux  la  supériorité 
dans  cette  partie  de  l'Amérique. 

Gomme  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'on  puisse 
suffire  à  toutes  les  dépenses  en  même  temps,  celle-ci 
paraît  mériter  la  préférence,  exiger  les  plus  grands 
efforts,  les  mesures  les  mieux  concertées,  et  ne  devoir 
éprouver  aucun  retardement,  à  cause  de  la  difficulté 
du  passage  et  de  la  distance  des  lieux. 

Si  rien  n'est  plus  capable  d'assurer  le  succès  des 
affaires  au  dehors  que  la  bonne  administration   au 
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dedans,  il  faut  aussi  prendre  garde  que  des  prévoyances 
et  des  précautions  qui  entraîneraient  de  trop  fortes 
dépenses,  et  qui,  par  là,  dérangeraient  l'administration 
intérieure,  ne  deviennent  nriême,  pour  l'objet  que  l'on 
se  propose,  plus  nuisibles  que  profitables. 


143.  —  Mémoire  adressé  au  Roi  par  le  maréchal 
de  Noailles,  le  7  mars  17o1. 

Sire, 

Votre  Majesté  aura  la  bonté  de  se  rappeler  que  je 
me  suis  réservé  de  traiter  par  un  mémoire  particulier 
ce  qui  concerne  Falliance  du  roi  de  Sardaigne.  C'est 
une  espèce  de  problème  politique,  non-seulement 
dans  le  public,  mais  encore  parmi  les  grands  de  votre 
cour,  et  peut-être  même  pour  quelques-uns  de  vos 
ministres,  s'il  est  avantageux  ou  non  d'avoir  le  roi  de 
Sardaigne  pour  allié. 

Pour  discuter  cette  question,  je  crois  devoir  com- 
mencer. Sire,  par  exposer  à  Votre  Majesté  les  prin- 
cipales raisons  que  l'on  allègue  contre  cette  alliance. 

1^  On  représente  la  maison  de  Savoie  comme  une 
maison  toujours  ennemie  de  la  France,  sur  laquelle 
le  sang,  les  bienfaits  ne  peuvent  rien,  et  chez  qui  l'in- 
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fidélité  est  tournée  en  principe  de  gouvernement  ;  on 
objecte  qu'augmenter  sa  puissance,  ce  serait  lui 
donner  de  plus  grands  moyens  de  nuire  à  la  France  ; 

2-'  Qu'il  serait  d'autant  plus  dangereux  d'augmenter 
la  puissance  de  ce  prince  qu'il  est  plus  difficile  de 
pénétrer  dans  ses  États,  et  par  conséquent  de  pouvoir 
se  venger  de  ses  infidélités,  la  cession  faite  par  le  traité 
d'Utrecht  des  places  d'Exilles  et  de  Fenestrelle  ayant 
privé  la  France  des  seules  portes  qui  lui  restaient 
pour  entrer  en  Piémont,  depuis  la  cession  du  marqui- 
sat de  Saluée  et  des  villes  de  Pignerol  et  de  Casai, 
par  des  traités  antérieurs  ; 

3°  Qu'on  ne  peut  espérer  de  se  concilier  le  roi  de 
Sardaigne  qu'en  se  prêtant  aux  vues  de  la  cour  de 
Turin  pour  conquérir  la  Lombardie,  que  c'est  l'objet 
de  son  ambition,  et  que  ce  serait  la  mettre  en  état  de 
dominer  sur  toute  l'Italie  ; 

4"  Que  l'influence  du  roi  de  Sardaigne  à  Rome 
serait  portée  au  point  que  le  Pape  ne  serait  plus  en 
quelque  manière  que  son  premier  aumônier  et  obligé 
de  suivre  les  inspirations  de  la  cour  de  Turin. 

5^^  Qu'en  conséquence,  l'investiture  du  royaume  de 
Naples  deviendrait  précaire  et  incertaine,  dès  que  le 
roi  des  Deux-Siciles  ne  se  conduirait  point  au  gré  du 
nouveau  potentat  de  Lombardie  ; 

6*^  Que  l'Infant  duc  de  Parme  et  de  Plaisance  se 
trouverait  à  la  discrétion  d'un  voisin  aussi  ambitieux 
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et  aussi'pnissant,  et  qu'il  serait  dans  iiii  perpétuel  dan- 
ger de  voir  envahir  ses  États. 

7°  Enfin  on  prétend  que  la  cour  d'Espagne  regrette 
encore  les  États  qu'elle  a  possédés  autrefois  en  Italie, 
et  qu'elle  ne  voudrait  peut-être  pas  entrer  dans  une 
alliance  qui  tendrait  à  procurer  au  roi  de  Sardaigne 
l'acquisiiion  de  la  Lombardie,  en  sorte  que  l'alliance 
de  ce  prince  pourrait,  dans  la  suite,  faire  perdre  à  la 
France  l'alliance  de  Sa  Majesté  Catholique. 

Telles  sont,  Sire,  les  objections  que  l'on  forme 
contre  l'alliance  du  roi  de  Sardaigne.  On  va  les  re- 
prendre successivement  dans  l'ordre  où  elles  ont  été 
exposées,  pour  en  examiner  la  réalité,  et  si  elles  doi- 
vent l'emporter  sur  les  raisons  qui  peuvent  engager 
Votre  Majesté  à  se  fortifier  de  celte  alliance  en  cas  de 
guerre. 

1"  II  paraît  qu'on  doit  d'abord  écarter  tous  les  mo- 
tifs d'inimitié  et  d'infidélité  ;  ce  sont  des  reproches  et 
non  des  raisons.  Les  princes,  en  général,  ne  font  ou 
ne  doivent  faire  des  traités,  ni  par  haine  ni  par  amitié. 
L'intérêt  de  leurs  États  doit  décider  de  leurs  alliances  ; 
et  si  l'on  discutait  scrupuleusement  la  conduite  de 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  par  rapport  à  l'obser- 
vation exacte  et  fidèle  des  traités,  il  s'en  trouverait  peu 
exemptes  de  toute  censure.  On  convient  donc  que 
l'intérêt  de  leurs  États  a  été  constamment  le  principe 
qui  a  déterminé  les  ducs  de  Savoie.  Mais  la  cour  de 
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Turin  n'a  pas  été  plus  ennemie  de  la  France,  et  peut- 
être  moins,  que  la  maison  d'Autriche.  Si  l'on  voulait 
approfondir  sans  partialité  les  véritables  motifs  qui  ont 
déterminé  la  cour  de  Turin  à  se  déclarer  contre  la 
France,  pendant  les  guerres  de  1689  et  1701,  on 
trouverait  peut-être  qu'elle  était  fondée  et  ne  pouvait 
se  dispenser  de  prendre  ce  parti. 

Le  roi  de  Sardaigne  a  religieusement  observé,  pen- 
dant le  cours  de  la  guerre  de  1733,  les  engagements 
qu'il  avait  pris  par  le  traité  fait  cette  même  année  entre 
la  France  et  ce  prince,  et  l'on  n'ignore  pas  que,  lors 
de  la  paix  qui  a  terminé  cette  guerre,  il  a  eu  lieu  de 
n'être  pas  satisfait  de  la  manière  dont  on  en  avait  usé 
à  son  égard.  Si,  dans  celle  qui  vient  de  se  terminer,  il 
s'est  allié  aux  ennemis  de  la  France,  avait-il  pris  des 
engagements  contraires,  et  n'a-t-on  rien  à  se  repro- 
cher sur  l'indifférence  qu'on  lui  a  marquée  dans  de 
certains  temps,  et  sur  la  manière  dont  on  a  négocié 
avec  lui,  lorsqu'enfm  on  a  témoigné  rechercher  son 
alliance? 

En  général,  la  cour  de  Turin  a  été  fidèle  à  ses  inté- 
rêts. Elle  s'est  unie  à  la  France  par  ambition,  afin  de 
s'agrandir.  Dans  d'autres  circonstances,  elle  s'est  unie 
à  la  cour  de  Vienne,  ou  parce  qu'on  négligeait  son 
alHance,  ou,  suivant  les  temps,  par  la  crainte  de  se  voir 
entourée  par  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon.  On 
doit  s'attendre  que   les  mêmes  raisons  lui  feraient 


ET  DU  MARÉCHAL  DE  NOAILLES.  315 

prendre  les  mêmes  partis,  dans  les  occasions  qui 
pourraient  s'en  présenter. 

L'augmentation  de  la  puissance  du  roi  de  Sar- 
daigne  doit  inspirer  d'autant  moins  d'inquiétudes 
qu'elle  n'aurait  lieu  qu'aux  dépens  de  la  maison  d'Au- 
triche ,  qui  a  été  plus  constamment  ennemie  de  la 
France  que  celle  de  Savoie.  D'ailleurs,  si  de  deux  en- 
nemis dont  la  puissance  est  inégale,  on  augmente  celle 
du  plus  faible  aux  dépens  du  plus  fort,  l'avantage  d'af- 
faiblir le  plus  puissant  l'emporte  de  beaucoup  sur  l'in- 
convénient d'augmenter  les  forces  du  plus  faible.  Enlln, 
les  moyens  que  peut  avoir  le  roi  de  Sardaigne  pour 
nuire  à  la  France  ne  seront  jamais  redoutables.  Les 
événements  ont  fait  connaître  qu'il  n'est  pas  facile 
aux  ennemis  de  porter  la  guerre  dans  le  Dauphiné  et 
la  Provence.  Elle  y  deviendrait  presque  impraticable, 
si  l'on  assurait  celte  frontière  par  la  construction  de 
quelques  places  fortes. 

2"  L'objection  sur  la  difficulté  de  pénétrer  dans  les 
États  du  roi  de  Sardaigne,  loin  de  détourner  de  l'al- 
liance de  ce  prince,  doit  au  contraire  la  faire  recher- 
cher. C'est  une  raison  pour  ne  lui  point  faire  la  guerre, 
et  le  moyen  de  n'avoir  point  de  guerre  est  d'être  en 
alliance  avec  lui. 

3°  On  convient  que  la  conquête  de  la  Lombardie  est 
l'objet  de  l'ambition  de  la  cour  de  Turin,  et  qu'il  n'y 
a  peut-être  que  cet  objet  qui  puisse  déterminer  le  roi 
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de  Sardaigne  à  s'unir  à  la  France  pour  faire  la  guerre 
à  la  reine  de  Hongrie.  Mais  Ton  ne  pense  pas  que  l'on 
en  puisse  conclure  que  cette  augmentation  de  puis- 
sance le  mettrait  en  étal  de  dominer  sur  toute  l'Italie  ; 
on  eroit,  au  contraire ,  qu'elle  le  réduirait  peut-être 
dans  une  plus  grande  dépendance  de  la  France  qu'il 
ne  l'aurait  jamais  été.  En  supposant  le  roi  de  Sardai- 
gne roi  de  Lombardie,  dès  lors  il  devient  isolé  et  en- 
touré d'ennemis.  La  crainte  seule  suffirait  pour  réunir 
contre  lui  tous  les  princos  et  États  d'Italie.  L'Empire 
et  la  maison  d'Autriche ,  qui  auraient  été  dépouillés  , 
seraient  ses  ennemis  irréconciliables.  Dans  ces  cir- 
constances, le  nouveau  roi  de  Lombardie  ne  pourrait 
trouver  d'appui  et  de  secours  que  dans  la  France, 
dont  l'alliance  lui  deviendrait  presque  indispensable , 
et  par  les  mômes  considérations,  tous  les  princes  et 
États  d'Italie  s'empresseraient  de  mériter  la  protection 
de  Votre  Majesté.  Elle  ferait  toujours  pencliep  la  ba- 
lance du  coté  qu'ell.^  se  déterminerait;  elle  n'aurait 
plus  d'ennemis  dans  cette  partie  de  l'Europe ,  et  elle 
y  aurait  toute  l'influence  et  l'autorité  qu'elle  y  p^t 
désirer  pour  la  dignité  de  sa  couronne. 

4*^  On  peut  juger  par  les  réflexions  qui  ont  été  faites 
sur  la  troisième  objection  que  la  cour  de  Rome  ne  se 
trouverait  point  réduite,  comme  on  le  suppose  ,  à  se 
conformer  aux  impressions  qu'elle  recevrait  de  la 
cour  de  Turin.  Le  Pape  trouverait  toujours  un  appui 
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et  un  secours  certain  et  suffisant  dans  les  autres 
princes  d'Italie ,  dans  l'Empereur,  dans  la  maison 
d'Autriche  et  dans  la  France  même.  On  pourrait  même 
présumer  que  la  cour  de  Rome,  qui  est  habile,  serait 
peut-être  moins  complaisante  à  l'égard  du  roi  de  Lom- 
bardie  qu'elle  n'a  pu  l'être  pour  le  roi  de  Sardaigne. 

5°  Par  rapport  au  roi  des  Deux-Siciles ,  loin  que 
son  État  fût  exposé  à  de  nouveaux  dangers,  par  l'aug- 
mentation de  la  puissance  du  roi  de  Sardaigne ,  il  se- 
rait, au  contraire,  délivré  de  dangers  beaucoup  plus  à 
craindre ,  auxquels  il  a  été  exposé  dans  la  dernière 
guerre  et  auxquels  il  pourrait  l'être  de  nouveau  à  la 
première  rupture  avec  la  maison  d'Autriche.  Cette 
maison  est  le  seul  ennemi  redoutable  que  ce  prince 
doive  appréhender.  Dès  qu'elle  serait  dépouillée  de  la 
Lombardie,  elle  n'aurait  plus  les  moyens  ni  ne  serait 
plus  à  portée  d'entreprendre  la  conquête  du  royaume 
de  Naples  ;  et  l'on  ne  peut  ni  on  ne  doit  présumer  que 
le  nouveau  roi  de  Lombardie,  limitrophe  de  la  France, 
dégarnît  son  pays  de  troupes  pour  former  des  entre- 
prises éloignées  et  incertaines. 

6^  Quant  à  l'Infant  duc  de  Parme,  on  convient 
qu'il  serait  exposé,  que  le  roi  de  Lombardie  aurait  la 
tentation  et  trop  de  facilité  de  faire  la  conquête  de  ses 
États  ;  mais  il  y  aurait  à  cet  égard  deux  partis  à  pren- 
dre qui  seraient  la  condition  de  l'alliance  de  Votre  Ma- 
jesté avec  le  roi  de  Sardaigne  ,  on  de  former  à  ce 
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prince  une  barrière  du  côté  de  la  Lombardie ,  et  de 
lui  assurer  des  communications  sûres  et  faciles  avec 
l'État  de  Gênes,  pour  qu'il  pût,  dans  tous  les  temps, 
recevoir  les  secours  dont  il  aurait  besoin,  ou  de  lui 
procurer  pour  ses  États  quelque  échange  qui  lui  serait 
avantageux,  et  auquel  on  a  lieu  de  penser  que  le  roi 
de  Sardaigne  ne  se  refuserait  pas.  Plus  on  apporterait 
de  difficulté  à  la  première  de  ces  deux  conditions ,  en 
exigeant  une  barrière  assurée  et  étendue ,  plus  il  de- 
viendrait facile  de  rendre  la  seconde  avantageuse  ,  et 
ce  serait  celle  qui  serait  préférable  à  tous  égards  pour 
toutes  les  parties.  Elle  anéantirait  par  les  fondements 
l'objection  que  l'on  fait  avec  juste  raison  à  l'égard  de 
ce  prince. 

7*^  La  cour  de  Madrid  ne  désire  pas  autant  qu'on  le 
suppose  de  rentrer  dans  la  possession  du  Milanais.  Les 
Espagnols  se  sont  livrés  avec  regret  dans  les  deux 
dernières  guerres  aux  impulsions  de  la  reine  douai- 
rière. Ils  reconnaissent  que  des  États  éloignés  et  sé- 
parés, loin  de  fortifier,  les  énervent  et  les  affaiblissent. 
Toutes  les  vues  du  gouvernement  actuel  d'Espagne  se 
tournent  principalement  au  rétablissement  de  l'inté- 
rieur de  leur  monarchie ,  à  celui  de  leur  marine,  au- 
tant que  leur  génie  et  leurs  talents  peuvent  le  leur 
permettre,  à  la  conservation  de  leurs  possessions  en 
Amérique ,  et  à  y  mettre  le  commerce  sur  un  pied 
avantageux  à  leur  royaume. 


ET  DO  MARÉCHAL  DE  NOAILLES.  319 

Qnant  à  l'Italie,  tout  ce  que  l'Espagne  paraît  désirer 
se  borne  à  protéger  et  assurer  les  États  des  deux  In- 
fants. On  a  ol)servé  que  le  royaume  des  Deux-Siciles 
serait  beaucoup  mieux  assuré  qu'il  ne  l'est  actuelle- 
ment. On  a  indiqué  les  moyens  de  procurer  à  l'Infant 
duc  de  Parme  de  nouveaux  États  qui  ne  seraient  point 
exposés  aiix  dangers  dont  pourraient  être  menacés 
ceux  qu'il  possède  actuellement.  On  a  donc  lieu  de 
penser  que  l'Espagne  ne  s'éloignerait  pas  d'un  système 
aussi  sasje  en  lui-même  et  aussi  conforme  à  ses  vues 
et  à  ses  véritables  intérêts. 

Il  suffirait,  pour  faire  sentir  toute  l'importance  de 
l'alliance  du  roi  de  Sardaigne,  d'observer  que  les 
personnes  qui  y  sont  le  plus  opposées  et  qui  l'ont 
combattue  le  plus  constamment  dans  le  cours  de  la 
dernière  guerre,  sont  toujours  convenues  et  convien- 
nent que,  sans  son  alliance,  on  ne  peut  faire  la  guerre 
en  Italie  avec  solidité  et  succès. 

Ce  serait  une  politique  bien  funeste,  Sire,  que  celle 
qui  tendrait  à  inspirer  que  la  France  peut  faire  la 
guerre  sans  alliés,  tandis  que  presque  tout  le  reste  de 
l'Europe  serait  ligué  contre  elle. 

On  ne  doit  pas  s'attendre  que  le  roi  de  Sardaigne 
restera  tranquille  spectateur  des  guerres  qui  s'élève- 
ront entre  la  France  et  la  maison  d'Autriche.  L'Angle- 
terre, toujours  attentive  à  multiplier  le  nombre  de  vos 
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ennemis,  forcera  dans  tous  les  temps  la  cour  de  Vienne 
à  faire  quelque  sacrifice  à  ce  prince  pour  lui  faire 
prendre  les  armes  contre  la  France.  La  différence 
d'avoir  le  roi  de  Sardaigne  dans  votre  parti  ou  de 
l'avoir  dans  celui  de  vos  ennemis  peut  seule  décider 
du  sort  de  la  guerre.  Il  faut  beaucoup  moins  de  troupes 
pour  agir  offensivement  en  Italie,  uni  avec  le  roi  de 
Sardaigne,  qu'il  n'en  faut  pour  la  défense  du  Dauphin-t; 
et  de  la  Provence,  si  ce  prince  unit  ses  troupes  à  celles 
de  la  maison  d'Autriche.  L'alliance  de  ce  prince  avec 
la  France  oblige  nécessairement  la  reine  de  Hongrie  à 
faire  passer  la  plus  grande  partie  de  ses  forces  en 
Italie,  et  en  l'obligeant  de  s'affaiblir  dans  les  Pays-Bas, 
elle  donne  en  même  temps  à  la  France  la  liberté  d'y 
porter  la  plus  grande  partie  des  siennes. 

Cette  alliance  est  nécessaire  pour  consolider  celles 
que  Votre  Majesté  aurait  avec  le  roi  de  Prusse  et  les 
puissances  du  Nord.  Il  est  toujours  à  craindre  pour 
elles  que  la  cour  de  Vienne  ne  laisse  à  l'Angleterre  et 
à  la  Hollande  le  soin  de  garantir  les  Pays-Bas,  que  ces 
deux  puissances  regardent  comme  la  seule  barrière 
qui  puisse  les  mettre  à  couvert  des  entreprises  de  la 
France,  et  qu'en  conséquence  la  reine  de  Hongrie  n'en 
rappelle  la  plus  grande  portion  de  ses  troupes  ponr  les 
porter  contre  le  roi  de  Prusse. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'Italie.  La  cour  de 
Vienne  n'en  peut  confier  la  défense  à  personne.  Elle 
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est  dans  la  nécessité  d'y  pourvoir  elle-même  cl  d'y 
avoir  une  puissante  armée.  Combien  cette  seule  idée 
n'esl-elle  pas  propre  à  rassurer  vos  alliés  et  à  intimi- 
der les  puissances  qui  seraient  tentées  de  s'unir  avec 
la  maison  d'Autriche  ! 

Enfin,  Sire,  l'alliance  du  roi  de  Prusse  en  Alle- 
magne, et  celle  du  roi  de  Sardaigne  en  Italie,  sont  les 
deux  grands  moyens  de  faire  échouer  les  projets  de 
vos  ennemis  et  de  les  faire  repentir  des  entreprises 
qu'ils  oseraient  former  contre  votre  royaume.  On  ré- 
pète encore  que  la  diversion  d'Italie  est  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plus  capable  de  cimenter  l'alliance  du  roi  de 
Prusse  et  de  le  rassurer  contre  ce  qu'il  aurait  à  crain- 
dre de  la  cour  de  Vienne.  C'est  un  objet  qu'on  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue.  C'est  aussi  ce  qu'il  y  a  de  plus 
capable  de  déconcerter  les  mesures  de  l'Angleterre  et 
de  modérer  sa  trop  grande  ardeur  pour  les  intérêts  de 
la  cour  de  Vienne.  On  ne  parle  point  du  roi  des 
Deux-Siciles.  L'on  sait  combien  sa  couronne  est  chan- 
celante, lorsque  la  cour  de  Vienne  croit  n'avoir  rien  à 
craindre  pour  la  Lombardie. 

Ces  réflexions  démontrent  suffisamment  à  quel 
point  l'alliance  du  roi  de  Sardaigne  est  désirable  en 
cas  de  guerre,  et  font  évanouir  l'incertitude  du  pro- 
blème qui  pourrait  régner  à  cet  égard. 

II  ne  s'agit  point  aujourd'hui,  Sire,  de  former  cette 
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alliance,  mais  seulement  d'en  préparer  les  semences. 
Quelque  grands  que  puissent  êlre  les  avantages  de  la 
guerre  que  l'on  susciterait  à  la  reine  de  Hongrie  en  se 
liant  avec  le  roi  de  Sardaigne,  une  guerre  qui  n'aurait 
pour  objet  que  de  faciliter  des  conquêtes  à  un  allié 
serait  odieuse.  Il  faut  que  les  démarches  d'un  grand 
Roi  soient  fondées  sur  des  motifs  et  sur  des  raisons 
d'équité  et  de  justice  ;  mais  si  Votre  Majesté  était  forcée 
à  prendre  les  armes,  elle  a  assez  longtemps  parlé  le 
langage  du  désintéressement  et  de  la  modération.  Ce 
ne  serait  plus  le  cas  d'apprendre  à  vos  ennemis  que  la 
paix  leur  restituerait  les  conquêtes  que  la  guerre  leur 
aurait  fait  perdre. 

L'objet  actuel  se  termine  à  cultiver  la  cour  de 
Turin,  et  surtout  les  dispositions  du  jeune  duc  de 
Savoie,  dont  on  dit  que  la  hauteur  et  l'injustice  des 
Autrichiens  ont  révolté  l'esprit.  Il  est  essentiel  d'y 
avoir  un  ministre  qui  puisse  s'y  rendre  agréable  et 
gagner  la  confiance.  Il  faut  même  savoir  sacrifier  les 
petits  objets  de  discussion  qui  ont  lieu  entre  des  puis- 
sances voisines,  pour  se  concilier  l'amitié.  Souvent  des 
petitesses  font  naître  l'aigreur  et  nuisent  aux  plus 
grandes  affaires.  En  se  conduisant  de  la  sorte,  il  y  a 
tout  lieu  de  présumer  qu'à  la  première  rupture,  il  ne 
sera  pas  difficile  à  Votre  Majesté  d'engager  le  roi  de 
Sardaigne  dans  vos  intérêts,  en  lui  faisant  envisager  la 
conquête  de  la  Lombardie,  que  l'on  doit  regarder 
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comme  le  moyen  le  plus  propre  à  vous  faciliter  celle 
de  la  Flandre. 

Il  ne  s'agira  alors,  Sire,  que  de  pourvoir,  par  le 
traité  qui  sera  fait,  aux  intérêts  de  l'Infant,  duc  de 
Parme  ;  car  on  ne  s'est  point  dissimulé  la  force  de 
l'objection  qui  a  été  faite  à  cet  égard  contre  l'agran- 
disseme,:t  du  roi  de  Sardaigne.  On  a  lieu  de  penser, 
par  les  connaissances  que  l'on  a  sur  les  dispositions  de 
la  cour  de  Turin,  qu'elle  ne  s'éloignerait  pas  du  projet 
d'échanger  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  contre 
le  duché  de  Savoie.  En  faisant  briller  aux  yeux  du 
roi  de  Sardaigne  l'éclat  de  la  couronne  de  Lombardie, 
peut-être  le  déterminerait-on  à  y  ajouter  le  comté  de 
Nice  ou  le  royaume  de  Sardaigne,  ce  qui  flatterait  infi- 
niment la  cour  d'Espagne  par  plus  d'une  raison  :  celle 
de  voir  l'Infant  au  rang  des  têtes  couronnées  n'en 
serait  pas  une  des  moindres.  Il  est  certain  que  ses 
nouveaux  États  lui  seraient  plus  assurés  que  ne  peuvent 
l'être,  dans  le  système  actuel  et  politique  de  l'Europe, 
ceux  qu'il  possède  en  Italie  en  vertu  des  derniers 
traités. 

Je  finirai  ce  mémoire.  Sire,  par  une  dernière  obser- 
vation :  c'est  qu'il  est  d'une  extrême  importance  de 
cacher  les  vues  que  l'on  aurait  pour  se  ménager 
lalliance  du  roi  de  Sardaigne,  afin  de  ne  point  sus- 
citer d'obstacles,  soit  de  la  part  de  l'Angleterre  tou- 
jours très-attentive  à  ce  qui  s'y  passe,  soit  de  la  part 
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de  quelques  Piémontais  dont  les  intérêts  personnels  ne 
leur  font  pas  désirer  que  le  roi  leur  maître  devienne 
souverain  de  la  Lombardie. 


144.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

A  Compiègne,  ce  29  juillet  1751. 

Je  VOUS  envoie  un  mémoire  dont  vous  avez  déjà 
connaissance,  je  crois;  mais  je  suis  bien  aise  que  vous 
m'en  donniez  votre  avis  ^ . 

Le  duc  d'Ayen  m'a  dit  que  vous  vous  portiez  mieux  ; 
ce  dont  je  suis  très-aise.  On  nous  flatte  du  comte  de 
Noailles  pour  aujourd'hui ,  malgré  sa  tête  et  ses 
saignées. 


145.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Maiiilenon,  le  31  juillet  1751. 
8lRE, 

J'ai  reçu  ce  matin  par  la  poste  le  billet  dont  Votre 
Majesté  m'a  honoré  avec  le  mémoire  qui  y  était  joint, 

»  La  question  était  de  savoir  si,  dans  l'état  d'inquiétude  où  se  trouvait 
l'Europe,  la  Fraricp  devait,  par  mpsiire  frèconomi'',  réduire  son  état  mi- 
litaire. 
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el  sur  lequel  elle  m'ordonne  de  lui  dire  mon  avis.  Il 
est  vrai,  Sire,  que  j'en  avais  quelque  notion,  M.  de 
SaintSevei  in,  dans  une  visite  qu'il  m'a  faite  à  son  der- 
nier voyage  de  Paris,  m'en  ayant  dit  la  substance. 
Pour  obéir  à  Votre  Majesté,  j'aurai  l'honneur  de  lui 
dire  que  les  observations  contenues  dans  ce  mémoire 
me  paraissent  appuyées  sur  des  principes  très-solides, 
relativement  à  la  situation  actuelle  des  principales 
cours  de  l'Europe. 

Il  ne  faut  pas  se  flatter,  l'Angleterre  ne  verra  jamais 
qu'avec  peine  et  une  extrême  jalousie  la  puissance  de 
la  France  ;  son  ambition  la  portera  toujours  à  lui  dis- 
puter l'influence  qu'elle  peut  et  qu'elle  doit  avoir  en 
Europe,  et  son  intérêt  national  la  déterminera  à  cher- 
cher tous  les  moyens  d'augmenter  son  commerce  aux 
dépens  de  celui  de  la  France,  qu'elle  voudrait  pouvoir 
anéantir. 

Dans  cette  supposition,  que  l'on  croit  bien  fondée,  et 
en  y  joignant  la  circonstance  du  changement  arrivé 
depuis  peu  dans  le  ministère  anglais,  il  me  paraît  qu'il 
est  de  la  prudence  et  de  la  sagesse  de  Votre  Majesté  de 
ne  rien  innover  et  d'attendre  quelque  temps  ce  que  les 
événements  lui  permettront  de  faire. 

La  fermentation  qui  agite  actuellement  les  esprits  en 
Suède,  à  l'occasion  de  l'horrible  incendie  arrivé  à 
Stockholm,  est  une  raison  de  plus,  et  il  convient  de  voir 
quel  sera  le  succès  de  la  Diète  qui  iloit  s'assembler  au 
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mois  de  septembre  prochain  ;  il  serait  peut-être  même 
d'une  bonne  politique  que  Votre  Majesté  prescrive  à 
son  ministre  en  Suède  de  travailler  auprès  des  prin- 
cipaux de  cette  nation  pour  la  retenir  et  pour  l'empê- 
cher de  porter  son  ressentiment  au  delà  des  bornes  de 
son  pouvoir,  rien  n'étant  plus  dangereux  que  de  suivre 
l'impétuosité  du  premier  mouvement  qui  ne  laisse  pas 
à  la  réflexion  le  temps  d'examiner  si  l'on  est  en  état  de 
soutenir  ce  que  la  passion  fait  entreprendre.  Dans  ce 
cas,  la  dissimulation  qui  souvent  est  un  vice  devient 
une  vertu. 

Il  n'est  pas  moins  essentiel  de  voir  les  mesures  que 
le  nouveau  ministère  de  Londres  prendra  avec  celui  de 
Vienne,  par  rapport  à  l'élection  d'un  Roi  des  Romains, 
et  la  conduite  que  ces  deux  cours  observeront  à  l'égard 
de  Votre  Majesté. 

^  L'état  de  votre  marine,  Sire,  et  celui  de  vos  colonies 
qui  doit  changer  en  mieux  dans  peu  d'années,  est  en- 
core un  motif  pour  suspendre  tout  ce  qui  pourrait  per- 
suader à  l'Europe  et  surtout  à  l'Angleterre  que  Votre 
Majesté  se  borne  à  demeurer  tranquille  dans  ses  États, 
sans  prendre  aucune  part  aux  affaires  du  dehors,  ce 
qui  découragerait  vos  alliés  et  donnerait  aux  Anglais 
l'espérance  de  pouvoir  tout  entreprendre  impunément. 

Toutes  ces  considérations  m;^  font,  Sire,  penser  que 
le  mémoire  qu'on  a  présenté  à  Votre  Majesté  et  qu'elle 
a  bien  voulu  me  communiquer  est  très-conforme  à  ses 
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véritables  intérêts,  et  qu'il  est  important  selon  moi  de 
différer  de  quelques  mois  la  nouvelle  réforme  qu'elle 
voudrait  faire  dans  ses  troupes.  Je  n'ignore  pas  la  j.é- 
cessité  de  diminuer  les  dépenses  et  le  besoin  que  ses 
finances  ont  d'un  prompt  soulagement;  mais  la  con- 
joncture présente  est  trop  critique  pour  ne  pas  suspen- 
dre toute  démarche,  jusqu'à  ce  que  l'on  puisse  pénétrer 
plus  clairement  dans  les  systèmes  politiques  des  diffé- 
rentes cours  de  l'Europe.  J'ai  lieu  de  croire  que  To-i 
n'aura  pas  longtemps  à  attendre. 

A  l'égard  du  roi  de  Prusse,  il  me  semble  qu'il  n'y  a 
encore  rien  à  lui  dire.  Le  caractère  de  ce  prince  me 
persuade  que  l'on  ne  peut  user  de  trop  de  réserve  au- 
près de  lui,  et  qu'il  sera  temps  de  lui  parler,  lorsque 
Votre  Majesté  aura  pris  sa  résolution  pour  quelque 
arrangement  dans  ses  troupes. 

Voilà,  Sire,  à  quoi  se  réduisent  toutes  mes  réflexions 
sur  la  matière  dont  il  s'agit;  je  les  soumets  aux  lu- 
mières supérieures  de  Votre  Majesté,  en  la  conjurant  df 
recevoir  avec  ses  bontés  ordinaires  les  assurances  du 
plus  fidèle  attachement,  du  plus  parfait  dévouemeni 
et  du  plus  profond  respect  avec  lesquels  je  suis,  etc. 
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146.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

A  Compiègne,  le  i"  août  1753. 

Je  prie  monsieur  le  maréchal  de  Noailles  de  me  ré- 
pondre promptement  et  secrètement  aux  questions 
posées  sur  le  papier  ci-joint  ;  c'est  comme  si  je  lui  de- 
mandais son  avis  dans  mon  conseil  '. 


147.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

\  Jlairitenon,  le  S  adiil  1753. 

Sire, 

Rien  n'est  plus  difficile,  plus  pénible  ni  plus  em- 
barrassant pour  un  fidèle  serviteur  que  d'avoir  à  don- 
ner un  avis  à  son  maître  sur  une  matière  aussi  déli- 
cate et  aussi  importante  que  celle  sur  laquelle  vous 

»  On  était  au  plus  vif  clr  la  jiuerro  entre  le  parlement  et  le  clergé;  la 
bulle  Unigenilus,  les  billots  de  confession,  les  refus  Je  sacrements,  les 
appels,  les  remontrances,  les  protestations,  les  arrêts  avaient  tourné 
toutes  les  têtes.  Les  chambres  des  enquêtes  dispersées  par  l'exil ,  la 
Grand'Chambre  transférée  à  Pontoise,  depuis  trois  mois,  la  justice  était 
suspendue.  C'était  dans  ce  désordre  que  Louis  XV  demandait  conseil  au 
maréchal  de  Noailles. 
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m'ordonnez,  Sire,  de  parler,  surtout  lorsqu'on  ignore 
absolument  le  détail  de  ce  qui  s'est  passé,  depuis  l'exil 
des  Enquêtes  cl  la  translation  de  la  Grand'Chambre  à 
Ponloise.  Mais  la  soumission,  l'obéissance  et  rattache- 
ment inviolable  que  j'aurai  jusqu'au  tombeau,  Sire, 
gravés  dans  mon  cœur  pour  Votre  Majesté,  l'empor- 
tent sur  les  diflicullés  et  les  répugnances  que  je  pour- 
rais alléguer  dans  une  pareille  conjoncture. 

Il  est  moins  question,  Sire,  à  ce  qu'il  me  semble 
aujourd'hui,  de  rétablir  entièrement  entre  le  clergé  et 
les  magistrats  l'ordre  qui  doit  régner  entre  ces  deux 
corps,  que  de  chercher  à  sortir  de  l'embarras  d'une 
démarche  dans  laquelle  on  s'est  embarqué  par  des 
vues  singulières  et  des  intérêts  particuliers,  sans  jamais 
en  avoir  voulu  prévoir  ni  senlir  les  conséquences  et  les 
suites. 

L'état  actuel  n'est  pas  soutenable,  Sire.  Un  royaume 
ne  peut  subsister  sans  une  administration  de  la  justice  ; 
c'est  elle  qui  fait  valoir  vo're  autorité  et  qui  pourvoit  à 
la  sûreté  même  de  votre  personne  sacrée. 

Il  ne  s'agit  donc  présentement  que  de  prendre  les 
mesures  les  plus  convenables  pour  arriver  par  degrés 
à  l'objet  que  l'on  doit  se  proposer,  pour  renfermer  les 
prétentions  du  clergé  et  du  Parlement  dans  les  vérita- 
bles bornes  où  ces  deux  corps  doivent  faire  usage  de 
leurs  pouvoirs  respectifs.  La  fermentation  des  esprits 
ne  permettant  pas  que  l'on  puisse  actuellement  y  par- 
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venir,  il  paraît  qu'il  convient  de  prendre  la  voie  d'un 
palliatif  avant  que  de  tenter  le  véritable  remède,  qui 
ne  produira  son  effet  qu'après  avoir  disposé  successi- 
vement des  deux  côtés  les  cœurs  et  les  esprits  à  entrer 
dans  les  vues  de  justice  et  de  raison  que  l'on  aura  à 
leur  proposer. 

J'obéis  à  Votre  Majesté  en  apostillant  le  mémoire 
qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  m'envoyer;  je  désire  que 
ma  façon  de  penser  puisse  mériter  son  approbation  et 
qu'elle  daigne  recevoir  les  assurances  de  mon  parfait 
dévouement  et  de  mon  profond  respect. 


ANNEXE. 


Réponses. 


Questions  posées  par  le  Roi. 


On  ne  peut  se  le  pro- 
mettre. 


Elle  peut  être  utile 
pour  arrêter  les  démar- 
ches inconsidérées  et 
donner  le  temps  de  cal- 
mer les  esprits,  en  la 


Une  loi  de  silence  remé- 
dierait-elle efficacement  aux 
troubles  présents  ? 

Ou,  en  ne  la  regardant  que 
comme  un  simple  palliatif, 
pourrait-on  espérer  qu'elle 
sera  suffisante,  non -seule- 
ment   pour   arrêter    le    mal 


server  de  part  et  d'autre 
sans  aucune  partialité. 
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faisant religieu^emeutob-       actuel,  mais  pour  l'empêcher 

à  l'avenir,  sans  autre  secours 
que  celui  du  temps? 

Lors  de  l'enregistrement, 
pourrait-on  permettre  au  Par- 
lement de  le  mettre  confor- 
mément à  celui  de  17!20? 


Il  ne  parait  point  qu'il 
y  ait  un  giand  inconvé- 
nient. Cependant  on  croit 
qu'il  serait  bon  que  ce 
ne  fût  que  par  un  con- 
sentement tacite. 

Il  n'est  pas  possible 
de  former  aucun  senti- 
ment sur  ce  point  sans 
avoir  vu  la  déclaration 
et  la  lettre  de  cachet 
raisonnée;  mais  on  pense 
qu'une  simple  lettre  de 
cachet  serait  préférable. 
Il  faut  éviter,  autant  qu'il 
est  possibte,  tout  ce  qui 
peut-être  interprété  de 
contraire  à  la  droiture  et 
à  la  vérité. 

L'enregistrement  de  la 
déclaration  supposé,  la 
reprise  du  service  en 
paraît  une  suite  néces- 
saire. 

Quoique  l'on  ignore 
totalement  les  disposi- 
tions   actuelles    de    la 


En  envoyant  cette  décla- 
ration, faut-il  une  simple 
lettre  de  cachet,  ou  ime  rai- 
sonnée,  dans  laquelle  on  pour- 
rait mettre  quelque  chose 
qu'on  ne  voudrait  pas  qui  fût 
dans  la  déclaration? 


Enverra-t-on,  avec  la  dé- 
claration ,  des  ordres  pour 
reprendre  le  service  à  Pon- 
toise? 

Pense-t-on  que  le  Parle- 
ment enregistrera  une  loi, 
sans  que    ses   confrères  lui 
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(irancrChambre,ondoute  soient  rendus,  et  qu'il  repren- 
dra le  service  présentement  à 
Pontoise,  si  on  le  lui  ordonne, 
et  faut- il  se  mettre  dans  un 
nouveau  cas  de  désobéis- 
sance? 


qu'elle  se  porle  à  enre- 
gislrcr  une  loi  et  à  re- 
prendre le  sefNlce  sans 
le  toRcours  de  ses  con- 
frères exilés,  et  il  serait 
fâcheux  de  se  commettre 
à  une  nouvelle  désobéis- 
sance. 

Pour  prévenir  ce  cas, 
il  paraît  qu'il  serait  plus 
honorable  pour  le  Roi, 
avant  toute  nouvelle  dé- 
marche de  sa  part,  que 
l'on  pût  engager  la 
Grand'Chambre  à  faire 
une  députalion  pour 
avoir  recours  à  la  clé- 
mence de  Sa  Majesté,  et 
lui  demander  la  grâce 
de  ses  confrères  exilés. 
Le  Roi  pourrait  dans  sa 
réponse  faire  connaître 
les  conditions  auxquelles 
il  voudrait  bien  accor- 
der cette  grâce. 

Cet  article  est  répondu 
par  le  précédent. 


Si,  la  déclaration  étant  en- 
voyée à  Pontoise,  avec  des 
ordres  pour  reprendre  le 
service,  la  Grand'Chambre, 
avant  de  rien  faire,  me  fait 
des  représentations  sur  la  né- 
cessité de  ravoir  leurs  con- 
frères pour  enregistrer,  vu 
leurs  arrêtés,  et  qu'en  consé- 
quence ils  me  les  redeman- 
dent, faut-il  leur  répondre  que 
je  leur  rendrai  ? 


Ou  que  je  serai  en  dispo- 
sition de  leur  rendre,  s'ils 
reprennent  le  service  présen- 
tement ? 


Idem. 


I 


Ce  parti  ne  parait  pas 
aussi  convenable  que  <'e- 
lui  quel'on  a  pris  la  liberté 
de  proposer.  On  pourrait 
l'atlribuer  dans  le  public 
à  la  seule  nécessité,  ou 
y  donner  quoique  autre 
mauvaise  interprétation. 

Kien  ne  paraît  mieux 
que  la  réunion  de  tout  le 
Parlementa  Pontoise. 


Cet  article  est  compris 
dans  la  réponse  ci-dessus. 


Avant  de  rien  déter- 
miner sur  cet  article,  il 
parait  qu'il  convient  : 

1°  De  rassembler  tout 
le  Parlement  à  Pontoise  ; 
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Sans  les  obliger  à  l'enre- 
gistrement auparavant  le  re- 
tour de  leurs  confrères,  mais 
seulement  à  la  reprise  du 
service? 

Vaudrait-il  mieux  réunir  à 
présent  le  Parlement,  sans 
qu'on  le  demande,  et  en  re- 
gardant les  exilés  comme 
assez  punis,  avant  d'envoyer 
la  déclaration  et  les  ordres 
pour  reprendre  le  service? 

En  ce  cas,  sera-ce  à  Pon- 
toise qu'on  les  réunira,  ou 
dans  quelque  autre  ville,  et 
quelle  ville? 

Si  c'est  dans  une  autre 
ville,  faut-il  y  transférer  ce  qui 
est  actuellement  à  Pontoise, 
et  faire  enregistrer  la  déclara- 
tion de  nouvelle  translation, 
avant  de  rappeler  les  exilés? 

Si  la  déclaration  est  enre- 
gisli'ée,  le  service  repris,  et 
le  Parlement  réuni,  faut  il  le 
faire  revenir  à  Paris,  s'il  le 
demande,   ou  attendre  après 
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2°  Qu'il  y  enregistre       la  Saint -Martin ,    ou    même 
la  déclaration  et  y  re-       pi^g  tard? 
prenne  le  service; 

3°  Qu'il  y  nomme  une 
Chambre  des  vacations  ; 

Et  enfin  qu'il  fasse  une 
nouvelle  députation  au 
Roi  pour  demander  de 
revenir  à  Paris;  h  quoi 
Sa  Majesté  répondra, 
suivant  le  degré  de  satis- 
faction qu'elle  aura  de  la 
manière  dont  il  se  sera 
conduit,  depuis  la  pre- 
mière grâce  accordée. 


148,  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

A  Gonipiègne,  ce  30  juillet  1734. 

J'ai  été  bien  fâché  de  la  mort  de  M.  de  Saint-Con- 
test  ',  et  surtout  étant  arrivée  beaucoup  plus  tôt  que  je 
ne  m'y  attendais.  J'approuve  toutes  les  démarches 
que  vous  avez  faites  à  cette  occasion.  J'ai  donné 
6,000  francs  de  pension  à  son  fils,  qui  est,  je  crois. 

)  Il  élait  ministre  des  affaires  étrangèrf». 
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ce  que  vous  désiriez  pour  lui.  Je  passe  à  cette  heure  à 
son  remplacement.  Vous  aurez  déjà  su  que  j'ai  passé 
M.  Rouillé  '  à  son  département  ;  il  est  au  fait  des  af- 
faires et  de  nos  façons  de  penser;  ainsi,  il  y  appportera 
moins  de  changements  qu'un  autre  qui  pourrait  pen- 
ser différemment.  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  désirait 
depuis  longtemps  quitter  la  finance  =*,  m'a  demandé  à 
passer  à  la  marine,  ce  que  je  lui  ai  accordé  ,  et  j'ai 
choisi  Séchelles  pour  le  remplacer  au  contrôle  géné- 
ral. Vous  connaissez  son  [zèle];  j'espère  qu'il  m'y  ser- 
vira bien. 

Vous  devez  avoir  reçu  des  lettres  de  M.  de  Duras  ^, 
du  20.  Eh  bien,  ce  jour-là  même,  M.  de  l'Ensenada^ 
a  été  remercié,  et,  la  même  nuit,  on  a  investi  sa  mai- 
son, on  l'a  arrêté  et  conduit  à  Grenade,  et  son  secré- 
taire mis  à  la  Bastille  de  ce  pays-là  ;  tous  ses  papiers 
sont  saisis.  L'on  a  fait  quatre  secrétaires  d'État.  Voilà 
bien  des  changements  dans  les  ministères;  le  mien 
est  plus  doux.  Sans  doute ,  nous  aurons  incessamment 
un  nouveau  courrier.  Le  premier  conseil  à  Versailles 
sera  le  10  août,  de  dépêches^,  et  le  lendemain,  11, 


*  Ministre  do  la  marine. 

*  M.  de  Machauh  était  à  la  fois  garde  des   sceaux  et  contrôleur  gé- 
néral. 

3  Ambassadeur  de  France  à  M  drid. 

*  Pria -ipal  ministre  du  roi  d'E-pagne. 

«  Le  conseil  de  dépêches  s'occupait  particulièrement   des  affaires  in- 
térieures; le  conseil  d'État,  des  affaires  étrangères. 
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d'État.  J'irai,  mercredi  7,  visiter  M""^  la  Dauphine,  et 
n'arriverai  tout  à  fait  que  le  vendredi  9.  J'ai  cru  que 
vous  seriez  bien  aise  d'apprendre  par  moi  tout  ce  que 
dessus.  Vale.  J'oubliais  de  vous  dire  que  la  charge  de 
l'ordre,  que  M.  de  Machault  ne  pourrait  plus  exercer, 
passe  à  M.  Rouillé,  n'en  perdant  pas  les  honneurs.  Si 
le  comte  de  Noailles  veut  l'autre,  c'est  un  moyen  de 
paraître  et  d'avoir,  hic  et  nunc,  le  cordon  bleu  ^ 


149.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Saint-Germain,   le  31  juillet  1754. 

Sire, 

Je  reçois  dans  le  moment  la  lettre  dont  Votre  Ma- 
jesté m'a  honoré  hier,  de  Compiègne.  J'ai  bien  cru 
qu'elle  regretterait  le   pauvre  M.  de  Saint-Contest  ; 


•  La  première  charge  ,  dont  parle  le  Roi,  était  celle  de  grand-trésorier 
de  l'ordre  du  Saint-Esprit;  l'autre,  que  rendait  vacante  la  mort  de  M.  de 
Saint-Contest ,  était  celle  de  prévôt  grand-maîre  des  cérémonies.  Ces 
sortes  de  charges,  qui  donnaient  le  droit  de  porter  le  cordon  bleu, 
étaient  fort  recherc'.iées  par  les  {ler-onnages  les  plus  haut  placés,  mais 
à  qui  leur  naissan-e  ne  permeltail  pas  d'ùire  compris  au  nombre  dei 
chevaliers.  Ce  i.'élait  pas  le  cas  du  comte  de  ÎS'oailles ,  el  nous  sonfimes 
porté  à  croire  que  l'offre  du  Roi  n'était  qu'une  plaisanterie;  sérieuse  eu 
non,  il  est  à  remarquer  que  le  maréchal  de  Noailles,  dans  sa  répon*'C  . 
la  passe  complètement  son?  silence. 
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c'était  lia  homme  de  probité,  rempli  de  zèle  et  d'affec- 
tion pour  le  service  de  Votre  iMajesté.  Je  m'estime 
très-hem^eux  qu'elle  veuille  bien  me  marquer  son  ap- 
probation sur  les  démarches  que  j'ai  cru  devoir  faire 
'  à  l'occasion  de  cette  mort.  Je  ne  suis  pas  moins  sen- 
sible à  la  grâce  qu'elle  fait  au  fils  de  M.  de  Saint- 
Contest  et  qu'elle  daigne  m'apprendra  elle-même  ; 
c'était  certainement  ce  que  je  désirais  et  que  j'avais 
pris  la  liberté,  Sire,  de  vous  demander  pour  lui. 

Je  suis  bien  reconnaissant,  Sire,  de  la  bonté  avec 
laquelle  Votre  Majesté  veut  bien  m'apprendre  les 
changements  qu'elle  a  jugé  à  propos  de  faire  dans  les 
divers  départements  de  ses  ministres.  Je  savais  déjà 
celui  de  M.  Rouillé,  mais  j'ignorais  les  autres.  Je  tra- 
vaille acluellement  à  quelques  observations  qui  m'ont 
été  demandées  par  ordre  de  Votre  Majesté;  j'espère 
avoir  fini  avant  demain  au  soir.  J'envoie  dès  ce 
moment  à  M.  Rouillé  mes  réflexions  sur  la  dernière 
dépêche  de  M.  le  comte  de  Rrogiie  ^ 

îl  est  très-vrai.  Sire,  que  j'ai  reçu  des  lettres  de 
M.  le  duc  de  Duras,  et  ([u'elles  sont  datées  du  20  juil- 
let; il  n'y  avait  pas  lieu  de  prévoir,  par  ce  qu'elles 
contiennent ,  l'événement  arrivé  le  même  jour  à  la 
cour  de  Madrid.  11  est  singuUer  dans  toutes  ses  cir- 
constances; je     ue     ferai  point   de    commentaires. 

1  Li^'  comle  de  Broglie  était  ambassadeur  à  Dresde. 

TOME  11  '^2 
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J'en  suis  très-fâché,  en  mon  particulier,  parce  que 
j'aimais  et  considérais  M.  de  La  Ensenada  ;  mais  ce 
dont  je  puis  bien  assurer  Votre  Majesté,  c'est  que  la 
France  perd  beaucoup  dans  la  personne  de  ce  minis- 
tre, et  vous  aurez.  Sire,  plus  d'une  fois  occasion  de  le 
regretter.  Les  affaires  vont  prendre  une  tournure  bien 
différente  à  la  cour  de  Madrid. 

Je  supplie,  à  cette  occasion.  Votre  Majesté  de  me 
permettre  de  lui  faire  souvenir  des  80,000  li^Tes 
qu'elle  a  fait  espérer  à  M.  de  Duras,  et  qu'il  s'est  en- 
gagé de  rendre  dans  le  mois  de  septembre  prochain  ; 
il  serait  fort  embarrassé  si  ce  secours  venait  à  lui 
manquer,  et  rien  ne  serait  plus  triste  pour  lui.  Je 
représenterai  même  à  Votre  Majesté  qu'il  a  besoin 
d'être  encouragé  dans  la  conjoncture  présente;  il  a 
fidèlement  et  utilement  servi  jusqu'à  présent  ;  il  con- 
naît fort  bien  le  terrain  qu'il  habite,  et  il  ne  serait  pas 
facile  de  lui  trouver  un  successeur  ;  et ,  d'ailleurs ,  il 
est  plus  propre  qu'un  autre ,  par  les  connaissances 
qu'il  a  acquises,  à  démêler  le  caractère  des  différents 
sujets  que  l'on  vient  de  mettre  en  place,  et  avec  lesquels 
il  aura  sans  doute  à  traiter. 

Permettez-moi,  Sire,  de  vous  représenter  qu'une 
petite  lettre  de  votre  main  lui  rendrait  le  courage  et 
ranimerait  ses  forces,  pour  mieux  servir  encore  Votre 
Majesté. 

Je  suis,  etc. 
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150.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

A  Crécy  ',  ce  23  septembre  1754. 

J'ai  commencé  à  écrire  votre  lettre  *,  mais  je  vous 
avoue  avec  sincérité ,  et  pour  vous  seul,  que  je  la 
trouve  un  peu  longue,  et  que  c'est  un  libelle  diffama- 
toire contre  la  gent  anglaise,  qui  est  très-vrai;  mais  ne 
trouveriez-vous  pas  que  ,  dans  ma  plume ,  cela  n'est 
pas  un  peu  trop  fort?  Je  discontinuerai,  si  vous  le 
trouvez  bon,  jusqu'à  ce  que  j'aie  votre  réponse. 


151 .  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Mousseaux,  le  25  septembre  llSi. 

Sire, 

Avant  de  présenter  à  Votre  Majesté  le  projet  de 
lettre  à  écrire  de  sa  main  ,  je  l'avais  fait  voir  à  tous 
les  membres  de  son  conseil  d'État,  hors  à  M.  de 


*  Château  près  de  Dreux,  appartenant  à  M"»»  de  Pompartour. 

*  C'est  une  lettre  du  roi  de  France  au  roi  d'Espagne ,   et  dont  le  ma- 
réchal de  Noailles  avait  fait  le  projet  qu'on  trouvera  plus  loin. 


340  CORRESPONDANCE  DE  LOUIS  XV 

Saint-Florentin  que  je  n'ai  pu  trouver  chez  lui.  Je 
puis  l'assurer  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  ne  l'ait  ap- 
prouvé, après  l'avoir  lu  et  relu. 

Il  n'y  a  rien  dans  cette  lettre,  à  ce  qu'il  me  semble, 
qui  puisse  sentir  le  libelle  ;  ce  sont  tous  faits  d'une  vé- 
rité reconnue  de  toute  l'Europe ,  et  dont  le  souvenir 
n'est  point  encore  effacé. 

Trois  objets  importants  m'ont  paru  devoir  former  la 
substance  de  cette  lettre. 

Le  premier,  de  faire  sentir  que  c'est  à  la  France 
seule  à  qui  le  roi  d'Espagne  doit  la  couronne  qu'il 
porte. 

Le  second,  qu'il  ne  peut  jamais  compter  sur  la  cour 
de  Vienne. 

Le  troisième,  qu'il  doit  regarder  celle  de  Londres 
comme  une  ennemie  constante  qui  ne  cherche  qu'à 
s'emparer  de  ses  trésors  ;  et  je  «îrois  qu'il  est  bien  es- 
sentiel de  convaincre  le  roi  d'Espagne  de  ces  trois 
grandes  vérités ,  surtout  dans  la  circonstance  pré- 
sente. 

Au  surplus ,  si  Votre  Majesté  trouve  quelque  chose 
de  trop  fort  dans  les  expressions,  on  peut  retrancher 
depuis  l'article  :  Les  Anglais,  et  les  cinq  ou  six  lignes 
suivantes,  et  passer  aux  mots  :  Quels  efforts  les  Anglais 
n  ont-ils  pas  faits Voilà  ,  Sire,  à  quoi  se  rédui- 
sent toutes  mes  observations,  en  prenant  la  liberté  de 
lui  représenter  qu'il  est  bien  essentiel  pour  le  service 
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de  Votre  Majesté,  dans  la  situation  actuelle,  de  réta- 
blir au  plus  tût  la  bonne  correspondance  avec  la 
cour  de  Madrid,  et  il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  sur  et 
plus  efficace  que  celle  que  Votre  Majesté  voudra  bien 
entretenir  avec  le  roi  son  cousin. 
Je  suis,  etc. 


ANNEXE    I. 

Lettre  du  Roi  de  France  au  Roi  d'Espagne. 

1er  octobre  17o4. 

Monsieur  mon  frère  et  cousin, 

La  tendre  amitié  qui  nous  unit  ne  serait  pas  telle 
qu'elle  doit  l'être  et  que  mon  cœur  la  désire,  si  elle  ne 
nous  inspirait  pas  la  conliance  de  nous  communiquer 
réciproquement  nos  sentiments  les  plus  intimes,  sur- 
tout dans  les  circonstances  où  il  peut  être  question  du 
Jjonheur  de  nos  peuples,  des  avantages  de  toute  notre 
maison  et  de  la  grandeur  de  nos  deux  monarchies. 

C'est  dans  celte  vue  que  j'ai  cru  qu'il  était  important 
d'informer  Votre  Majesté  que  j'ai  été  averti,  par'  des 
voies  sûres  et  certaines,  que  les  cours  de  Londres  et 
de  Viennti  se  flattent  à  présent  plus  que  jamais  d'exé- 
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culer  le  projet  formé  entre  elles  depuis  longtemps 
d'altérer  la  bonne  intelligence  et  l'union  qui  régnent 
entre  l'Espagne  et  la  France,  et  que  ces  deux  cours  ont 
envoyé  de  nouvelles  instructions  à  leurs  ministres  à  Ma- 
drid pour  chercher  les  moyens  de  parvenir  à  cet  objet. 

Je  sais  de  plus  qu'elles  n'oublient  rien  pour  répan- 
dre de  malignes  et  fausses  imputations  sur  les  vues 
et  la  conduite  de  la  France,  et  que  Ton  ne  fait  pas  dif- 
ficulté de  m'y  peindre  comme  un  prince  ambitieux  qui 
ne  cherche  qu'à  troubler  la  tranquillité  de  l'Europe. 

J'ai  trop  de  motifs  qui  m'assurent  des  sentiments 
de  Votre  Majesté  pour  penser  que  j'aie  besoin  de  lui 
développer  les  miens  ;  cependant,  pour  arrêter  les 
suites  que  pourraient  avoir  dans  votre  cour  les  pra- 
tiques et  manœuvres  sourdes  des  gens  ou  prévenus  ou 
malintentionnt'S,  en  y  répandant  de  semblables  pro- 
pos, je  me  suis  déterminé  à  faire  dresser  un  mémoire 
que  j'ordonne  au  duc  de  Duras,  mon  ambassadeur,  de 
remettre  à  Votre  Majesté  avec  cette  lettre.  Je  la  prie 
de  vouloir  bien  le  lire  ;  elle  y  verra  ma  conduite,  tant 
pour  prévoir  et  parer  à  tous  les  événements  qui  pou- 
vaient troubler  la  paix,  que  la  patience  sans  mesure  que 
j'observe  depuis  quatre  ans,  par  rapport  aux  injustes 
procédés  de  l'Angleterre. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  cours  de  Vienne 
et  de  Londres  ne  voient  qu'avec  des  yeux  de  chagrin  et 
d'envie  la  splendeur  et  la  puissance  de  notre  maison. 
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La  cour  de  Vienne  ne  pardonnera  jamais  à  la  France 
d'avoir  établi  Philippe  V  sur  le  trône  d'Espagne.  La 
cour  de  Londres  veut  envahir  les  trésors  du  nouveau 
monde  et  se  procurer  la  monarchie  universelle  sur  la 
mer. 

Les  Anglais  ont  été  de  tout  temps  les  ennemis  cons- 
tants et  implacables  de  notre  sang  et  de  notre  maison  ; 
nous  n'eu  avons  jamais  eu  de  plus  dangereux.  Sans  en 
chercher  les  preuves  dans  les  siècles  reculés,  quels 
efforts  n'ont-ils  pas  faits  pour  empêcher  Philippe  V, 
père  de  Votre  Majesté  et  mon  oncle,  de  régner  en  Es- 
pagne !  Sans  les  sacrifices  que  Louis  XIV,  notre  com- 
mun bisaïeul,  a  faits  de  ses  trésors  et  du  sang  de  ses 
peuples,  sans  sa  constance  et  sa  fermeté  qui  n'ont  pu 
être  ébranlées  par  les  dangers  qu'a  courus  plus  d'une 
fois  sa  couronne,  les  Anglais  auraient  enlevé  la  cou- 
ronne d'Espagne  et  des  Indes  à  sa  postérité. 

C'est  le  souvenir  de  ces  importants  objets,  profon- 
dément gravé  dans  l'esprit  du  feu  roi  Philippe  V,  votre 
père  et  mon  oncle,  qui  a  été  le  principe  de  l'amitié  et 
de  la  tendresse  constante  qu'il  a  eue  toujours  pour  moi 
et  pour  la  France,  et  ce  sont  les  mêmes  objets  qui 
m'attachent  intimement  à  l'Espagne.  Je  suis  bien  con- 
vaincu que  Votre  Majesté  pense  de  même;  c'est  cet  ac- 
cord mutuel  d'intérêts  et  de  sentiments  qui  doit  res- 
serrer de  plus  en  plus  les  liens  qui  unissent  nos 
personnes,  nos  maisons,  nos  États  et  nos  peuples. 
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Il  ne  dépendra  pas  de  moi  que  les  liens  respectables 
de  cette  union  durent  à  jamais  ;  ce  sera  le  but  constant 
de  mes  soins,  et  le  fruit  de  l'amitié  la  plus  tendre  que  je 
conserverai  toute  ma  vie  pour  Votre  Majesté. 


ANNEXE    2. 

Mémoire  joint  à  la  lettre  du  Roi  de  France  au  Roi 
d'Espag7iey  du  l^^  octobre  1754. 

Les  sentiments  d'amitié  et  de  confiance  qui  unissent 
si  intimement  le  Roi  et  le  roi  d'Espagne  sont  établis 
sur  des  fondements  trop  solides  et  trop  respectables 
pour  supposer  qu'ils  puissent  jamais  être  susceptibles 
des  impressions  que  des  cours  étrangères  voudraient 
leur  donner  sur  leur  conduite  réciproque,  par  rapport 
aux  affaires  générales. 

L'équité  du  roi  d'Espagne,  ses  sentiments  pour  le 
Roi,  lui  sont  de  sûrs  garants  de  la  justice  que  Sa  Ma- 
jesté Catholique  rendra  toujours  à  la  pureté  de  ses  in- 
tentions et  à  la  droiture  de  ses  démarches.  Mais 
comme,  par  divers  événements,  les  ministres  qui  ont 
été  témohis  de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  la  dernière 
pacification  ne  sont  plus  dans  le  ministère  d'Espagne, 


KT  DU  MARÉCHAL  DE  NOAILLES.  315 

Sa  Majesté  a  jugé  qu'il  était  convenable,  dans  les  cir- 
constances présentes,  d'en  rappeler  sommairement  le 
souvenir  à  Sa  Majesté  Catholique. 

C'est  dans  celte  vue  qu'elle  a  ordonné  de  former  ce 
mémoire.  Il  roulera  sur  deux  objets  :  l'un,  sur  les 
soins  constants  que  le  Roi  a  employés  pour  écarter 
les  troubles  dont  la  tranquillité  générale  a  été  plus 
d'une  fois  menacée  depuis  la  paix  ;  l'autre,  sur  la  con- 
duite du  Roi  et  de  la  cour  d'Angleterre,  par  rapport  à 
leurs  différends  respectifs,  soit  en  Amérique,  soit  dans 
les  autres  parties  du  monde. 

Si  les  cours  de  Vienne  et  de  Londres  avaient  été 
animées  du  même  zèle  que  le  Roi  pour  le  maintien  de 
la  paix,  loin  de  s'occuper  à  semer  des  soupçons  et  des 
défiances  contre  la  France,  elles  ne  l'auraient  été  que 
du  soin  de  concourir  avec  elle  à  conserver  la  paix  sur 
les  fondements  sur  lesquels  elle  était  rétablie  par  toutes 
les  puissances  contractantes,  et  l'Europe  se  trouverait 
assurée  d'un  calme  profond  pour  une  longue  suite 
d'années. 

Mais  le  traité  de  paix,  qui  devait  réconcilier  toutes 
les  puissances  divisées  par  la  guerre,  était  à  peine 
signé  que  le  Roi  fut  averti  que  les  cours  de  Vienne  et 
de  Londres,  pendant  la  négociation  même  du  traité, 
avaient  formé  le  dessein  d'entretenir  l'Europe  dans 
une  disposition  d'orage  toujours  prêt  à  éclater,  lors- 
qu'elles le  trouveraient  convenable  à  leurs  intérêts,  et 
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qu'elles  voulaient  faire  entamer  rexécutiou  de  ce  projet 
par  la  Russie,  leur  principale  alliée.  En  effet,  l'on  vit 
bientôt  éclater,  de  la  part  de  cette  dernière  puissance, 
des  préparatifs  considérables  de  guerre  par  terre  et 
par  mer,  qui  menaçaient  également  les  rois  de  Suède 
et  de  Prusse,  alliés  de  la  France.  Sa  Majesté,  qui  en 
sentit  toutes  les  conséquences,  n'oublia  rien  pour 
étouffer  dans  sa  naissance  un  feu  qui,  par  ses  progrès, 
pouvait  causer  un  embrasement  général,  et  par  les  dé- 
clarations qu'elle  lit  aux  cours  de  Vienne  et  d'Angle- 
terre en  faveur  des  Suédois,  et  par  les  secours  géné- 
reux qu'elle  leur  donna  pour  se  mettre  en  état  de  dé- 
fense, la  conduite  de  la  Piussie  changea,  et  l'orage 
qui  s'était  élevé  dans  le  Nord  fut  dissipé. 

Mais  la  prévoyance  du  Roi  fut  bientôt  occupée  de 
nouveaux  objets.  Les  cours  de  Vienne,  de  Londres  et 
de  Pétersbourg  mettaient  tout  en  œuvre  dans  l'Empire 
pour  faire  soupçonner  la  Suède  et  le  roi  de  i'russe  de 
vouloir  attaquer  les  États  des  deux  Impératrices.  Sous 
ce  prétexte  et  sous  celui  de  l'union  de  ces  puissances 
avec  la  France,  l'Angleterre  ne  s'était  pas  contentée 
de  faire  renouveler,  entre  les  cours  de  Vienne  et  de 
Russie,  le  traité  de  Pétersbourg,  auquel  elle  a  accédé 
dans  la  suite,  et  qui  avait  été  conclu  en  1746,  pour 
appeler  les  Russes  en  Allemagne  et  les  faire  entrer 
dans  les  États  de  la  France  et  de  la  Prusse;  mais,  de 
concert  avecles  deux  puissances,  elle  employait  encore 
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tous  ses  efforts  pour  faire  accéder  diverses  puissances 
d'Allemagne  à  ce  traité,  et  travaillait  à  débaucher  les 
alliés  naturels  de  la  France,  et  à  se  procurer,  par  des 
traités  de  subsides,  un- corps  de  troupes  dans  l'Em- 
pire, prêt  à  marcher  contre  le  Roi  et  ses  alliés  à  la  pre- 
mière occasion. 

Pour  détourner  ces  dangereuses  pratiques.  Sa 
Majesté  employa  d'abord  la  force  des  raisons  auprès 
des  cours  de  Vienne  et  de  Londres.  L'assurance 
qu'elle  avait  des  intentions  pacifiques  de  la  Suède  et  du 
roi  de  Prusse,  ses  alliés,  l'engagea  à  se  charger  de 
leur  justification.  Ce  fut  en  vain.  Les  deux  cours  avaient 
intérêt  de  n'en  pas  convenir.  Le  Roi,  voulant  les  con- 
vaincre et  ne  leur  laisser  rien  à  désirer,  leur  lit  offrir 
de  faire  cause  commune  avec  elles  contre  ses  propres 
alliés,  s'ils  étaient  les  agresseurs,  à  condition  que, 
réciproquement,  elles  feraient  cause  commune  avec  lui 
contre  les  leurs,  dans  le  même  cas.  Quelle  que  put 
être  leur  prévention,  soit  contre  la  France,  soit  contre 
la  Suède  ou  contre  le  roi  de  Prusse,  l'acceptation  de 
cette  offre  les  mettait  à  l'abri  de  toute  inquiétude,  et 
c'était  le  meilleur  moyen  de  maintenir  la  tranquillité 
générale.  Si  elles  avaient  été  dans  les  mêmes  disposi- 
tions que  le  Roi,  la  proposition  était  sans  réplique  ; 
mais  elle  n'eut  d'autre  effet  que  de  les  embarrasser,  et 
les  deux  cours  ne  songèrent  qu'à  l'éluder,  sous  le 
spécieux  prétexte  qu'elles  n'avaient  pas  sur  leurs  alliés 
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Je  môme  crédit  que  le  Roi  sur  les  siens,  et  qu'elles 
ne  pouvaient  répondre  d'eux.  Comme  une  pareille 
réplique  n'était  pas  propre  à  tranquilliser  le  Roi  ni  ses 
alliés,  Sa  Majesté  se  crut  obligée  de  prendre  des 
précautions  plus  efficaces,  et  ce  fut  ce  qui  la  détermina 
à  former,  avec  divers  princes  de  l'Empire,  un  corps 
d'alliances  défensives  pour  la  sûreté  des  amis  de  la 
France  et  de  la  paix. 

Un  dessein  d'une  plus  grande  conséquence  vint  à  se 
découvrir  peu  de  temps  après.  C'était  le  projet  des 
cours  de  Vienne  et  de  Londres  de  transmettre  la  cou- 
ronne impériale  à  l'aîné  des  archiducs,  en  le  faisant 
élire  roi  des  Romains,  du  vivant  de  l'Empereur,  son 
père.  Le  Roi  n'aurait  eu  que  trop  de  raisons  de  s'op- 
poser à  ce  projet,  puisque  ce  n'est  que  par  son  exécu- 
tion que  la  nouvelle  puissance  qui  se  forme  de  la 
maison  de  Lorraine  et  d'une  branche  féminine  autri- 
chienne, peut  devenir  aussi  dangereuse  pour  toutes  les 
branches  de  la  maison  de  France  que  l'a  été  celle  de 
la  dernière  maison  d'Autriche.  Mais,  comme  cette 
opposition  n'aurait  peut-être  pu  se  former  sans  trou- 
bler la  tranquillité  générale.  Sa  Majesté  a  préféré  le 
parti  de  concourir  avec  ses  alliés  à  l'élection  d'un  roi 
des  Romains  en  faveur  de  l'archiduc.  Ainsi,  quand  les 
cours  de  Vienne  et  de  Hanovre  ont  enfin  demandé  son 
concours  pour  cette  élection.  Sa  Majesté  a  répondu 
qu'elle  le  donnerait  très-volontiers,  pourvu  qu'elle  se 
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fît  conformément  aux  constitutions,  droits  et  usages  de 
l'Empire,  que  l'on  voulût  satisfaire  aux  prétentions  des 
Électeurs  ses  alliés,  et  que  l'on  observât  les  égards  qui 
leur  sont  dus,  selon  les  usages  de  l'Empire.  Ces  condi- 
tions, fondées  sur  l'obligation  de  garant  des  traités  de 
Westphalie,  ne  l'étaient  pas  moins  sur  la  fidélité  que 
le  Roi  voulait  observer,  par  rapport  aux  engagements 
qu'il  avait  pris  avec  les  Electeurs  ses  alliés.  Elles  ne 
parurent  d'abord  que  très-légitimes  aux  deux  cours,  et 
si  celle  de  Vienne  n'avait  pas  des  vues  plus  étendues 
que  l'élection  du  roi  des  Romains,  elle  serait  terminée 
il  y  a  longtemps,  puisque  les  difficultés  qui  paraissent 
l'arrêter  sont  d'une  médiocre  considération.  La  négo- 
ciation entamée  à  ce  sujet  a  été  quittée  et  reprise  à 
diverses  fois,  par  les  difficultés  de  la  cour  de  Vienne; 
enfin  elle  a  été  remise  en  activité  au  mois  de  février 
dernier,  et  jusqu'à  présent  on  n'a  point  encore  de 
réponse  positive  de  la  part  de  cette  cour.  Mais,  quel 
qu'en  puisse  être  l'événement,  il  sera  toujours  bien 
évident  que  Sa  Majesté,  dans  cette  occasion,  a  bien 
plutôt  consulté  la  tranquifiité  de  l'Europe  que  ses  inté- 
rêts particuliers. 

Au  milieu  de  ces  différents  événements,  survint  le 
démêlé  du  roi  d'Angleterre  avec  le  roi  de  Prusse,  au 
sujet  des  prises  maritimes  faites  par  les  Anglais,  pen- 
dant la  guerre,  sur  les  sujets  prussiens.  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, dans  la  crainte  de  quelques  représailles  de  la 
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part  de  Sa  Majesté  Prussienne  dans  ses  États  d'Alle- 
magne, s'adressa  au  Roi  pour  qu'il  voulût  bien  em- 
ployer ses  bons  offices  à  la  conciliation  de  ce  différend. 
Sa  Majesté  sentait  la  difficulté  et  le  désagrément  qu'il 
pouvait  y  avoir  de  se  charger  d'une  pareille  négocia- 
tion entre  deux  princes  dont  l'animosité  réciproque 
était  montée  au  plus  haut  point.  Cependant,  par  zèle 
pour  la  paix  et  par  considération  pour  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, le  Roi  déféra  à  ce  que  ce  prince  désirait  de 
lui,  et  il  n'oublia  rien  pour  rapprocher  les  esprits  et 
les  mettre  en  termes  d'accommodement.  Entre  les  di- 
vers expédients  que  son  zèle  lui  inspira,  les  deux  mi- 
nistres priîicipaux  du  roi  d'Angleterre,  M.  Pelham  et 
le  duc  de  Newcastle,  en  trouvèrent  un  très-acceptable, 
et  ils  promirent  d'employer  leurs  efforts  pour  le  faire 
agréer  au  roi  d'Angleterre.  Mais  comme  on  eut  lieu, 
peu  de  temps  après,  de  croire  à  Londres  que  le  danger 
qui  menaçait  les  États  de  Hanovre  était  passé,  l'expé- 
dient qui,  peu  de  jours  auparavant,  avait  été  adopté 
par  les  ministres  du  roi  d'Angleterre,  fut  refusé  par 
tout  son  conseil,  et  la  réponse  de  la  cour  britannique 
fut  qu'elle  ne  pouvait  donner  que  quatre  semaines  au 
roi  de  Prusse  pour  se  rendre  à  ce  qu'elle  prétendait 
exiger  de  lui,  ou  pour  proposer  quelque  autre  expé- 
dient. 

Une  proposition  aussi  peu  régulière  autorisait  le 
Roi  à  abandonner  la  négociation  ;  mais  le  même  esprit 
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qui  avait  animé  le  Roi  jusque-là,  le  détourna  de  ce 
parti,  et  il  se  contenta  de  répliquer  qu'il  ne  pouvait 
prendre  sur  lui  de  faire  une  pareille  proposition  au 
roi  de  Prusse,  puisqu'au  lieu  de  conciliateur,  il  ne 
ferait  plus  que  le  personnage  d'interprète  des  volontés 
de  l'Angleterre;  mais  que,  si  la  cour  britannique  vou- 
lait proposer  elle-même  quelque  expédient,  il  s'en 
chargerait  volontiers.  Elle  n'a  pas  répondu  jusqu'à 
présent,  et  c'est  l'état  où  se  trouve  la  négociation  de- 
puis environ  un  an. 

On  ne  doit  pas  oublier  une  circonstance  sur  ce  que 
l'on  vient  de  rapporter,  que,  dans  le  temps  même  où 
l'Angleterre  avait  recours  aux  bons  offices  du  Roi  pour 
la  conciliation  de  son  différend,  elle  faisait  répandre 
partout  le  bruit  que  Sa  Majesté  sollicitait  le  roi  de 
Prusse  à  troubler  la  paix.  On  laisse  à  juger  par  là  du 
degré  de  confiance  que  doivent  inspirer  de  semblables 
manœuvres. 

On  pourrait  ajouter  ici  beaucoup  d'autres  détails  qui 
multiplieraient  les  preuves  de  l'attention  suivie  du  Roi 
pour  écarter  tout  ce  qui  peut  troubler  la  tranquillité 
publique  ;  mais  on  croit  que  ce  que  l'on  vient  de  rap- 
porter suffit  pour  prouver  que  Sa  Majesté  n'a  jamais 
varié  dans  le  principe  qu'elle  s'est  formé  depuis  la  con- 
clusion de  la  paix. 

C'est  par  la  même  raison  que  l'on  ne  dira  rien  ici 
sur  les  mesures  ({ue  le  Roi  a  prises  auprès  de  Leurs 
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Majestés  Impériales,  pour  tâcher  de  terminer  par  la 
voie  de  la  conciliation  le  différend  que  la  cour  de 
Vienne  suscite  aux  Génois  par  rapport  à  Campo  Freddo 
et  San  Remo,  parce  que  l'on  a  envoyé  à  l'ambassadeur 
du  Roi  un  mémoire  circonstancié  sur  cette  matière 
qu'il  doit  communiquer  à  la  cour  d'Espagne.  On 
observera  seulement  que  les  procédés  de  la  cour  de 
Vienne  contre  les  Génois  ont  pour  principal  motif  le 
refus  qu'ils  ont  fait  de  se  prêter  à  la  proposition  que  le 
Roi  sait  leur  avoir  été  faite  par  le  comte  Grimani,  chan- 
celier de  Milan,  de  renoncer  à  l'attachement  dont  ils 
font  profession  pour  le  Roi  et  le  roi  d'Espagne,  ainsi 
que  le  ressentiment  que  cette  cour  conserve  de  l'al- 
liance qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  pendant  la  guerre 
avec  ces  deux  puissances.  On  ne  doit  pas  dissimuler 
ici  que  la  manière  dont  se  termina  l'entreprise  de  la 
cour  de  Vienne  contre  la  République  de  Gênes,  surtout 
par  rapport  à  la  souveraineté  de  San  Remo,  n'hitéresse 
pas  moins  la  sûreté  des  Infants  que  celle  des  autres 
princes  d'Italie. 

On  croit  devoir  encore  représenter,  avant  de  finir 
la  première  partie  de  ce  mémoire,  que,  malgré  tout 
ce  que  le  Roi  a  fait  jusqu'à  préseni,  il  s'en  faut  bien 
que  le  calme  soit  tel  qu'il  serait  à  désirer.  Les 
cours  de  Vienne,  de  Londres  et  de  Pétersbourg  en- 
tretiennent toujours  et  de  tous  côtés,  mais  surtout  en 
Allemagne  et  en  Pologne  ,   une  fermentation  dont  les 
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suites  sont  à  craindre  et  qui  demande  la  plus  sérieuse 
attention. 


La  seconde  partie  de  ce  mémoire  doit  rouler,  coumie 
on  l'a  annoncé,  sur  la  conduite  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  par  rapport  à  leurs  contestations  respec- 
tives. On  n'entrera  point  ici  dans  le  détail  des  diffé- 
rentes raisons  qui  appuient  les  prétentions  du  Roi, 
tant  pour  ne  pas  fatiguer  l'attention  du  roi  dEspagne 
que  parce  que  ces  raisons  ont  été  déduites  tout  au 
long  dans  des  mémoires  faits  à  ce  sujet,  lesquels  ont 
été  communiqués  aux  ministres  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique, comme  le  seront  dans  la  suite  ceux  que  l'on  fera 
sur  cette  matière.  Ainsi,  l'on  se  bornera  seulement  à 
faire  connaître  les  procédés  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre. 

Ces  deux  cours  étaient  convenues  qu'il  y  aurait  des 
commissaires  de  part  et  d'autre,  établis  à  Paris,  pour 
le  règlement  des  contestations  respectives,  tant  sur  les 
prises  indûment  faites  à  la  mer  qu'au  sujet  des  posses- 
sions des  deux  nations  en  Amérique. 

Le  premier  objet  du  travail  des  commissaires  de- 
vait être,  par  rapport  aux  prises  :  1°  celles  qui 
avaient  été  faites  avant  la  guerre;  2°  celles  dans  le 
terme  de  six  mois  depuis  la  rupture,  conformément 
au  traité  d'Utrecht  ;  S''  celles  pendant   la   guerre , 
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contre  la  foi  des  passeports  et  le  droit  des  gens; 
AP  enfin  celles  depuis  la  cessation  des  hostilités,  en 
vertu  du  traité  de  paix. 

Le  second  objet  de  leur  travail  concernait  le 
règlement  des  contestations  au  sujet  des  possessions 
respectives  dans  l'Amérique  septentrionale,  savoir  : 
la  prétention  des  Anglais  sur  les  limites  de  l'Acadie, 
et  l'interprétation  de  l'article  du  traité  qui  en  fixe  la 
juste  étendue;  la  décision  de  la  propriété  de  l'île  de 
Sainte-Lucie,  sur  laquelle  le  Roi  avait  fait  décla- 
rer très-expressément  qu'en  se  prêtant  à  l'évacuation 
provisionnelle  et  en  déférant  l'examen  de  la  propriété 
aux  commissaires,  il  n'entendait  pas  apporter  le  moindre 
préjudice  à  son  droit  incontestable  sur  celte  île,  et  qu'il 
n'avait  d'autre  objet  en  cela  que  de  mieux  faire  con- 
nailre  à  l'Angleterre  la  justesse  de  ses  droits  et  le 
désir  sincère  de  cultiver  et  affermir  l'union  et  la 
bonne  intelligence  ;  enfm  toutes  les  usurpations  que 
les  gouverneurs  des  colonies  anglaises  de  l'Amérique 
septentrionale  ont  faites  en  pleine  paix  sur  le  terri- 
toire français,  tant  du  côté  de  la  baie  d'Hudson,  de  la 
Nouvelle-York  et  de  la  Nouvelle-Angleterre  que  de  la 
Pensylvanie,Maryland,  Virginie,  Caroline  et  la  Nou- 
velle-Géorgie. 

Pour  prévenir  les  troubles  qui  auraient  pu  s'élever 
dans  ces  pays  éloignés  pendant  la  durée  du  travail  des 
commissaires,   il  avait  été  arrêté  que  Ton  enverrait 
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des  ordres  précis  aux  gouverneurs  de  ces  colonies  de 
ne  faire  aucune  innovalion  sur  les  territoires  respec- 
tifs. Ceux  du  roi  d'Angleterre  ont  été  transgressés. 

Les  commissaires  s'étant  assemblés  au  mois  de  sep^ 
tembre  1750,  il  fut  question  de  discuter  les  prises; 
mais,  dès  la  première  séance,  il  s'éleva  de  la  part  des 
Anglais  une  diflicullé  sur  laquelle  il  n'a  pas  été  possible 
jusqu'à  présent  de  se  concilier  avec  eux  ;  leurs  pleins 
pouvoirs  ne  contenant  pas  la  faculté  de  régler  les 
prises  faites  avant  la  guerre,  les  commissaires  fran- 
çais demandèrent  que  les  ordres  nécessaires  leur  fus- 
sent envoyés  à  cet  effet.  Après  avoir  consulté  leur 
cour,  les  commissaires  anglais  répondirent  que  la  paix 
avait  anéanti  la  répétition  de  toutes  prises  antérieures 
à  la  cessation  des  hostilités.  Ce  principe,  contraire  à 
toute  justice,  et  môme  en  partie  au  contenu  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  fut  tellement  détruit  par  les  raisons  de 
la  France  que  l'ambassadeur  d'Angleterre  promit  que 
les  prises  faites  avant  la  guerre  seraient  l'objet  du  tra- 
vail des  commissaires  ;  mais  sa  promesse  fut  désavouée 
par  la  cour  de  Londres,  et  les  Anglais  y  substituèrent 
successivement  d'autres  difficultés. 

Pour  les  aplanir,  Sa  Majesté  a  fait  remettre,  au  mois 
d'avril  1753,  à  la  cour  de  Londres,  un  mémoire  très- 
circonstancié,  contenant  les  principes  qui  établissent 
les  règles  à  suivre  sur  les  prises  de  toute  espèce.  Les 
ministres  anglais  ont  paru  l'accueillir  favorablement 
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et  ont  promis  de  chercher  les  moyens  de  concilier 
leur  système  avec  ceux  de  la  France,  pour  en  faire, 
à  l'avenir,  une  règle  invariable  entre  les  deux  na- 
tions. Comme  ces  espérances  tardaient  à  se  réaliser, 
on  en  a  fait  rappeler  le  souvenir  à  diverses  fois  aux 
ministres  britanniques,  qui  ont  renouvelé  la  promesse 
de  donner  incessamment  une  réponse.  Enfin,  au  mois 
de  janvier  dernier,  ils  ont  assuré  que  leurs  avocats 
y  travaillaient.  Le  fruit  de  leur  travail  est  encore  à 
venir,  et  par  conséquent  l'affaire  des  prises  se  trouve 
au  mêmeétat  qu'elle  était  avant  l'assemblée  des  com- 
missaires. 

Quant  au  règlement  des  différends  sur  les  posses- 
sions respectives  des  deux  couronnes  en  Amérique, 
la  première  question  à  agiter  fut  l'ordre  à  mettre  dans 
les  matières  à  traiter.  Les  commissaires  anglais  pré- 
tendirent d'abord  qu'on  ne  devait  traiter  que  des  li- 
mites de  l'Acadie,  et  ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de 
peine  que  les  commissaires  français  obtinrent  que  l'on 
traiterait  alternativement  des  limites  de  cette  colonie  et 
de  la  propriété  de  l'île  de  Sainte-Lucie ,  et  qu'à  la 
suite  de  ces  deux  objets  se  ferait  la  discussion  des 
autres. 

Après  plusieurs  conférences,  les  commissaires  an- 
|j;]ais  donnèrent,  en  1751,  un  mémoire  sur  les  limites 
de  l'Acadie,  dans  lequel  leurs  vues  sur  le  Canada  se 
montraient  à  découvert.  L'exorbitance  de   leurs  pré- 
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tentions  était  telle  que,  non  contents  de  comprendre 
sous  le  nom  d'Acadie  toute  la  péninsule  dans  laquelle 
cette  province  est  située ,  ils  en  étendaient  encore  les 
limites ,  d'un  côté,  jusqu'à  la  frontière  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  et  de  l'autre,  jusqu'à  la  rive  méridio- 
nale du  fleuve  Saint-Laurent,  sans  rien  en  excepter, 
jusque  vis-à-vis  de  Québec,  capitale  du  Canada.  Il  ne 
fut  pas  difficile  aux  commissaires  français  de  démon- 
trer l'injustice  et  môme  l'absurdité  d'une  pareille  pré- 
tention; c'est  ce  qu'ils  firent  dans  un  mémoire  soutenu 
des  preuves  les  plus  convaincantes.  Ils  le  remirent 
aux  commissaires  anglais  dans  le  mois  d'octobre  de 
la  même  année.  La  force  des  raisons  et  des  preuves 
contenues  dans  ce  mémoire  frappa  tellement  les  mi- 
nistres en  Angleterre  qu'ayant  appris  qu'il  était  im- 
primé, le  comte  d'Albemarle  eut  ordre  de  sa  cour  de 
demander  que  le  Roi  voulût  bien  en  suspendre  la  pu- 
l)lication.  Il  allégua  pour  prétexte  la  crainte  que  ce 
mémoire  n'excitât  en  Angleterre  des  mouvements 
contraires  aux  vues  de  conciliation  du  ministère  bri- 
tannique; mais  il  était  aisé  de  sentir  que  le  véritable 
motif  n'était  autre  que  d'éviter  l'effet  que  n'auraient 
pas  manqué  de  prodidre  dans  toute  l'Europe ,  et 
môme  en  Angleterre  ,  l'injustice  et  l'excès  de  leur 
prétention.  Cependant  le  Roi  voulut  bien  accorder, 
par  égard,  que  l'on  suspendît,  pour  (juelque  temps ,  la 
publication  de  ce  mémoire. 
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A  l'égard  du  différend  sur  Sainte-Lucie ,  les  com- 
missaires français  remirent  aussi,  en  17ol,  aux  com- 
missaires britanniques  un  mémoire  pour  prouver  les 
droits  du  Rti  sur  la  propriété  de  cette  île,  et  les  An- 
glais y  répondirent  par  un  autre  mémoire  auquel  les 
Français  avaient  formé  une  réplique;  mais  ils  ne 
purent  la  donner,  à  cause  de  l'incident  survenu  de  la 
part  des  commissaires  anglais,  en  1753,  au  moyen 
duquel  le  cours  des  conférences  ayant  été  arrêté, 
comme  on  le  verra  ci-après,  il  n'y  a  rien  eu  de  dis- 
cuté que  les  limites  de  l'Acadie ,  et  rien  du  tout  de 
décidé. 

Le  grand  nombre  de  difficultés  que  les  Anglais 
avaient  faites  jusque-là  pour  traîner  les  affaires  en  lon- 
gueur et  ne  rien  conclure  ,  avaient  depuis  longtemps 
fait  pressentir  aux  commissaires  français  que  la  con- 
naissance des  bonnes  raisons  qui  appuyaient  les  droits 
du  Roi  causerait ,  tôt  ou  tard ,  la  rupture  des  confé- 
rences. La  conjecture  ne  fut  que  trop  juste.  La  cour 
de  Londres  n'oublia  rien  pour  engager  le  Roi  à  tirer 
l'examen  et  la  décision  des  différends  respectifs  des 
mains  des  commissaires ,  et  à  s'en  rapporter  à  une 
négociation  de  cour  à  cour,  et  elle  se  porta  même, 
pour  arriver  à  son  but,  jusqu'à  employer  le  {  ré  texte 
singulier  et  peu  vraisemblable  que  les  commissaires 
anglais  n'avaient  pas  la  coniiance  du  ministre  britan- 
nique, et  qu'elle  ne  pouvait  les  charger  des  tempéra- 


ET  DU  MARÉCHAL  DE  NOAILLES.  359 

ments  à  prendre.  Sa  Majesté,  pour  éviter  cetécueil, 
et  cependant  ne  se  refuser  à  aucune  des  voies  que 
l'Angleterre  proposait  pour  parvenir  à  la  conciliation , 
déclara  qu'elle  se  prêterait  avec  plaisir  à  la  négocia- 
tion de  cour  à  cour,  mais  sans  consentir  à  supprimer 
les  conférences  des  commissaires  ,  puisque  ,  loin  d'y 
être  contraires ,  elles  ne  pouvaient  qu'y  apporter  de 
grandes  facilités,  en  éclaircissant  les  droits  de  chacun, 
et  dissipant  les  préjugés  respectifs  qu'on  pourrait  en 
avoir  conçus. 

La  cour  d'Angleterre  parut  applaudir  à  ce  senti- 
ment, et  elle  assura  qu'elle  n'avait  point  intention  de 
rompre  les  conférences,  qu'au  contraire  elle  consen- 
tait à  laisser  continuer  la  commission.  En  conséquence, 
le  2  mars  1752,  M.  le  duc  de  Newcastle  promit,  de  la 
part  du  roi  d'Angleterre,  à  M.  le  duc  de  Mirepoix,  de 
s'expliquer  à  cœur  ouvert  avec  lui  sur  la  résolution 
définitive  de  Sa  ftlajesté  Britannique,  relativement  à 
toutes  les  affaires,  tant  générales  qiie  particulières, 
sur  lesquelles  les  deux  nations  étaient  en  différend, 
pourvu  que  M.  le  duc  de  Mirepoix  fût  mis  en  état  de 
traiter  avec  la  même  ouverture.  La  proposition  était 
trop  conforme  la  droiture  des  intentions  du  Ro  pour 
qu'il  tardât  à  donner  à  son  ambassadeur  à  Londres 
les  ordres  nécessaires  pour  cette  négociation  ;  ils  lui 
furent  envoyés  sans  délai,  et  le  roi  d'Angleterre  voulut 
bien  confirmer  les  assurances  de  son  ministre  à  M.  de 
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Mirepoix  dans  une  audience  particulière.  M.  le  duc  de 
Newcastle  et  M.  le  comte  de  Holderness  eurent  en  effet 
une  conversation  avec  lui,  mais  ils  reconnurent  eux- 
mêmes  qu'elle  était  si  vague  qu'ils  promirent  d'envoyer 
des  instructions  au  comte  d'Albemarle  pour  traiter  l'af- 
faire en  France  avec  M.  le  marquis  de  Saint-Contest. 
Le  reste  de  l'année  1752,  jusqu'au  mois  d'octobre  1753, 
se  passa  de  la  part  des  ministres  anglais  à  promettre 
ces  instructions  et  à  ne  les  point  envoyer.  Le  12  de  ce 
même  mois,  M.  de  Newcastle  changea  de  sentiment; 
il  désira  que  M.  le  duc  de  Mirepoix  eût  ordre  de  traiter 
avec  lui,  et  sur-le-champ  il  fut  ordonné  à  l'ambassa- 
deur du  Roi  d'écouter  les  propositions  qu'on  lui  ferait, 
avec  l'assurance  de  le  mettre  en  état  de  répondre,  dès 
qu'il  en  aurait  rendu  compte.  Le  reste  de  l'année  fut 
employé  à  de  nouvelles  promesses  des  ministres  anglais 
de  vouloir  s'expliquer  à  cœur  ouvert,  et  ces  promesses, 
comme  les  autres,  sont  restées  jusqu'ici  dans  la  plus 
parfaite  inexécution. 

Au  commencement  de  l'année  1753,  il  survint, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  une  nouvelle  difficulté  de  la 
part  des  commissaires  anglais,  qui  suspendit  le  cours 
des  conférences.  Elle  consistait  dans  le  refus  qu'ils 
firent  de  donner  leurs  mémoires  en  français  et  de 
recevoir  ceux  de  la  France  en  langue  française,  si  elle 
ne  recevait  ceux  des  commissaires  d'Angleterre  en 
anglais.  On  eut  beau  représenter  que  l'usage  établi  de 
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tout  temps  entre  les  deux  cours  était  de  traiter  an 
français,  comme  l'Angleterre  en  use  avec  d'autres 
nations ,  que  les  commissaires  anglais  eux-mêmes 
l'avaient  pratiqué  sans  interruption  depuis  l'établisse- 
ment de  la  commission  pour  toutes  les  lettres  et 
mémoires  qu'ils  avaient  présentés,  et  que  la  France 
ne  prétendait  en  tirer  nulle  sorte  de  prééminence  de 
nation  à  nation.  Aucune  de  ces  raisons  ne  fut  écoutée; 
et  si  la  commission  n'a  pas  été  supprimée,  au  moins 
le  travail  des  commissaires  a-t-il  été  totalement  inter- 
rompu par  cet  incident  singulier,  ce  qui  produit  le 
même  effet. 

Ne  pourrait-on  pas  soupçonner  sans  injustice  que 
les  Anglais,  par  toutes  ces  difficultés,  par  ce  retarde- 
ment et  ces  lenteurs  affectées  pour  l'accomplissement 
de  leurs  promesses,  n'ont  eu  d'autre  but  que  d'amuser 
la  France  et  de  profiter  de  ce  temps  pour  empiéter  sur 
le  territoire  français  en  Amérique?  En  effet,  non-seu- 
lement ils  ont  augmenté  pendant  tout  ce  temps  leurs 
forces  dans  leurs  colonies,  en  y  envoyant  successive- 
ment un  nombre  considérable  de  troupes  et  de  muni- 
tions de  guerre ,  mais  leurs  gouverneurs  ont  poussé 
avec  la  plus  grande  vivacité  sur  le  territoire  des 
(colonies  françaises  les  entreprises  qu'ils  avaient 
commencées,  soit  avant  ou  pendant  la  guerre,  et  le 
commerce  des  sujets  du  Roi  a  été  entièrement  troublé 
à  main  armée  par  l'Anglais. 
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Malgré  les  preuves  démonstratives  contenues  dans 
le  mémoire  français  sur  les  limites  de  l'Acadie ,  malgré 
la  déférence  que  le  Roi  avait  eu  d'en  suspendre  la 
publication,  les  Anglais  n'ont  cessé  de  s'étendre,  non- 
seulement  dans  toute  la  péninsule,  mais  encore  de 
pousser  leurs  limites  au  delà.  Dans  celte  vue,  ils  on( 
élevé  un  fort  sur  le  territoire  français,  dans  le  lieu 
appelé  Chiquiton,  que  toutes  les  représentations  de  la 
France  n'ont  pu  faire  détruire  ;  ils  ont  menacé  même 
de  s'étendre  plus  loin,  et  ils  l'auraient  sans  doute 
exécuté,  s'ils  n'avaient  été  arrêtés  par  la  construction 
d'un  fort  et  par  d'autres  postes  que  le  gouverneur  du 
Canada  a  été  obligé  d'établir  dans  ces  quartiers  pour 
assurer  les  possessions  de  la  France. 

Dans  les  antres  colonies  septentrionales  de  l'Angle- 
lerre,  la  conduite  de  ses  gouverneurs  s'est  portée  à 
<ies  excès  sur  le  territoire  français  encore  plus  dan- 
gereux et  plus  insoutenables.  Les  colonies  françaises 
du  Canada  et  de  la  Louisiane  se  communiquent  par  les 
lerres  de  l'ouest  ;  cette  communication  a  toujours  été 
fréquentée  par  les  Français  sans  trouble  et  sans  contra- 
diction. Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  la  dernière  guerre  que 
les  gouverneurs  anglais  ont  entrepris  de  couper  cette 
communication,  et  que,  dans  cette  vue,  ils  ont  travaillé 
à  débaucher  les  nalions  sauvages  de  ces  cantons  qui, 
de  tout  temps,  ont  été  les  alliés  de  la  France.  Depuis  la 
paix,  ils  ont  entretenu  soigneusement  les  mouvements 
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excités  chez  ces  nations  pendant  la  guerre,  afin  d'en 
profiter  pour  entreprendre  quelque  établissement  sur 
la  Belle-Rivière,  autrement  dite  la  rivière  d'Oliio,  sui- 
laquelle  l'Angleterre  n'avait  jamais  eu  d'établissement 
ni  formé  de  prétentions. 

Enfin  le  Roi  vient  d'apprendre  par  des  lettres  du 
mois  de  juin  dernier,  écrites  par  le  marquis  Da  Quesne, 
gouverneur  du  Canada,  qu'un  détachement  qiio  le 
gouverneur  général  de  la  Nouvelle-France  avait  destiné 
pour  réduire  les  nations  sauvages  alliées  de  la  France, 
qui,  à  l'instigation  des  gouverneurs  anglais  ,  avaient 
pris  parti  contre  les  Français,  a  trouvé  que  les  Anglais, 
profitant  de  ces  troubles,  avaient  entrepris  de  bâlir  un 
fort  sur  les  terres  du  Canada  ;  qu'à  la  vérité,  l'officier 
qui  commandait  dans  le  fort  s'était  retiré  sur  la  som- 
mation qui  lui  en  avait  été  faite  par  les  Français,  qui 
lui  avaient  fourni  les  vivres  dont  il  manquait  et  l'avaient 
traité  avec  toute  sorte  d'humanité  ;  mais  que  peu 
de  jours  après,  le  commandant  du  détachement  français 
ayant  appris  qu'un  gros  corps  de  troupes  anglaises 
marchait,  non-seulement  pour  soutenir  les  sauvages 
révoltés,  mais  encore  pour  faire  des  établissements 
sur  les  terres  de  la  domination  du  Roi  vers  la  rivière 
d'Oiiio,  avait  pris  le  parti  d'envoyer  au-devant  des 
Anglais  un  petit  détachement,  dans  l'unique  objet 
de  leur  faire  sommation  de  se  retirer;  que  ce  détache- 
ment, ayant  été  surpris  la  nuit  par  un  parti  anglais  et 
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de  sauvages,  avait  essuyé  d'abord  deux  décharges 
de  la  part  des  Anglais  seuls,  et  que  roffîcier  qui  le 
commandait  ayant  fait  demander,  par  un  interprète, 
d'interrompre  leurs  hostilités,  ils  y  avaient  consenti  ; 
mais  que,  tandis  qu'il  faisait  lire  la  sommation,  il  avait 
été  assassiné  d'un  coup  de  fusil  tiré  sur  lui  de  la  part 
des  Anglais  seulement  '.  Ces  nouvelles  ajoutent  que 
tous  les  sauvages  du  Canada  ont  été  indignés  de  cet 
assassinat  et  qu'ils  ont  demandé  à  le  venger  ;  mais  que 
le  marquis  Du  Quesne,  ayant  trop  bonne  opinion  de  la 
cour  d'Angleterre  pour  croire  qu'elle  avoue  un  pareil 
attentat,  avait  tâché  de  les  calmer  ;  que  cependant  il  se 
trouvait  obligé  de  prendre  des  mesures  de  tous  côtés, 
parce  que  tous  les  avis  qu'il  recevait  s'accordaient  à 
l'informer  qu'il  marchait  un  corps  de  cinq  mille  Anglais 
du  côté  de  la  Belle-Rivière,  et  qu'il  se  faisait  des  ar- 
mements dans  toutes  les  colonies  andaises. 

Tel  était  l'état  des  choses  dans  ce  pays,  suivant  les 
dernières  nouvelles.  On  ne  peut  savoir  ce  qui  s'y  sera 
passé  depuis,  mais  on  peut  assurer  d'avance  que  le 
marquis  Du  Quesne  se  sera  conformé  aux  ordres  que 
le  Roi  lui  a  réitérés  dans  toutes  les  occasions,  de  ne 
faire  aucune  entreprise  contre  les  Anglais,  et  de  se 
contenter  de  soutenir  les  droits  et  la  possession  de  Sa 
Majesté  et  de  repousser  la  force  par  la  force.  On  ignore 

*  L'offlcior  français  s'appelait  Juniouvillc;    le   commaadant    du    parii 
anglais  ou  plutôt  amt'^ricain  s'appelait  Washington. 
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quelle  couleur  les  Anglais  pourront  donner  à  de  pa- 
reilles entreprises.  On  apprend  seulement  par  les 
mêmes  lettres  du  marquis  Du  Quesnc,  qu'ils  prétendent 
que  les  terres  de  la  Belle-Rivière  leur  appartiennent 
en  vertu  d'une  vente  qu'ils  se  sont  fait  passer  par  les 
Iroquois.  Mais  comment  est-il  possible  qu'une  nation 
sauvage  et  errante  ait  pu  vendre  des  terres  qui  ne  lui 
appartiennent  point  ?  Quelles  clameurs  et  quels  m.oii- 
vements  n'exciteraient  pas  de  la  part  des  Anglais  de 
pareilles  acquisitions ,  si  elles  se  pratiquaient  par 
d'autres  que  par  eux  !  Et  de  quelle  conséquence  ne 
serait-il  pas  pour  les  établissements  de  la  France  et  do 
l'Espagne  de  consacrer  par  leur  tolérance  des  entre- 
prises qui  ne  sont  appuyées  que  sur  des  prétextes  aussi 
dangereux  ! 

Les  gouverneurs  de  la  Caroline  el  de  la  Géorgie  ne 
sont  pas  moins  attentifs  à  étendre  leurs  établissements 
sur  les  terres  de  la  Louisiane,  et  les  projets  des  An- 
glais se  poursuivent  de  ce  côté  avec  d'autant  plus  do 
chaleur  qu'ils  regardent  celte  province  comme  la 
seule  barrière  qu'ils  aient  à  délruire  pour  pénétrer 
dans  le  Mexique. 

Leurs  desseins,  du  côté  des  Antilles,  ne  sont 
pas  plus  modérés.  Non  contents  de  leurs  posses- 
sions à  l'entrée  du  golfe  du  Mexique,  ils  en  veulent 
avoir  de  plus  propres  à  leurs  vues.  C'est  là  le  vrai 
motif  des  prétentions  qu'ils  ont  élevées  sur  les  îles  de 
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Sainte-Lucie,  Saint- Vincent  et  la  Dominique ,  dont  la 
première  appartient  à  la  France  depuis  un  temps  in- 
fini, et  les  deux  autres  aux  Caraïbes  ,  qui  se  sont  mis 
sous  la  protection  du  Roi.  Les  dangereuses  consé- 
quences de  ce  projet  se  font  sentir  aisément  d'elles- 
mêmes  ,  encore  plus  pour  l'Espagne  que  pour  la 
France.  Si  les  Anglais  étaient  jamais  les  maîtres  de 
l'île  Sainte-Lucie,  ils  le  seraient  bientôt  des  autres  îles 
Antilles,  et  par  conséquent  de  l'entrée  et  de  la  sortie 
du  golfe  du  Mexique. 

On  ne  parlera  point  ici  de  la  conduite  de  la  cour 
d'Angleterre  dans  l'affaire  des  deux  Compagnies  res- 
pectives des  Indes  Orientales  ,  parce  que  l'ambassa- 
deur du  Roi  a  déjà  reçu  un  mémoire  circonstancié 
sur  cet  objet  dont  il  a  eu  ordre  de  faire  part  à  Sa  31a- 
jesté  Catholique.  Mais  le  Roi  ne  peut  passer  sous  si- 
lence les  voies  de  fait  que  les  Anglais  emploient  sur  la 
côte  de  Guinée  contre  les  vaisseaux  français,  pour  y 
détruire  le  commerce  de  ses  sujets. 

Une  des  côtes  les  plus  abondantes  de  Guinée  pour 
le  commerce  des  nègres  dont  la  France  ne  peut  se 
passer  pour  ses  îles  du  vent,  est  la  Côte  d'Or.  La 
traite  y  est  libre  à  tous  les  Européens,  au  moyen  de 
quelques  redevances  qu'ils  payent  aux  gens  du  pays. 
L'Angleterre  y  a  des  forts  et  des  comploirs  ,  ainsi  que 
d'autres  nations  européennes ,  comme  les  Français , 
les  Hollandais  et  les  Danois  ;  mais  ces  forts  ne  donnent 
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de  droit  exclusif  à  leurs  possesseurs  que  dans  l'éten- 
due de  la  portée  du  canon;  hors  de  celle  distance,  la 
liberté  du  commerce  est  commune  à  tous  ceux  qui  se 
présentent ,  et  c'est  un  usage  établi  et  observé  de  tous 
les  temps  et  par  toutes  les  nations.  Malgré  toutes  les 
raisons  qui  fondent  le  droit  des  Français ,  les  Anglais 
ont  entrepris  de  les  exclure  de  toute  la  Côte  d'Or.  Ils 
troublent  en  effet  les  vaisseaux  français  sur  cette  côte , 
à  force  ouverte,  et,  quoique  l'ambassadeur  de  France 
à  la  cour  de  Londres  ait  fait  connaître  par  différents 
mémoires  le  peu  de  fondement  de  la  prétention  des 
Anglais,  et  qu'il  en  ait  porté  diverses  plaintes,  on 
n'en  a  jamais  pu  tirer  ni  satisfaction  ni  réponse. 

Il  en  est  de  même  des  troubles  que  la  Compagnie 
française  éprouve  dans  son  commerce  de  la  rivière  de 
Gambie;  mêmes  prétentions  de  la  part  des  Anglais, 
mêmes  preuves  de  leur  peu  de  fondement  présentées  à  la 
cour  britannique  par  celle  de  France,  même  refus  de 
satisfaction  et  de  réponse  de  la  part  de  l'Angleterre, 
continuation  de  voies  de  fait  contre  les  bâtimenls  fran- 
çais, et  même  modération  de  la  part  du  Roi  qui,  jus- 
qu'ici, n'a  pas  voulu  permettre  à  ses  sujets  d'user  de 
la  voie  de  représailles  à  laquelle  Sa  Majesté  serait 
justement  autorisée. 

Mais  les  conséquences  de  la  conduite  des  Anglais 
ne  menacent  pas  plus  la  sûreté  du  commerce  de  France 
que  celle  du  commerce  d'Espagne.  Il  est  certain  que, 
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depuis  la  suppression  du  traité  de  l'Assienle,  les  An- 
glais ont  formé  le  dessein  de  se  rendre  les  maîtres  du 
commerce  exclusif  des  nègres,  et,  par  conséquent,  du 
commerce  universel  de  l'Europe.  Ce  grand  projet, 
intimement  lié  avec  celui  de  donner  la  loi  en  Améri- 
que, a  éclaté  par  tant  de  circonstances  qu'il  n'est  pas 
possible  d'en  douter.  Les  efforts  de  toute  espèce  que 
les  Anglais  ont  employés  dans  la  dernière  guerre,  pour 
faire  des  établissements  dans  les  domaines  espagnols, 
les  vues  de  l'expédition  de  l'amiral  Anson  qui  ont  été  di- 
vulguées dans  la  relation  imprimée  de  son  voyage ,  et 
qui  ne  tendaient  pas  à  moins  qu'à  s'emparer,  sur  les 
domaines  espagnols ,  d'une  communication  de  la  mer 
du  Nord  à  celle  du  Sud,  sont  des  preuves  incontesta- 
bles de  la  réalité  de  ce  dessein.  Que  l'on  rapproche  de 
ces  vues  les  entreprises  des  Anglais  contre  les  établis- 
sements de  la  France  en  Amérique  et  contre  le  com- 
merce de  ses  sujets  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
et  l'on  trouvera  que  le  même  dessein  qui  les  animait 
pendant  la  guerre  se  poursuit  aujourd'hui  par  eux  au 
liulieu  de  la  paix. 

On  ne  traitera  point  ici  de  la  conduite  des  Anglais 
sur  les  établissements  espagnols  dans  lesquels  ils  se 
sont  introduits,  quoique  correspondante  à  ce  même 
dessein,  parce  que  le  roi  d'Espagne  a  trop  de  péné- 
tration pour  ne  pas  en  sentir  toute  la  conséquence  ; 
mais  on  ne  peut  se  dispenser  d'observer  en  passant 
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que  l'artifice  et  l'opiniâtreté  qu'ils  emploient  pour  sou- 
tenir l'extension  injuste  de  leur  colonie  de  la  Géorgie 
sur  les  terres  de  la  Floride,  l'établissement  qu'ils  ont 
fait  à  l'île  de  la  Providence,  l'une  de  celles  de  Bahama, 
la  coupe  du  bois  de  Campêche  à  laquelle  ils  n'ont  nul 
droit,  leur  alliance  avec  les  Mosquites  qu'ils  nomment 
ouvertement  leurs  sujets  dans  les  nouvelles  publiques, 
la  permission  qu'ils  ont  surprise  à  l'Espagne  d'aller 
chercher  du  sel  à  l'île  Tortille,  tandis  qu'ils  en  peuvent 
prendre  plus  commodément  à  l'île  Anguille  et  ailleurs , 
enfin  l'étabhssement  qu'ils  ont  fait  à  Rio-Tinto  depuis 
la  paix,  sous  le  prétexte  et  à  l'abri  de  l'évacuation  de 
l'île  de  Ruatan,  sont  autant  de  preuves  convaincantes 
du  dessein  qu'ils  ont  formé  de  se  rendre  les  maîtres 
du  golfe  du  Mexique  et  du  commerce  universel. 

Sa  Majesté  Catholique  n'a  qu'à  comparer  cette  con- 
duite avec  la  tranquillité  des  Français,  du  côté  des 
étabUssements  espagnols,  pour  connaître  la  différence 
des  vues  de  l'une  et  de  l'autre  puissance.  Il  est  vrai 
que  les  Anglais  imputent  à  la  France  de  projeter  un 
établissement  de  Français  dans  le  golfe  de  Darien; 
mais  celte  imputation  est  aisée  à  détruire  par  les  preuves 
mêmes  que  l'Espagne  a  du  contraire  :  les  Français  qui 
se  trouvaient  à  Darien  n'étaient  que  des  fugitifs  qui 
avaient  cherché  un  asile  dans  celte  contrée,  et  non- 
seulement  le  Roi  leur  a  refusé  toute  protection  pour 
le  dessein  de  s'y  établir,  mais  même  le  gouverneur  de 
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Saint-Domingue  ;  d'où  il  résulte  que  les  Anglais  ne 
font  ce  reproche  à  la  France  que  pour  détourner 
ceux  que  l'Espagne  a  de  bien  plus  justes  raisons  de 
leur  faire. 

Telle  est  la  célèbre  balance  du  pouvoir,  le  fameux 
équilibre  de  puissance  que  les  Anglais  font  tant  valoir, 
et  dont  on  parle  depuis  si  longtemps  dans  tous  les 
écrits  publics.  Comme  les  deux  seules  puissances  qui 
peuvent  y  opposer  des  obstacles  efficaces  sont  la 
France  et  l'Espagne,  ce  n'est  qu'en  les  désunissant 
qu'on  peut  espérer  de  parvenir  à  l'exécution  de  ces 
grands  desseins,  et  c'est  là  le  vrai  motif  des  soins 
infatigables  que  la  cour  d'Angleterre,  de  concert  avec 
celle  de  Vienne,  a  employés  pour  rendre  les  vues  de 
la  France  suspectes  à  l'Espagne  et  pour  rompre  les 
liens  de  leur  union,  cimentée  tant  de  fois  par  le  sang 
des  sujets  des  deux  monarchies.  Mais  ces  efforts  et  la 
source  dont  ils  viennent  ne  doivent  être  pour  elles 
qu'un  avertissement  de  les  resserrer  chaque  jour 
davantage. 

En  effet,  quelles  sont  les  cours  qui  veulent  les 
diviser?  Celles  mêmes  qui  ont  entrepris  de  ravir  à 
main  armée  le  trône  d'Espagne  et  celui  des  Indes  au 
roi  Philippe  V,  père  de  Sa  Majesté  Catholique,  et  qui 
ont  été  de  tous  temps  les  rivales  et  les  ennemies  irré- 
conciliables des  diverses  branches  de  la  maison  de 
France.  Quelle  est  la  puissance  qu'ils  veulent  rendre 
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suspecte  au  roi  Catholique  ?  Celle  qui  a  acquis  par  ses 
travaux,  ses  trésors  et  le  sang  de  ses  sujets,  ce  même 
trône  d'Espagne  et  des  Indes  au  roi  Philippe  V  et  à 
sa  postérité.  Quel  est  le  prince  dont  ils  veulent  rompre 
l'union  avec  le  roi  d'Espagne?  C'est  celui  qui  est 
attaché  à  Sa  Majesté  Catholique  par  le  triple  nœud 
du  sang,  de  l'estime  et  de  l'amitié,  qui  n'a  d'autre 
ambition  que  de  maintenir  la  tranquillité  générale,  et 
à  qui  la  gloire  et  les  intérêts  de  l'Espagne  sont  aussi 
chers  que  les  siens  propres.  Quel  est  le  monarque 
enfin  à  qui  ces  cours  en  veulent  imposer?  Un  roi  dont 
la  probité  fait  le  caractère  distinctif,  un  roi  qui  a  pris 
la  justice  pour  l'appui  de  son  règne,  et  dont  la  tendre 
amitié  est  égale  à  celle  de  Sa  Majesté  pour  lui. 

Après  tant  de  motifs  de  confiance  dans  les  sentiments 
de  Sa  Majesté  CathoUque,  après  l'exposition  fidèle  que 
le  Rei  lui  a  faite  de  sa  conduite,  Sa  Majesté  croirait 
manquer  à  tout  ce  qu'elle  lui  doit,  si  elle  concevait  la 
moindre  inquiétude  des  insinuations  qui  peuvent  lui 
être  faites  contre  elle,  et  qui  n'ont  d'autre  but  que  de 
distraire  les  deux  monarques  des  soins  communs  qu'ils 
doivent  à  leur  gloire,  à  l'intérêt  des  deux  couronnes, 
et  au  repos  pubhc. 

Il  ne  reste  de  défenseurs  à  l'Europe  que  dans  le  Roi 
et  le  roi  d'Espagne,  et  c'est  dans  leur  union  et  leur 
prévoyance  que  réside  le  salut  de  leur  empire  et  celui 
de  l'Europe  entière. 
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ANNEXE    3. 

Lettre  {traduite)  du  Roi  d'Espagne  au  Roi  de  France. 

27  novembre  1754. 

Monsieur  mon  frère  et  cousin, 

La  confiance  dont  Votre  Majesté  me  donne  des 
marques  dans  la  lettre  et  le  mémoire  que  m'a  remis 
le  duc  de  Duras,  me  paraît  un  effet  si  naturel  de  son 
amitié  et  des  liens  étroits  qui  nous  unissent  que  je  ne 
croirais  pas  y  répondre  comme  je  le  désire  et  comme 
mon  inclination  naturelle  m'y  porte,  si  je  ne  faisais 
connaître  à  Votre  Majesté  tout  le  cas  que  j'ai  fait  et  le 
plaisir  singulier  que  j'ai  ressenti  des  témoignages 
qu'elle  me  donne  de  ses  plus  tendres  sentiments  pour 
le  bien  de  nos  sujets,  ainsi  que  de  ses  désirs  empressés 
de  concourir  de  sa  part  à  maintenir  et  perpétuer  la 
paix  qui  subsiste  si  heureusement  et  dont  l'Europe  a 
tant  de  besoin. 

Ces  mesures  pacifiques  étant  si  conformes  à  ma 
façon  de  penser,  je  ne  puis  m'empêcher  de  m'en  ré- 
jouir avec  Votre  Majesté,  et  de  lui  exposer  avec  la 
même  franchise  et  sincérité  les  soins  empressés  que  je 
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me  suis  donnés  et  que  je  me  donne  pour  le  maintien 
et  l'affermissement  d'un  système  si  salutaire.  Je  n'ai  eu 
aucun  autre  intérêt  ni  aucun  autre  objet  lorsque  j'ai 
adopté  et  soutenu  le  traité  de  la  neutralité  d'Italie,  et 
c'est  dans  la  même  vue  que  mes  ministres  sont,  il  y  a 
déjà  quelque  temps,  en  négociation  pour  ajuster  à 
l'amiable  les  différends  et  les  points  contestés  avec 
l'Angleterre,  aimant  mieux  épuiser  tous  les  moyens 
que  peut  suggérer  le  zèle  de  tranquillité  publique  que 
de  donner  aucune  occasion  de  l'altérer.  Je  compte  que 
Votre  Majesté  est  instruite  de  ce  qu'il  y  a  de  principal 
dans  ces  négociations,  comme  je  l'étais  déjà  par  mes 
ministres  de  ce  qui  concerne  le  mémoire  ci-dessus  ; 
c'est  ce  qui  fait  que  je  n'entrerai  sur  cela  dans  aucuii 
détail. 

Je  crois,  d'ailleurs,  que  Votre  Majesté  est  trop  per- 
suadée de  mon  désir  sincère  de  procurer  le  véritable 
intérêt  de  mes  royaumes  par  la  plus  parfaite  corres- 
pondance avec  tous  les  princes  de  l'Europe,  de  l'amitié 
que  j'ai  vouée  à  Votre  Majesté  et  de  la  connaissance 
que  j'ai  de  tout  ce  qui  convient  au  bien  de  nos  cou- 
ronnes, ainsi  que  de  l'amitié  sincère  qui  est  établie  et 
qui  doit  se  conserver  entre  nous,  tant  parles  liens  du 
sang  qui  nous  unissent  que  par  tant  d'autres  raisons, 
pour  douter  qu'elle  ne  méprise  tous  les  discours  et 
tous  les  propos  tenus  contre  ces  principes.  Je  crois 
encore  qu'elle  n'en  poursuivra  pas  avec  moins  d'effi- 
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cacité  et  de  zèle  que  ci  devant,  les  sages  mesures 
qu'elle  a  employées  pour  concilier  l'accommodement 
de  ses  différends  avec  les  maximes  pacifiques  sur  les- 
quelles se  réunissent  nos  idées. 

Au  surplus,  comme  Votre  Majesté  me  rend  la  jus- 
tice d'être  persuadée  de  mon  attachement  constant  à 
sa  personne  et  de  mon  zèle  pour  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  la  conservation  et  à  la  gloire  de  notre  mai- 
son, il  ne  me  reste  qu'à  en  renouveler  à  Votre  Majesté 
les  assurances  et  celles  de  la  cordialité  avec  laquelle 
je  suis  dans  tous  les  temps,  monsieur  mon  frère  et 
cousin,  etc. 


152.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Versailles,  le  1J>  février  1753. 
SlRE, 

J'espère  des  bontés  de  Votre  Majesté  que  les  circons- 
tances où  je  me  suis  trouvé  et  que  mon  âge  m'excu- 
seront auprès  d'elle  d'avoir  différé  à  lui  remettre  le 
mémoire  que  j'ai  l'honneur  de  lui  présenter,  en  exécu- 
tion de  ses  ordres,  sur  la  conjoncture  présente  de  ses 
affaires.    Si  le  mémoire  paraît  trop  long  à  Votre  Ma- 
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jesté  pour  qu'elle  prenne  la  peine  d'en  faire  la  lecture, 
elle  trouvera  résumé  en  peu  de  mots,  dans  la  conclu- 
sion, tout  ce  qui  en  résulte. 

Si  je  me  suis  étendu  sur  ce  qui  peut  faire  connaître 
la  conduite  des  Anglais  et  développer  leurs  vues  et 
leurs  desseins ,  ce  n'est  pas,  Sire,  que  je  pense  que  le 
détail  en  fût  nécessaire  pour  Votre  Majesté;  mais  il 
peut  être  essentiel  pour  son  service  de  le  faire  con- 
naître au  roi  d'Espagne,  et,  pour  cet  effet,  d'envoyer 
à  M.  le  duc  de  Duras  la  copie  de  mon  mémoire ,  si 
elle  le  juge  à  propos,  afin  qu'il  puisse  s'en  servir  pour 
exposer  à  Sa  Majesté  Catholique  les  motifs  qui  déter- 
mineraient les  mesures  que  Votre  Majesté  se  trouverait 
obligée  de  prendre. 

Le  projet  des  Anglais  est  de  tâcher  de  diviser,  autant 
qu'il  est  en  eux ,  les  différentes  branches  de  votre 
maison,  et,  ne  pouvant  y  réussir  entièrement,  de  re- 
froidir au  moins  leurs  dispositions  à  l'égard  les  unes 
des  autres.  Toutes  sortes  de  raisons  doivent  enga- 
ger à  ne  rien  omettre  pour  les  faire  échouer,  et  si , 
par  la  connaissance  que  l'on  donnera  au  roi  d'Espagne 
des  vues  et  des  desseins  de  l'Angleterre  sur  l'Améri- 
que, on  pouvait  engager  ce  prince  à  déclarer  qu'il  re- 
gardera la  cause  de  Votre  Majesté  comme  lui  étant 
commune,  et  que  si  les  Anglais  attaquent  la  France, 
il  en  prendra  le  parti,  il  n'est  pas  douteux  que  cette 
démarche  de  sa  part  ferait  impression  sur  la  cour  de 
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Londres.  La  nation  anglaise  a  autant  d'éloignement 
pour  une  rupture  avec  l'Espagne ,  qui  interromprait 
le  commerce  avantageux  et  lucratif  qu'elle  y  fait , 
que  le  roi  d'Angleterre  en  a  pour  une  guerre  qui 
pourrait  menacer  les  États  de  son  Électoral.  C'est  par 
ce  double  moyen,  dont  l'un  intéresse  la  nation  comme 
l'autre  intéresse  leur  roi,  qu'on  peut  se  flatter  de  por- 
ter l'Angleterre  à  entrer  dans  des  vues  de  modération 
et  de  conciliation.  L'un  de  ces  moyens  exige  que 
M.  de  Duras  soit  pleinement  instruit  de  la  manière  de 
penser  de  votre  conseil,  et  l'autre  qu'on  assemble  un 
camp  sur  la  frontière  de  la  Meuse,  ainsi  qu'on  l'a  pra- 
tiqué avec  succès  dans  de  pareilles  circonstances. 

Mon  âge  me  rend,  plus  que  jamais,  un  homme  de 
paix;  j'en  souhaite  la  continuation  pour  le  bonheur  de 
Votre  Majesté  et  celui  de  ses  sujets. 

Je  suis,  etc. 
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153.  —  Mémoire  '  préseyité  au  Roi  par  le  maréchal  de 
Noailles,  le  15  février  1755. 

Sire  , 

Depuis  que  Votre  Majesté  a  déclaré,  dans  son  con- 
seil, que  son  intention  était  que  ses  ministres  lui  don- 
nassent par  écrit  leur  sentiment  sur  la  situation  pré- 
sente des  affaires ,  j'ai  été  sans  cesse  occupé  de  cet 
objet,  nonobstant  la  difiiculté  que  j'éprouve  actuelle- 
ment pour  le  travail,  par  suite  de  mon  âge,  et  les 
circonstances  où  je  me  suis  trouvé  par  rapport  aux  af- 
faires de  ma  famille. 

Je  supplie  Votre  Majesté  de  me  permettre  de  rappe- 
ler ici,  en  peu  de  mots,  ce  qui  se  trouve  sur  les  An- 
glais dans  un  mémoire  que  je  remis  à  M.  le  marquis 
de  Puysieux,  au  commencement  de  l'année  1747.  J'y 
représentais  les  Anglais,  Sire",  comme  les  ennemis  les 
plus  anciens,  les  plus  dangereux  et  les  plus  redoutables 
qu'eût  la  France;  comme  une  nation  hautaine ,  jalouse 
de  la  grandeur  et  de  la  puissance  de  votre  monarchie, 
prétendant  lui  disputer  le 'premier  rang  en  Europe, 
balancer  son  pouvoir  sur  terre  et  dominer  entièrement 


>  Quoique  ce  mémoire  ait  beaucoup  de  traits  communs  avec  celui  qui 
a  été  inséré  ci-dessus,  p.  344,  on  a  jugé  utile  de  les  reproduire  inlcgrale- 
ment  l'un  et  l'autre. 
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sur  mer;  qui  se  met  toujours  à  la  tête  des  ligues  qui 
se  forment  contre  la  France;  qui  en  est  l'âme,  la  force 
et  le  soutien;  qui  a  pour  base  de  sa  puissance,  de  sa 
grandeur  et  de  sa  sûreté ,  son  commerce  et  sa  marine  ; 
qui,  dans  les  guerres  générales,  n'en  ressent  les  maux 
que  par  le  plus  ou  le  moins  de  facilité  qu'elle  a  pour 
supporter  les  frais  et  les  dépenses  ,  et  qui  n'a  que  peu 
ou  point  à  craindre  pour  ses  propres  foyers.  J'obser- 
vais enfin  que  le  roi  d'Angleterre,  comme  roi  d'Angle- 
terre, n'ayant  aucun  danger  réel  à  craindre  pour  son 
île,  est  entreprenant;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
comme  Électeur  de  Hanovre ,  l'attachement  qu'il  a 
pour  ses  États  d'Allemagne  le  rendant  d'une  compo- 
sition plus  facile  lorsqu'ils  sont  menacés ,  ainsi  qu'on 
l'avait  déjà  éprouvé  au  commencement  de  la  dernière 
guerre. 

Il  n'y  a  pas  d'apparence.  Sire,  que  depuis  1747,  le 
génie  des  Anglais  ni  leurs  vues  politiques  soient  chan- 
gés; c'est  une  véritable  illusion  que  de  s'imaginer, 
ainsi  que  leurs  émissaires  le  répandent  à  la  cour  de 
Madrid,  et  que  quelques  ministres  étrangers  se  le  sont 
laissé  persuader,  que  l'Angleterre,  uniquement  occupée 
de  son  commerce,  ne  désire  que  la  conservation  de  la 
paix.  Les  Anglais  ne  désirent  la  paix  qu'autant  qu'elle 
est  pour  eux  un  moyen  plus  certain  d'augmenter  leur 
puissance  et  leur  commerce.  Si  ce  n'était  que  par  les 
effets  d'une  sage  administration  et  d'une   économie 
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industrieuse,  leur  conduite  ne  devrait  exciter  d'autre 
sentiment  que  le  désir  de  les  imiter.  Mais  si,  au  lieu  de 
ces  moyens,  les  seuls  que  la  paix  permette,  ils  em- 
ploient la  force  et  la  violence  que  la  guerre  seule  peut 
autoriser,  et  qu'ils  prétendent  augmenter  leur  com- 
merce en  s'opposant  à  celui  des  autres  puissances  et 
en  envahissant  leurs  possessions,  ne  serait-ce  pas,  Sire, 
une  véritable  dérision  que  de  s'imaginer  qu'ils  désirent 
la  paix?  Ce  désir  se  réduirait  à  vouloir  que  les  autres 
l'observassent  par  rapport  à  eux,  en  se  dispensant  de 
l'observer  à  leur  égard.  Il  n'y  a  pas  de  guerre  qui  pût 
être  plus  dangereuse  ni  plus  funeste  dans  ses  consé- 
quences qu'une  pareille  paix.  Qu'on  laisse  tranquille- 
ment les  Anglais  se  rendre  maîtres  de  la  mer  et  s'em- 
parer de  toutes  les  richesses,  ils  chériront  sans  doute 
une  paix  qui  les  mettrait  bientôt  en  état  de  donner  la 
loi  à  toute  l'Europe. 

Ils  ont  déjà  anéanti  la  marine  et  le  commerce  des 
Hollandais,  leurs  propres  alliés.  Ils  n'ont  rien  omis 
pour  s'ouvrir  un  commerce  direct  avec  les  possessions 
des  Espagnols  en  Amérique.  Leur  objet  actuel  est  de 
se  mettre  en  état  d'envahir  les  domaines  de  Votre  Ma- 
jesté dans  celte  partie  du  monde,  et  dans  le  même 
temps  ils  cherchent  à  lui  enlever  ses  alliés  en  Europe, 
afin  que  rien  ensuite  ne  puisse  s'opposer  à  leur  am- 
bition  et  à   leur  cupidité. 

Leur  conduite,  depuis  le  traité  d'Aix-la-Chapelle, 
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a  été  exactement  conforme  aux  vues  qu'on  leur  attri- 
bue :  elle  en  devient  la  preuve  et  elle  en  est  une  sorte 
de  démonstration. 

A  peine  la  paix  fut-elle  rétablie  qu'ils  travaillèrent  à 
susciter  la  Russie  contre  la  Suède,  en  haine  de  son 
alliance  avec  Votre  Majesté.  On  sentit  que  si  on  laissait 
opprimer  un  allié,  on  les  perdrait  tous.  En  consé- 
quence, Votre  Majesté  fit  déclarer  qu'elle  réclamerait 
contre  les  infracteurs  de  la  paix  le  secours  de  toutes 
les  puissances  qui  en  avaient  garanti  la  conservation  à 
Aix-la-Chapelle,  et  qu'elle  ferait  valoir  cette  garantie 
par  la  force  des  armes.  L'Angleterre  se  modéra,  les 
Suédois  ne  furent  point  attaqués,  la  paix  ne  fut  point 
altérée,  mais  les  vues  et  la  mauvaise  volonté  des  An- 
glais se  montrèrent  à  découvert  dans  cette  occasion. 

Le  commerce  de  la  Côte  d'Or  en  Afrique  est  libre  à 
toutes  les  nations.  Les  Français  y  ont  commercé  de 
tout  temps  ;  les  Portugais,  les  Hollandais  et  les  Danois 
y  ont  des  forts  et  des  loges,  ainsi  que  les  Anglais,  et 
entremêlés  avec  les  leurs.  L'Angleterre,  Sire,  a  pré- 
tendu exclure  vos  sujets  de  ce  commerce;  leurs  navires 
de  guerre  ont  expulsé  de  la  côte  les  navires  des  négo- 
ciants français.  Votre  Majesté  en  a  fait  porter  des 
plaintes  à  la  cour  Britarmique ,  mais  n'a  encore  pu 
obtenir  aucune  justice  d'une  conduite  aussi  injuste  et 
aussi  violente  ,  ni  même  aucune  assurance  pour 
l'avenir. 
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La  Compagnie  des  Indes  de  France  possédait  dans 
la  rivière  de  Gambie,  sur  la  côte  du  Sénégal,  le  fort 
d'Albreda.  Les  Anglais  l'ont  d'abord  fait  attaquer  par 
un  navire  particulier  de  leur  nation,  qui  l'a  canonné  et 
n'a  pu  le  prendre.  On  en  a  porté  des  plaintes  en 
Angleterre:  nulle  réparation;  loin  de  là,  les  Anglais 
ont  excité  les  naturels  du  pays  à  attaquer  ce  fort  et  à  le 
prendre. 

Dès  que  la  Compagnie  des  îndes  de  France  a  vu 
que  la  guerre  s'allumait  dans  les  Indes  orientales,  elle 
a  cherché  à  en  arrêter  le  cours  par  la  voie  de  la  négo- 
ciation. Elle  a  envoyé  un  de  ses  directeurs  à  Londres. 
Les  Anglais  ont  prétendu  se  justifier  des  secours  qu'ils 
avaient  donnés  aux  ennemis  de  la  Compagnie,  en  allé- 
guant que  la  trop  grande  étendue  et  que  les  richesses 
des  concessions  qui  avaient  été  faites  à  la  Compagnie 
la  mettraient  en  état  d'entretenir  des  forces  considé- 
rables dans  l'Inde  et  d'y  dominer.  Quoique  la  Com- 
pagnie pût  retenir  légitimement  ces  concessions,  elle 
a  bien  voulu  les  sacrifier  au  bien  de  la  paix,  consentir 
à  les  rendre  aux  souverains  de  qui  elle  les  tenait,  et  se 
borner  à  un  ou  deux  établissements,  avec  un  très- 
médiocre  territoire.  Les  Anglais  veulent  que  les  Fran- 
çais ne  puissent  s'y  mettre  en  sûreté,  en  s'y  fortifiant 
et  en  y  entretenant  des  garnisons,  et  ils  exigent,  en 
quelque  manière,  que  la  Compagnie  de  Fiance  soit  à 
cet  égard  sous  leur  inspection  et  dans  leur  dépendance. 
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Le  gouvernement  d'Angleterre  soutient  la  Compagnie 
anglaise  dans  des  demandes  aussi  déraisonnables  et 
aussi  exorbitantes  ;  et  sans  égard  pour  la  paix  qui 
règne  entre  les  deux  nations,  elle  a  fait  passer  dans 
l'Inde  des  navires  de  guerre  et  des  troupes  nationales. 
Elle  a,  par  là,  réduit  Votre  Majesté  à  l'alternative  ou 
d'abandonner  la  Compagnie  des  Indes,  ou,  en  faisant 
passer  des  vaisseaux  et  des  troupes  à  son  secours,  de 
s'exposer  à  une  guerre  presque  inévitable  entre  les 
deux  nations. 

A  peine  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  fut-il  signé  que, 
sans  égard  à  la  clause  qui  porte  que  les  choses  seront 
remises  en  Amérique  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant 
la  guerre,  et  où  elles  devaient  rester  jusqu'à  la  déci- 
sion qui  devait  intervenir  de  part  et  d'autre  par  des 
commissaires,  les  Anglais  ont  enfreint  cet  article  du 
traité,  en  se  mettant  en  possession  du  beau  bassin  au 
fond  de  la  baie  Française,  et  en  le  fortifiant,  quoiijue 
cet  endroit  fît  partie  du  Canada  et  non  de  l'Acadie;  ou 
en  tout  cas,  c'était  un  lieu  contesté  et  qui  devait  rester 
neutre  jusqu'à  la  décision  des  commissaires. 

Les  premiers  mémoires  que  les  Anglais  ont  donnés 
sur  l'Acadie  ont  annoncé  de  leur  part  les  prétentions 
les  plus  exorbitantes.  Ils  ont  prétendu  en  étendre  les 
limites  jusque  vis-à-vis  de  Québec,  et  y  envelopper  une 
des  rives  du  fleuve  Saint-Laurent,  ce  qui  aurait  mis  le 
Canada  entièrement  dans  leur  dépendance.  On  a  réfuté 


ET  DU  MARÉCHAL  DE  NOAILLES.  8S3 

ces  prétentions  de  la  manière  la  plus  solide  ;  il  aurait 
suffi  de  les  exposer  aux  yeux  de  l'Europe  pour  faire 
connaître  les  vues  et  l'ambition  des  Anglais.  Ils  l'ont 
craint.  Ils  ont  demandé  avec  instance  que  les  mémoires 
respectifs  des  commissaires  ne  fussent  point  rendus 
publics;  ils  l'ont  obtenu  par  une  trop  grande  complai- 
sance, et  dans  le  môme  temps,  ils  ont  répandu  dans 
les  cours  de  l'Europe  toutes  sortes  d'insinuations 
odieuses  sur  la  nature  des  demandes  formées  par  les 
commissaires  de  Votre  Majesté. 

La  commission  répandant  trop  de  lumière  sur  ces 
matières,  ils  ont  demandé  que  l'on  y  mît  fin,  sous  pré- 
texte que  les  affaires  étaient  suffisamment  discutées. 
On  a  proposé,  si  cela  était,  de  traiter  et  de  conclure  : 
la  demande  et  le  prétexte  se  sont  évanouis.  Ils  ont 
cherché  à  rompre  la  commission  en  faisant  naître  des 
incidents.  Ils  ont  exigé,  contre  l'usage,  contre  ce  qu'ils 
pratiquent  eux-mêmes  dans  toutes  les  cours  d'Alle- 
magne et  du  Nord ,  où  ils  traitent  en  français,  que 
l'on  reçut  désormais  leurs  mémoires  en  anglais.  On 
y  a  condescendu,  en  déclarant  cependant  que  si  l'on 
s'éloignait  de  l'usage  ordinaire,  ce  n'était  que  pour  ne 
pas  rompre  et  donner,  par  là ,  de  nouvelles  preuves 
du  désir  de  se  concilier  et  d'éviter,  autant  qu'il  serait 
possible,  les  voies  de  fait. 

Les  entreprises  des  Anglais  sur  l'Ohio  ou  la  Belle- 
Rivière  sont  encore  une  innovation  de  leur  part  à  l'é- 
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tat  OÙ  les  choses  étaient  en  Amérique  avant  la  dernière 
guerre,  et  par.  conséquent  une  nouvelle  infraction  au 
traité  d'Aix-la-Chapelle.  La  concession,  qu'on  prétend 
en  avoir  été  faite  à  quelques  négociants  de  Londres,  a 
été  jusqu'ici  enveloppée  dans  le  secret,  parce  qu'on 
n'a  pas  cru  pouvoir  lui  faire  voir  le  jour.  Les  contes- 
tations nées  à  cette  occasion  se  sont  d'abord  bornées 
entre  les  gouverneurs  des  colonies  respectives  ;  mais, 
depuis  le  changement  arrivé  en  Espagne  et  que  les 
Anglais  se  flattent  devoir  leur  être  favorable,  ils  ont 
fait  de  l'affaire  de  la  Belle-Rivière,,  qui  n'était  que  par- 
ticuHère,  une  affaire  nationale.  Le  roi  d'Angleterre  a 
employé  dans  sa  harangue  publique  le  terme  inju- 
rieux d'usurpation,  et  a  demandé  à  son  Parlement  des 
subsides  pour  se  mettre  en  état  d'agir  par  la  force,  en 
envoyant  des  troupes  et  des  navires  de  guerre  en  Virgi- 
nie. Peut-on  douter,  après  de  telles  démarches,  que  le 
dessein  des  Anglais  ne  soit  de  chasser  les  Français  de  la 
Belle-Rivière,  de  s'en  emparer,  et  d'y  former  des  éta- 
blissements d'où  ils  pourraient,  dans  la  suite,  envahir 
le  Canada  et  la  Louisiane? 

Telle  a  été  la  conduite  des  Anglais  à  l'égard  de  la 
France  depuis  la  dernière  guerre,  conduite  directe- 
ment contraire  aux  protestations  qu'ils  font  de  désirer 
la  conservation  de  la  paix,  et  qui  démontre  évidem- 
ment que  leurs  vues  sont  d'endormir  les  autres  puis- 
sances, et  de  profiter  de  leur  assoupissement  pour  se 
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procurer  le  temps  et  les  inoyeiis  de  réaliser  leurs  pro- 
jets. 

Le  tableau  que  je  viens  de  tracer,  Sire,  ne  dispense 
pas  d'examiner  d'une  manière  plus  particulière  la  na- 
ture et  l'importance  des  entreprises  des  Anglais  sur  la 
Belle-Rivière,  ainsi  que  les  conséquences  qu'elle  peut 
avoir  par  rapport  aux  affaires  de  l'Amérique  en  général. 

Les  établissements  formés  dans  cette  partie  du 
monde  ont  apporté  un  changement  considérable  dans 
le  système  de  l'Europe.  C'est  aujourd'hui  la  source 
principale  des  richesses,  tant  par  l'or  et  l'argent  qui 
en  viennent  que  par  les  productions  qui  font  l'ob- 
jet de  son  commerce.  Les  colonies  que  la  France  et 
l'Angleterre  y  possèdent,  forment  sans  contredit  la 
branche  la  plus  considérable  de  leur  commerce,  et 
c'est  aussi  par  une  suite  de  leur  commerce  d'Amérique 
que  celui  de  l'Espagne  et  celui  de  Portugal  sont  en 
partie  si  précieux  pour  toutes  les  nations  commer- 
çantes. 

Quelque  chimérique  que  soit  le  projet  de  la  monar- 
chie universelle,  celui  d'une  influence  universelle  par 
le  moyen  des  richesses  cesserait  d'être  une  chimère, 
si  une  nation  parvenait  à  se  rendre  seule  maîtresse  de 
tout  le  commerce  d'Amérique.  Tous  ceux  qui  ont 
quelque  notion  de  l'Amérique  conviennent  que  la  par- 
tie du  Nord,  qui  est  occupée  par  les  Français  et  les 
Anglais,  en  est  la  partie  la  plus  peuplée,  la  plus  forte 
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en  hommes,  et  peut-être  la  seule  susceptible  de  l'être  à 
un  Certain  point  par  la  nature  du  climat,  en  sorte  que 
le  vrai  moyeii  de  parvenir  à  se  rendre  maître  de  l'Amé- 
rique entière  serait  de  commencer  par  s'empai-er  de 
l'Amérique  septentrionale,  et  c'est  dans  cette  vue  que 
les  Anglais  n'omettent  aucuns  moyens  d'en  chasser  les 
Français. 

Plus  l'Angleterre  est  épuisée  par  ses  dettes,  plus 
elle  poursuivra  avec  ardeur  et  avec  constance  l'exécu- 
tion d'un  projet  qui  mettrait  des  richesses  immenses  à 
sa  disposition,  et  qui  lui  fournirait  des  moyens  et  des 
ressources  qu'elle  ne  pourrait  pas  peut-être  se  procu- 
rer d'aucune  autre  manière.  Ce  n'est  point  ici.  Sire, 
une  simple  conjecture.  On  est  bien  informé  qu'il  y  a 
eu  en  Angleterre  des  personnes  du  premier  rang  qui, 
s'embai-rassant  peu  des  succès  de  la  dernière  guerre 
en  Europe,  auraient  voulu  que  leur  nation  eût  porté 
toutes  ses  forces  contre  l'Amérique  espagnole  et  fran- 
çaise, et  qui,  par  cette  considération,  ont  reproché ii 
ceux  qui  ont  travaillé  au  traité  d'Aix-la-Chapelle  de 
s'être  trop  pressés  de  conclure  la  paix. 

L'Angleterre  n'est  pas  contente  de  posséder  plusieurs 
îles  fertiles  et  quatre  à  cinq  cents  lieues  de  côtes  sur  le 
continent  de  l'Amérique  ;  elle  ne  cesse  d'entretenir  des 
projets  sur  les  possessions  des  Français  et  des  Espa- 
gnols. Elle  en  a  formé  ci-devant  sur  le  golfe  de  Darien 
cfui  ont  t'choué.  Elle  s'est  emparée  de  l'île  de  Ruatan. 
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qu'elle  n'a  abandonnée  qu'avec  peine  et  regret,  en  vertu 
du  traité  d'Aix-la-Chapelle.  Elle  prétend  se  maintenir 
sur  le  Rio-Tinto.  Elle  entretient  des  correspondances 
constantes  de  la  Jamaïque  avec  les  Indiens  Mosquites 
de  la  péninsule  d'Yucatan,  Elle  veut  que  le  golfe  de 
Campêche  soit  ouvert  à  ses  navires.  Enfin  il  n'y  a  qu'à 
ouvrir  et  lire  la  relation  du  voyage  de  l'amiral  Anson 
pour  connaître  les  vues  et  les  projets  de  la  personne 
cjiii  a  peut-être  aujourd'hui  le  plus  d'influence  dans  les 
affaires  de  la  marine  d'Angleterre. 

On  ne  doit  pas  s'en  laisser  imposer,  concernant  la 
nature  des  entreprises  qu'ils  méditent  sur  la  Belle- 
Rivière.  Le  commerce  de  cette  rivière  est  presque 
nul  et  ne  sera  jamais  considérable,  tant  par  la  nature 
des  productions  du  pays  qu'elle  arrose  que  par  sa  dis- 
tance de  la  mer.  Un  objet  aussi  médiocre  ne  vaut 
peut-être,  ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre  nation,  les  frais 
de  l'armement  d'une  escadre.  Mais  cette  rivière  sert  à 
la  (Communication  du  Canada  et  de  la  Louisiane  ;  elle 
est  au  centre  de  ces  deux  colonies.  Si  l'on  souffre  que 
les  Anglais  s'y  établissent  en  force,  ils  les  sépareront 
l'une  de  l'autre,  ils  les  envahiront  à  leur  gré,  et  ils 
pourront  le  faire,  à  l'égard  de  la  Louisiane,  avec  d'au- 
tant plus  de  facilité  qu'ils  auront  pour  eux  le  cours  des 
eaux.  Cette  colonie  est  encore  faible  et  dans  son  en- 
fance, et  s'ils  parvenaient  à  s'en  emparer,  ils  ne  tarde- 
raient pas  à  s'étendre  jusqu'au  Mexique.  Les  Espagnols 
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perdraient  la  seule  barrière  qui  soit  entre  eux  et  les 
Anglais,  et  désormais  rien  ne  pourrait  arrêter  l'exécu- 
tion de  leurs  vastes  projets  sur  l'Amérique  entière. 
Le  plus  grand  obstacle  qu'ils  y  trouvent  actuellement 
est  la  possession  du  Canada  et  de  la  Louisiane  par  la 
France,  et  c'est  cet  obstacle  qu'ils  voudraient  se  mettre 
en  état  de  surmonter.  Tel  est  le  point  de  vue,  Sire, 
sous  .lequel  on  doit  envisager  les  entreprises  des 
Anglais  sur  la  Belle-Rivière.  Elles  sont  d'une  si  grande 
importance  pour  l'Amérique  qu'il  devient  indispen- 
sable pour  Votre  Majesté  de  s'y  opposer. 

On  conviendra  que  c'est  s'exposer  à  des  événements, 
peut-être  à  une  guerre  qui  peut  devenir  générale,  et  à 
toutes  les  dépenses  qui  en  sont  les  suites  inévitables. 
Mais  pourrait-on  conclure  de  là  qu'il  faut  tout  souffrir, 
injustices  et  violences,  avec  patience  et  insensibilité, 
plutôt  que  de  rien  hasarder  pour  une  légitime  défense? 
La  destinée  des  États,  Sire,  est  dans  la  main  de  Dieu. 
Ce  qui  dépend  des  hommes  est  de  se  conduire  avec 
sagesse,  justice  et  prudence,  de  veiller  surtout  à  la 
conservation  de  leur  honneur  et  de  leur  réputation  ; 
et  il  serait  moins  honteux  pour  la  France  d'abandonner 
l'Amérique  aux  Anglais,  après  une  guerre  malheu- 
reuse, qu'à  la  leur  laisser  envahir  en  pleine  paix  sans 
tenter  de  se  défendre. 

Si  l'on  examine    leur   conduite,  on   trouvera  que 
les  ménagements  qu'on  a  observés  à  leur  égard  les 
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ont  encouragés  à  en  manquer,  et  qu'ils  n'ont  été 
contenus  que  lorsqu'on  leur  a  témoigné  de  la  ré- 
solution et  de  la  fermeté.  Si,  dans  l'origine,  on  avait 
arrêté  leurs  premières  entreprises,  on  ne  se  trouverait 
peut-être  pas  actuellement  dans  la  nécessité  de  s'op- 
poser à  leurs  progrès,  et  ce  ne  sera  qu'en  ne  paraissant 
pas  craindre  la  guerre  qu'on  pourra  conserver  la 
paix. 

On  peut  objecter  que  les  Anglais  attaqueront  la 
flotte  qui  transportera  les  troupes  en  Amérique,  soit 
en  allant,  soit  en  revenant.  Ils  en  ont  la  force  et  les 
moyens,  et  personne  ne  peut  garantir  qu'ils  ne  le 
feront  pas.  Il  est  des  cas  où  l'on  doit  risquer,  lorsque 
l'objet  est  d'une  importance  qui  l'exige,  et  que  la  perte 
en  serait  certaine.  Il  s'agit  ici  de  la  conservation  des 
colonies  qui  appartiennent  à  Votre  Majesté  en  Amé- 
rique. Cet  objet  mérite  la  plus  grande  attention  et  les 
plus  grands  efforts  ;  c'est  l'occasion  la  plus  intéres- 
sante où  puisse  être  employée  la  marine  de  Votre 
Majesté.  Je  crois,  Sire,  que  s'il  y  a  un  moyen  de  pré- 
venir une  rupture  avec  l'Angleterre,  ce  serait  de  lui 
faire  savoir,  ainsi  qu'à  toute  l'Europe,  que  Votre 
Majesté  est  décidée  à  ne  souffrir  impunément  aucun 
acte- de  violence,  et  d'appuyer  cette  déclaration  par 
des  mesures  qui  ne  laissent  aucun  lieu  d'en  révoquer 
en  doute  la  réalité. 

L'Angleterre,   en  attaquant  les  navires  de  Votre 
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Majesté,  se  rendrait  coupable  de  rinfraclion  la  plus 
évidente  et  la  plus  manifeste  à  la  paix  rétablie  par  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle.  Comme  toutes  les  parties 
contractantes  en  sont  mutuellement  et  respectivement 
garantes,  Votre  Majesté  serait  dans  le  cas  d'en  récla- 
mer la  garantie;  mais  cette  réclamation  serait  d'un 
léger  ou  de  nul  effet,  si  elle  n'était  appuyée  par 
l'assemblée  d'une  armée  capable  de  lui  donner  du 
poids  et  de  la  faire  valoir.  Je  pense  donc,  Sire,  qu'au 
lieu  de  former  quatre  différents  camps,  on  pourrait 
n'en  assembler  qu'un  sur  la  Meuse,  le  plus  tôt  qu'il 
serait  possible,  et  qu'il  conviendrait  d'exciter  dès  à 
présent  les  alliés  de  Votre  Majesté  dans  l'Empire  à 
différer  l'élection  du  roi  des  Romains.  Le  motif  de  ce 
délai  serait  fondé  sur  ce  qu'il  ne  convient  pas  d'y  pro- 
céder dans  des  temps  de  troubles,  qu'on  doit  par  con- 
séquent attendre  que  TAnglelerre  ait  rassuré  l'Europe 
contre  des  entreprises  et  des  démarches  qui  tendent 
visiblement  à  en  altérer  la  tranquillité. 

La  crainte  seule  des  événements  sur  mer  n'est  pas 
capable  d'avoir  aucune  influence  sur  les  résolutions  de 
l'Angleterre,  ni  de  mettre  un  frein  à  ses  entreprises. 
Obligée  par  sa  situation,  ainsi  que  par  la  nature  de  sa 
constitution,  d'entretenir  de  grandes  forces  maritimes, 
l'Angleterre  désire  peut-être  plus  qu'elle  ne  craint  une 
guerre  de  mer.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  gueire 
de  terre.  Comme  elle  ne  dispenserait  pas  l'Angleterre 
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des  dépenses  maritimes,  non  plus  qu'une  guerre  uni- 
quement maritime  ne  pourrait  dispenser  la  France 
d'entretenir  de  grandes  forces  de  terre,  à  cause  des 
puissances  dont  elle  est  environnée,  et  que  l'Angleterre 
ne  peut  subvenir  longtemps  aux  dépenses  d'une  guerre 
de  terre  sans  s'épuiser,  cette  dernière  n'est  point  du 
goût  de  la  nation.  Ce  sont  les  guerres  de  terre  qui  ont 
accumulé  sur  elle  le  poids  immense  des  dettes  dont 
elle  est  obérée,  et  qui  ne  peuvent  augmenter  considé- 
rablement sans  exposer  son  crédit  et  ses  ressources  à 
une  ruine  entière  et  certaine.  Elle  en  a  presque  vu  les 
bornes  dans  la  dernière  guerre.  Ces  seules  considé- 
rations peuvent  avoir  effet  sur  l'esprit  de  la  nation; 
mais  l'assemblée  d'une  armée  sur  la  Meuse  agira 
encore  avec  plus  de  force  et  de  puissance  sur  l'esprit 
du  roi  d'Angleterre.  Personne  n'ignore  combien  il  est 
sensible  au  danger  dont  ses  États  d'Allemagne  pour- 
raient être  menacés. 

Comme,  dans  la  situation  actuelle  des  finances  du 
royaume,  il  paraît  qu'on  ne  pourrait  subvenir  aux  frais 
d'une  guerre  maritime  qu'aux  dépens  et  au  préjudice 
de  l'entretien  des  forces  de  terre,  et  qu'on  ne  pourrait 
peut-être  diminuer  ces  dernières  sans  exposer  le 
royaume  à  des  invasions,  on  ne  sera  pas  le  maître,  si 
les  Anglais  rompent  la  paix,  de  ne  pas  engager  une 
guerre  de  terre.  Si,  nonobstant  ces  mesures,  que  l'on 
croit  les  seules  propres  à  modérer  et  à  contenir  les 
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Anglais,  ils  se  portent  à  des  actes  de  violence  et  à 
enfreindre  la  paix,  ce  que  l'on  aurait  fait  pour  les  en 
détourner  serait  d'autant  plus  utile  que  l'on  aurait  une 
armée  prête  à  agir  au  moment  même  de  la  rupture. 
Le  plus  grand  avantage  que  Votre  Majesté,  Sire,  ait 
sur  ses  ennemis,  est  de  pouvoir  les  prévenir;  c'est 
aujourd'hui  plus  facile  que  jamais,  par  la  démolition 
des  places  que  l'on  a  fait  raser  en  Flandre,  et  il 
importe  extrêmement  pour  le  bien  de  vos  finances 
qu'en  cas  de  guerre  on  prévienne  les  ennemis,  puis- 
que c'est  par  les  premiers  succès  qu'on  peut  princi- 
palement s'assurer  des  moyens  de  faire  en  partie  sub- 
sister les  armées  à  leurs  dépens. 


CONCLUSION. 

Pour  résumer  en  peu  de  mots  ce  qui  est  contenu 
dans  ce  mémoire,  on  a  exposé  les  vues  et  les  projets 
des  Anglais  ;  on  en  a  démontré  la  vérité,  par  toute 
leur  conduite  depuis  le  traité  d'Aix-la-Chapelle;  on  a 
fait  voir  toute  l'importance  et  toutes  les  suites  de  leurs 
vues  et  de  leurs  entreprises  pour  s'emparer  de  toute 
l'Amérique  septentrionale  et  ensuite  de  l'Amérique 
entière,  et  pour  s'approprier  toutes  les  richesses,  et, 
par  là,  domhier  en  Europe  et  y  donner  la  loi  ;  que  la 
nécessité  d'arrêter  le  cours  de  ces  entreprises,  ainsi 


ET  DU  MARÉCHAL  DE  NOAILLES.  393 

que  la  conservation  et  la  sûreté  du  Canada  et  de  la 
Louisiane  exigent  d'y  faire  passer  des  troupes  pour 
s'opposer  à  celles  que  l'Angleterre  envoie  en  Virginie  ; 
que  ce  serait  se  déshonorer  par  son  propre  fait  que  de 
pousser  la  modération  et  l'indolence  au  point  de  se 
laisser  enlever  ces  colonies  sans  les  défendre;  que  la 
crainte  d'une  guerre  maritime  n'est  pas  capable  de 
contenir  l'Angleterre;  que  si  les  finances  de  Votre 
Majesté  ne  permettent  pas  de  subvenir  aux  frais  de  cette 
guerre,  une  guerre  par  terre  dewndra  une  suite  iné- 
vitable de  la  rupture  des  deux  nations  ;  que  la  crainte 
d'une  guerre  de  terr?  est  la  seule  capable  de  contenir 
les  Anglais  et  d'en  imposer  au  roi  d'Angleterre,  par 
le  danger  dont  l'Électorat  de  Hanovre  pourrait  être 
menacé;  que,  dans  ces  circonstances,  on  doit,  à  tout 
événement,  assembler  un  corps  considérable  sur  la 
Meuse,  soit  pour  être  prêt  à  agir  et  profiter  du  fruit  des 
premiers  succès,  si  malheureusement  les  Anglais 
rompent  la  paix,  soit  pour  les  porter  à  user  de  plus  de 
réserve  et  de  circonspection,  par  des  mesures  qui  leur 
fassent  connaître  qu'on  ne  souffrira  plus  impunément 
aucune  violence  de  leur  part. 

On  pense.  Sire,  qu'en  prenant  ces  mesures,  il  est  de 
la  grandeur  et  de  la  dignité  de  Votre  Majesté  de  faire 
déclarer  à  la  cour  britannique  qu'elle  n'a  pu  regarder 
l'envoi  de  navires  de  guerre  et  de  troupes  nationales 
dans  les  deux  Indes  que  comme  des  mesures  qui  ten- 
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dent  à  altérer  la  paix  entre  les  deux  nations  ;  qu'elle  a 
été  confirmée  dans  cette  opinion  par  la  nature  des  dis- 
cours tenus,  tant  en  Angleterre  même  que  dans  les 
colonies  anglaises  ;  qu'elle  est  déterminée  à  repousser 
la  force  par  la  force,  mais  qu'elle  préférera  toujours 
les  voies  de  la  conciliation;  que  les  bruits  injurieux  ar- 
tificieusement  répandus  dans  différentes  cours  de  l'Eu- 
rope, sur  la  légitimité  de  ses  vues  et  de  ses  droits,  ne 
lui  permettent  plus  d'ensevelir  dans  le  secret  les  mé- 
moires des  commissaires  chargés  des  discussions  de 
l'Amérique,  ni  de  négliger  de  faire  connaître,  non- 
seulement  combien  les  imputations  odieuses  répandues 
contre  la  France  sont  dénuées  de  tout  fondement  et  de 
toute  vérité,  mais  encore  à  combien  d'épreuves  on  a 
mis  la  modération  de  Votre  Majesté  et  son  amourpour 
la  paix,  depuis  la  conclusion  du  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle; enfin,  que  Votre  Majesté  ne  pourra  se  dispenser 
de  requérir  la  garantie  de  toutes  les  pai'ties  qui  sont 
intervenues  dans  ce  traité,  si  l'Angleterre  entreprend 
d'enfreindre  la  paix  qui  a  été  alors  si  soleniiellement 
étabhe  et  mutuellement  garantie  par  toutes  les  puis- 
sances contractantes. 

Il  serait  nécessaire,  pour  cet  effet,  qu'il  fût  rédigé, 
sous  les  ordres  et  les  yeux  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  un  mémoire  des  griefs  de  la  France 
contre  l'Angleterre,  sans  omettre  d'y  développer  les 
vues  que  lui  inspirent  son  ambition  et  sa  cupidité. 
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afin  de  servir  à  l'instruction  des  ministres  de  Votre 
Majesté  dans  toutes  les  cours  et  y  être  communiqué. 

Il  serait  peut-être  à  propos,  Sire,  que  dans  le  même 
temps,  il  fut  fait  un  mémoire  encore  plus  particulier, 
pour  être  remis  au  roi  d'Espagne  par  l'ambassadeur  de 
Votre  Majesté,  et  comme  l'on  doit  à  Sa  Majesté  Catholi- 
que plus  de  confiance  qu'à  aucunepuissance  de  l'Europe, 
on  pourrait  s'ouvrir  avec  ce  prince  sur  les  mesures  que 
Votre  Majesté  se  propose  de  prendre,  soit  pour  prévenir 
une  rupture  avec  l'Angleterre,  soit  pour  agir,  dans  le 
cas  où  elle  aurait  malheureusement  lieu.  C'est  aussi  à  la 
prudence  de  votre  ministre  des  affaires  étrangères  à 
examiner  si,  dans  des  circonstances  de  trouble  et  d'a- 
gitation, comme  le  sont  les  circonstances  actuelles,  il 
ne  conviendrait  pas  d'exciter  les  alliés  du  Roi  dans 
l'Empire  à  surseoir  à  l'élection  d'un  roi  des  Romains, 
jusqu'à  ce  que  le  roi  d'Angleterre,  Électeur  de  Hanovre, 
se  fût  concerté  pour  entrer  dans  des  mesures  propres  à 
assurer  le  calme  et  la  tranquillité  contre  les  dangers 
dont  ils  sont  menacés  par  les  entreprises  de  sa  nation. 

Enfin,  Sire,  on  ne  doit  rien  omettre,  tant  pour  pré- 
venir la  guerre,  s'il  est  possible,  que  pour  la  faire  avec 
succès,  si  l'on  s'y  trouve  forcé  par  la  conduite  et  par 
les  mesures  de  l'Angleterre.  On  ne  peut  user  de  trop 
de  modération  ni  de  trop  de  justice  pour  ôter  tout 
prétexte  aux  imputations  dont  cette  puissance  cherche 
à  noircir  la  France;  on  ne  peut  avoir  trop  de  soin  ni 
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trop  de  vigilance  pour  détruire  dans  toutes  les  cours 
les  impressions  défavorables  que  ses  émissaires  i.e  ces- 
sent d'y  répandre  ;  on  ne  peut  enfin  se  conduire  avec 
trop  de  fermeté,  puisqu'on  a  reconnu  par  l'expérience 
que  tous  les  ménagements  qu'on  a  eus  pour  l'Angle- 
terre n'ont  servi  jusqu'ici  qu'à  l'encourager  à  en  man- 
quer de  nouveau  pour  la  France. 

Ce  n'est,  Sire,  que  par  soumission  aux  ordres  de  Vo* 
tre  Majesté  que  j'ai  pris  la  liberté  de  lui  exposer  mon 
avis  et  mes  sentiments.  Comme  personne  ne  peut  ré- 
pondre de  l'incertitude  des  événements,  c'est  à  Votre 
Majesté  même  à  décider  et  à  fixer  l'opinion  de  ses  mi- 
nistres, dans  des  conjonctures  aussi  critiques.  Je  dési- 
rerais avoir  des  lumières  aussi  sûres  que  le  sont  le 
zèle  et  l'amour  que  j'ai  pour  sa  gloire,  pour  la  pros- 
périté de  son  royaume  et  pour  le  bonheur  de  ses  sujets. 


154.  —  Mémoire  adressé  au  Roi  par  le  maréchal 
de  Noailles,  le  20  juillet  1755. 

Sire, 

Il  y  a  plusieurs  mois  que  Votre  Majesté  me  demanda 
un  mémoire  au  sujet  de  la  guerre  avec  les  Anglais, 
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qu'oïl  (commençait  dès  lors  à  regarder  dans  votre 
conseil  comme  inévitable.  J'eus  l'honneur  de  le  lui 
remettre;  il  était  fort  court.  J'y  exposais  les  mesures 
et  les  résolutions  que  je  croyais  qu'il  était  instant  de 
prendre  dès  lors,  et  pour  le  surplus,  il  ne  contenait 
que  les  maximes  et  les  principes  généraux  dans  les- 
quels j'ai  toujours  été  et  dont  je  ne  l'ai  peut-être  quel- 
quefois que  trop  fatiguée . 

L'Angleterre,  Sire,  vient  de  vous  déclarer  la  guerre 
d'une  façon  si  offensante  et  si  peu  équivoque  qu'elle 
ne  vous  laisse  aucune  incertitude  sur  les  partis  préli- 
minaires que  vous  avez  à  prendre.  Les  voici  : 

Rappeler  M.  le  duc  de  Mirepoix  et  le  sieur  de  Bussy; 
faire  dire  au  ministre  britannique  de  ne  plus  paraître 
à  votre  cour. 

Attaquer  les  vaisseaux  de  guerre  anglais,  si  on  le 
peut  avec  avantage,  en  représailles  des  deux  qu'on 
vous  a  pris. 

Fortifier  Dunkerque,  répandre  des  troupes  et  des 
bâtiments  de  transport  sur  vos  côtes,  tant  pour  les 
mettre  en  sûreté  que  pour  inspirer  quelque  crainte 
aux  Anglais  pour  les  leurs  ;  réparer  toutes  les  batte- 
ries qui  sont  le  long  des  mers  qui  baignent  votre 
royaume;  fortifier  les  îles  ou  postes  principaux,  d'où 
les  Anglais  vous  tourmenteraient  sans  .cesse  et  jet- 
teraient l'alarme  chez  vous,  s'ils  venaient  à  s'en 
emparer;  faire  usage  de  l'étabhssement  de  troupes 
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gardes-côtes;  cet  établissement  est  admirable  et  n'a 
jamais  été  d'aucune  ressource,  pour  avoir  été  trop 
négligé. 

Envoyer  des  ordres  et  des  secours  continuels,  et 
par  petites  parties,  dans  toutes  vos  colonies. 

Faire  les  plus  grands  efforts  pour  augmenter  votre 
marine,  appro\isionner  vos  magasins  maritimes  de 
toutes  les  choses  qui  y  deviendraient  nécessaires  et 
qui  n'y  sont  peut-être  pas. 

Prendre  tous  les  moyens  possibles  pour  encourager 
la  course,  et  il  y  en  a  de  plus  d'une  espèce. 

Faire  voir  aux  puissances  qui  font  quelque  com- 
merce combien  il  est  de  leur  intérêt  d'assurer  la  neu- 
tralité de  leur  pavillon.  Ce  dernier  point,  essentiel  pour 
elles,  l'est  encore  plus  pour  vous,  Sire,  puisque  ce 
sera  peut-être  la  seule  et  triste  ressource  qui  vous  res- 
tera, pour  ne  pas  voir  le  vôtre  coupé  sans  retour  jus- 
que dans  ses  racines  les  plus  profondes. 

Prendre  de  bonne  heure  des  mesures  pour  que  les 
Anglais  ne  s'emparent  pas  de  la  Corse  et  qu'ils  ne  dé- 
truisent pas  de  prime  abord  votre  commerce  dans  le 
Levant,  ce  qui  établirait  leur  considération  et  celle  de 
leurs  alliés  à  Constantinople  sur  la  ruine  de  la  vôtre. 
Je  n'y  vois  d'autre  remède  que  l'entretien  d'une  très- 
forte  escadre  dans  la  Méditerranée. 

Éviter  de  commettre  vos  escadres;  laisser  plutôt 
crier  et  souffrir  le  commerce;  faire  choix  de  tout  ce 
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qu'il  y  aura  de  meilleur  pour  les  commander  ;  donner 
des  instructions  rétléchies  aux  commandants  et  les 
avertir  de  tout  ce  qu'on  pourra  apprendre  ;  avoir  quel- 
qu'un de  sûr  et  d'intelligent  en  Angleterre  qui  informe 
des  armements  qui  s'y  font. 

Enfin,  Sire,  rétablir  votre  autorité  au  dedans,  et 
toujours  dans  la  vue  de  n'en  faire  usage  que  selon 
votre  équité  naturelle  :  c'est  un  préalable  sans  lequel 
vous  ne  pouvez  ni  vous  défendre  contre  vos  ennemis 
ni  les  attaquer. 

Il  faut  avouer  cependant,  et  cette  réflexion  est  bien 
triste,  que,  quand  même  les  mesures  et  les  moyens 
énoncés  ci-dessus  seraient  employés  avec  autant  de  cé- 
lérité que  de  prudence,  il  serait  fort  à  craindre  que 
vous  ne  fissiez  une  guerre  très-désagréable  contre 
l'Angleterre,  vu  l'état  où  se  trouvent  vos  forces  mari- 
times et  la  difficulté  que  l'on  dit  qu'il  y  a  de  les  aug- 
menter dans  une  progression  assez  rapide  pour  vous 
mettre  en  état  de  soutenir  une  noble  défensive.  Si,  en 
faisant  des  efforts  redoublés  en  faveur  de  votre  ma- 
rine, vous  pouviez  seulement  vous  défendre  et  gagner 
du  temps,  et  je  crois  que  cela  se  peut,  il  n'y  aurait 
point  à  balancer  à  vous  en  tenir  à  la  guerre  contre  les 
Anglais. 

Cette  affligeante  position  a  élevé  une  question  dans 
votre  conseil,  qui,  pour  n'être  pas  nouvelle,  n'en  est 
pas  moins  délicate  à  résoudre,  et  sur  laquelle  il  n'y  a 
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que  vous  seul,  Sire,  qui  puissiez  prononcer,  après 
que  votre  ministre  des  affaires  étrangères  aura  mis 
sous  vos  yeux ,  dans  la  plus  grande  étendue ,  le 
pour  et  le  contre.  Il  s'agit  de  savoir  si  vous  ne  devez 
pas  rendre  la  guerre  générale  en  vous  jetant  sur  les 
Pays-Bas. 

Au  reste,  quel  que  soit  le  parti  que  Votre  Majesté 
prenne,  il  est  indispensable  de  faire,  dès  à  présent, 
des  augmentations  considérables  dans  ses  troupes  de 
terre.  Cette  opération  sera  toujours  applicable  à  toutes 
sortes  de  circonstances,  el  très-propre  à  faire  faire 
des  réflexions  à  vos  ennemis  et  à  relever  en  même 
temps  le  crédit  et  la  considération  de  votre  com^onne. 
Il  n'est,  d'ailleurs,  que  trop  à  craindre  que  vous  ne 
soyez  obligé  de  déployer,  par  la  suite,  toutes  vos 
forces.  Si  Votre  Majesté  le  croyait  ou  s'y  déterminait 
d'elle-même,  il  faudrait  que  ce  fût  plus  tôt  que  plus 
tard,  et  dès  à  présent. 

C'est  ici  le  moment  de  faire  mouvoir  tous  les  res- 
sorts de  la  politique  ;  il  faut  écarter  tous  les  petits 
objets  et  s'attacher  principalement  aux  décisifs.  Madrid, 
Berlin,  Constaiitinople  et  Turin  sont  les  cours  qui  doi- 
vent fixer  désormais  l'attention  de  Votre  Majesté.  Vous 
avez.  Sire,  quelques  bons  ministres  dans  les  pays 
étrangers  ;  il  serait  nécessaire  de  changer  la  destina- 
tion de  certains.  Parmi  ceux  qui  sont  les  meilleurs,  il 
y  en  a  fort  peu  qu'on  puisse  abandonner  à  leurs  pro- 
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près  lumières  et  qui  soient  eu  (Ual  d'éclairer  voire 
conseil. 


155.  —  Mémoire  adressé  au  Roi  par  le  maréchal  de 
Noailles,  le  21  juillet  1755. 

Sire, 

L'exposition  qui  a  été  faite  hier  à  Votre  Majesté  de 
l'état  de  sa  marine  et  de  l'impossibilité  de  pouvoir 
vous  défendre  contre  les  Anglais,  a  élevé  la  question 
de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  mieux  à  la  gloire  et 
aux  intérêts  de  votre  couronne  de  rendre  la  guerre 
générale,  en  attaquant  les  Pays-Bas.  Votre  Majesté, 
qui  a  été  témoin  de  la  retenue  et  de  l'inceriitude  de 
son  conseil,  et  qui,  selon  sa  sagesse  ordinaire,  ne  veut 
rien  hasarder  qu'en  connaissance  de  cause ,  nous 
a  ordonné  de  jeter  sur  le  papier  les  avantages  et 
les  dangers,  l'irrégulaiilé  et  la  justice  d'une  telle  en- 
treprise. Je  vais  tâcher  de  m'en  acquitter  le  moins  mal 
et  le  plus  brièvement  que  je  pourrai. 


26 
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RÉFLEXIONS    SUR    LES    AVANTAGES    QUE  L  ON    PEUT    TIRER 
DE    l'invasion    des    PAYS-BAS. 

Il  est  fâcheux.  Sire,  que  vous  ne  puissiez,  quant  à 
|)résent  ni  à  l'avenir,  tirer  d'un  royaume  aussi  étendu 
que  le  vôtre  des  moyens  et  des  forces  maritimes  suffi- 
sants pour  vous  défendre  contre  les  Anglais  ' ,  et  que  cela 
vous  force  de  vous  jeter  pour  toute  ressource  dans  une 
guerre  générale  ;  mais  si  cela  est  ainsi,  ce  que  je  ne 
puis  croire,  vous  serez  donc  toujours  soumis  à  leurs 
caprices.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  s'agit  d'examiner  les 
avantages  que  vous  pouvez  trouver  dans  l'attaque  des 
Pays-Bas. 

La  résolution  que  vous  en  prendrez,  lorsqu'elle  sera 
connue,  est  seule  capable  de  faire  faire  de  sérieuses 
réflexions  aux  Anglais.  Elle  peut  engager  les  puis- 
sances qui  ne  sont  point  aussi  déterminées  qu'eux  à  la 
guerre,  à  leur  parler  sérieusement  sur  l'agression 
injuste  et  offensante  qu'ils  viennent  de  faire  contre 
Votre  Majesté. 

«  H  y  a  eu  un  temps  uù  le  conseil  du  Roi  paraissait  penser  que  Sa 
Majesté  devait  s'en  tenir  à  soutenir  le  moins  mal  qu'il  serait  possible 
ses  colonies  et  le  commerce  de  ses  sujets,  jusqu'à  ce  qu'on  se  fût  mis  plus 
on  force.  On  croyait  alors  que  l'agression  des  Anglais  se  bornerait  aux 
possessions  de  notre  Amérique  septentrionale,  et  on  se  flattait  de  pou- 
voir les  défendre  avec  avantage,  si  les  secours  qu'on  y  envoyait  y  pouvaient 
arriver.  (Note  du  maréchal.  ) 
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Cette  invasion  ne  saurait  être  trop  rapide,  lorsqu'elle 
sera  déterminée .  Elle  aura  l'avantage  de  vous  établir  de 
prime  abord  dans  des  provinces  abondantes,  d'où  vous 
tirerez  la  subsistance  de  vos  armées  et  des  sommes 
considérables,  surtout  si  on  y  apporte  celte  économie 
si  essentielle  en  commençant  une  guerre  dont  on  ne 
peut  prévoir  la  durée. 

Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  des  opérations 
militaires  ;  elles  ne  sont  point  de  mon  ressort,  .le 
dirai  seulement  que  Naniur  et  Maëstrichl  doivent 
fixer  luute  votre  attention,  et  qu'il  faut  faire  les 
plus  grands  efforts  pour  s'en  emparer  tout  à  l'heure. 
Cette  position  contiendrait  l'Empire,  animerait  le 
roi  de  Prusse,  ferait  trembler  l'Électorat  de  Hano- 
vre ,  reculerait  l'élection  d'un  roi  des  Romains , 
contiendrait  dans  le  devoir  de  petits  alliés  que  vous 
payez  chèrement,  et  vous  en  procurerait  peut-être 
d'autres  que  vous  auriez  moyennant  de  médiocres  sub- 
sides. Il  ne  serait  pas  même  impossible  que  les  Hollan- 
dais, fatigués  de  se  voir,  depuis  soixante  ans,  la  victime 
des  entreprises  de  l'Angleterre,  ne  rompissent  avec 
elle,  surtout  quand  ils  sentiraient  la  France-  à  leur 
porte  ;  il  y  a  encore  dans  ce  pays-là  un  germe  de 
républicain  dont  un  habile  homme  pourrait  faire  quel- 
que usage.  Elle  mettrait  enfin  avec  sûreté  dans  votre 
maison  une  conquête  qui  vous  consolerait  des  dis-' 
grâces  que  vous  éprouverez  sûrement  par  mer  et  dans 
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VOS  colonies,  el  ferait  une  compensation  à  la  paix.  I! 
peut  arriver  aussi  que  quand  l'Espagne  vous  verra 
entrer,  Sire,  dans  les  Pays-Bas,  elle  proposera  une 
médiation  armée  à  l'Angleterre,  et  que,  si  elle  n'en  est 
pas  écoutée,  elle  se  déterminera  peut-être  à  joindre 
ses  forces  maritimes  aux  vôtres,  ce  qui  rendrait  votre 
position  fort  différente.  La  conquête  des  Pays-Bas,  si 
elle  est  aussi  rapide  qu'on  dit  qu'elle  le  peut  être,  en 
imposera  au  roi  de  Sardaigne.  Elle  le  rendra  du  moins 
fort  incertain  sur  ses  résolutions,  et  pendant  ce  temps, 
on  peut  négocier  avec  lui  et  lui  proposer  des  partis  si 
avantageux  qu'il  n'y  puisse  résister. 

Quant  à  l'injustice  de  l'invasion  des  Pays-Bas,  j'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  dire  dans  d'autres  occasions  à 
Votre  3tajesté  que ,  quand  une  grande  puissance 
était  déterminée  à  faire  la  guerre,  et  que  tout  était 
passablement  préparé,  on  lui  trouvait  toujours  des 
raisons,  et  vou§  en  avez  une  ici  qui  est  assez  bonne, 
sans  en  emprunter  d'étrangères  :  c'est  l'infraction  du 
traité  d'Aix-la-Chapelle  dont  toutes  les  puissances 
contractâmes  sont  réciproquement  et  solidairement 
garantes.  Vous  avez  rendu  les  Pays-Bas  pour  le  réta- 
blissement de  vos  alliés  et  pour  ravoir  votre  bien,  et 
être  remis  dans  le  môme  état  où  vous  étiez  en  Amé- 
rique et  ailleurs  avant  la  guerre  ;  un  de  ces  contrac- 
tants vous  attaque  injustement  aujourd'hui  ;  il  veut  vous 
reprendre  vos   possessions  :  vous  vous  emparez  des 
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Pays-Bas,  très-disposé  à  abandonner  cette  entreprise, 
si  un  vous  laisse  en  repos  et  qu'on  vous  donne  une 
satisfaction  éclatante  et  proportionnée  à  l'offense  que 
vous  avez  reçue. 

L'avantasje  que  vous  pouvez  tirer.  Sire,  «l'une 
guerre  générale  est  de  balancer  par  de  bons  succès  les 
mauvais  que  vous  éprouverez  par  mer.  Si  elle  est 
heureuse  pour  vous,  la  paix  que  vous  ferez  en  sera 
plus  assurée  et  votre  considération  en  Europe  mieux 
affermie,  et  celle  de  l'Angleterre  et  de  vos  ennemis 
abaissée.  Vous  pouvez  aussi,  si  les  circonstances  elles 
négociations  sont  heureuses,  placer  l'Infant  en  Sa- 
voie. Mais,  Sire,  tout  cela  est  dans  la  main  de  la  Pro- 
vidence, qui  veut  être  aidée. 

Je  regrette  d'avoir  à  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  les  inconvénients  qui  peuvent  aussi  résulter  de 
l'attaque  des  Pays-Bas. 


réflexions  slr  les  inconvémems  attaches  a 
l'invasiox  des  pays-bas. 

L'attaque  des  Pays-Bas  jettera  la  France  dans  une 
guerre  générale  ;  elle  paraîtra  vraisemblablement  Irès- 
iiijuSlc.  Si  cette  guerre  est  heureuse,  elle  peut  succès- 
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sivement  réunir  toute  l'Europe  contre  nous  ;  si  elle  est 
malheureuse,  on  sent  jusqu'où  cela  doit  aller  :  la  perte 
de  plusieurs  provinces,  de  l'autorité  royale  au  dedans, 
du  commerce  de  la  nation  et  de  ses  colonies  peut  en 
être  la  suite.  N'y  aurait-il  pas  d'ailleurs  des  troubles 
domestiques  à  craindre?  Si,  au  contraire,  la  guerre  se 
soutient  sur  terre  avec  une  espèce  d'égalité,  la  France, 
qui  dépense  toujours  le  double  de  ses  ennemis,  lasse, 
épuisée  d'hommes  et  même  d'argent,  quand  le  crédit 
sera  perdu,  serait  peut-être  encore  trop  heureuse  de 
faire  de  grands  sacrifices  à  l'Angleterre  pour  acheter 
une  paix  qui,  en  rehaussant  la  considération  des  An- 
glais, ferait  perdre  à  la  France  la  sienne  sans  retour. 
Il  faut  s'attendre  que  la  cour  de  Vienne  et  la  Répu- 
blique de  Hollande  tiendront  la  conduite  et  le  langage 
de  deux  puissances  pacifiques  et  opprimées,  ce  qui  ne 
peut  manquer  de  produire  un  assez  mauvais  effet  dans 
l'Empire,  où  Votre  Majesté  n'a  plus  que  des  alliés 
équivoques.  La  perle  d'une  bataille.  Sire,  qui  est  tou- 
jours un  événement  fort  incertain,  vous  ferait  bientôt 
un  ennemi  du  Corps  germanique  ;  et  qui  pourrait  ré- 
pondre que  le  roi  de  Prusse  ne  se  trouvât  entraîné? 
Cet  exemple  au  moins  ne  serait  pas  nouveau.  Il  fau- 
drait alors  partager  toutes  vos  forces  entre  le  Rhin,  les 
Pays-Bas,  la  Provence,  le  Dauphiné  et  vos  côtes,  pour 
garantir  l'intérieur  de  votre  royaume  d'une  invasion 
qui  serait  fort  embarrassante  et  pourrait  devenir  dan- 
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gereuse.  Il  est  aisé  déjuger  de  la  dépense  énorme  el  de 
la  consommation  d'hommes  où  cela  jetterait  Votre 
Majesté  pour  ne  faire  partout  qu'une  guerre  défensive, 
parce  que  ne  pouvant  jusqu'à  présent  vous  flatter 
d'attirer  dans  votre  querelle  Madrid  et  Turin,  et  ne 
devant  que  faiblement  compter  sur  les  alliances  que 
vous  avez  dans  l'Empire  et  sur  vos  négociations  à  Berlin 
et  à  Constantinople,  vous  ne  devez  aussi  compter, 
Sire,  que  sur  vos  propres  forces,  en  commençant  la 
guerre  que  vous  ferez  seul  contre  tous.  Il  faut  se  sou- 
venir ici  que,  lorsque  vous  avez  fait  la  dernière,  vous 
y  étiez  entré  avec  une  position  fort  différente,  tant  au 
dedans  qu'au  dehors.  On  a  vu  cependant  ce  qui  en  a 
résulté,  et  que,  quoique  Votre  Majesté  ait  rendu  géné- 
reusement toutes  ses  conquêtes,  vos  ennemis,  en  les 
recevant  de  votre  main,  ne  signaient  qu'à  regret  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle. 

En  attaquant  les  Pays-Bas,  Sire,  vous  allez  jeter  le 
roi  d'Espagne,  le  roi  des  Deux-Siciles  et  l'Infant  dans 
une  terrible  perplexité  :  le  premier,  parce  qu'il  ne  veut 
point  absolument  la  guerre,  et  que  ce  n'est  que  dans  cette 
vue  qu'il  a  fait  le  traité  d'Aranjuez  par  lequel  les  cours 
de  Madrid  et  de  Vienne  se  sont  réciproquement  garanti 
leurs  possessions  et  celles  des  Infants  en  Italie  ;  le  se- 
cond, parce  qu'il  sera  menacé  d'une  invasion,  et  il 
faut  se  souvenir  que  vous  l'avez  détourné  d'accéder  au 
traité  d'Aranjuez  qui  faisait  sa  sûreté.  S'il  était  alta- 
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que,  comment  le  défendriez-vous?  Quel  parti  prendra- 
t-il  alors,  ou  plutôt  que  fera  le  roi  d'Espagne,  quand 
il  verra  ses  frères  menacés  d'un  côté  et  que  les  cours 
de  Vienne  et  de  Londres  réclameront  à  Madrid  les 
stipulations  du  traité  d'Aranjuez?  Que  Votre  Majesté  se 
mette  un  moment  à  la  place  du  roi  d'Espagne  qui 
n'a  point  d'enfant,  qui  veut  vivre  tranquille,  qui  est 
obsédé  par  un  ministère  qui  vous  est  contraire,  qui 
règne  sur  une  nation  qu'il  aime  et  qui  a  pour  principe 
que  toutes  les  guerres  qu'elle  fait  avec  nous  par  terre 
sont  dangereuses  pour  elle ,  ruineuses  et  très-oppo- 
sées à  la  saine  politique. 

Voilà,  Sire,  un  tableau  fort  effrayant;  il  est  trop 
chargé  peut-être,  et  peut-être  aussi  ne  contient-il  rien 
qui  ne  soit  dans  l'ordre  des  choses  très-possibles. 

Si,  après  avoir  encore  plus  exactement  pesé  le  pour 
et  le  contre  d'une  guerre  générale,  il  fallait  absolument 
se  fixer  à  une  résolution,  mon  opinion  serait  de  porter 
tous  ses  efforts  et  son  attention  à  se  défendre  contre 
l'Angleterre.  Si  on  partage  ces  vues  et  qu'on  les  tourne 
du  côté  de  la  guerre  de  terre,  celle-ci  absorbera  tout, 
et  le  dénoûment  en  sera  de  laisser  les  Anglais  plus 
puissants  qu'ils  n'auront  jamais  été,  et  par  conséquent 
les  maîtres  du  sort  de  la  France  en  particuHer  et  de 
l'Europe  en  général.  Ce  n'est  que  dans  une  guerre  ma- 
ritime, et  au  milieu  même  des  dis,^Tâces,  que  Votre 
Majesté  peut  espérer  de  former  sa  marine,  et  de  hn 
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redonner  celte  âme  et  celle  vie  qu'elle  a  eues  pendanl 
un  lemps  sous  le  règne  du  feu  Roi,  el  qu'elle  a  per- 
dues pardes  circonslancesj?l  des  événements  singuliers 
et  par  une  politique  mal  entendue,  mais  peut-être 
forcée,  vu  la  situation  où  se  trouvèrent  l'Espagne  et  la 
France  par  le  testament  de  Charles  II,  après  la  mort 
de  ce  prince. 


156.  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

iiS  mars  1750. 

Sire, 

Après  avoir  vieilli  au  service  de  Votre  Majesté  el  à 
celui  du  feu  Roi,  votre  auguste  bisaïeul,  je  crains  de 
succomber  bientôt  sous  le  poids  des  années  et  des  in- 
lirmités;  peut-être  n'aurai-je  plus,  dans  peu,  la  force 
de  sentir  mon  état,  moins  encore  le  courage  d'en  faire 
le  triste  aveu,  et  de  prendre,  en  conséquence,  le  parti 
le  plus  convenable. 

Depuis  longtemps.  Sire,  je  me  sens  combattu  par 
deux  sentiments  opposés.  A  ne  consulter  que  les  mou- 
vements de  mon  cœur,  ainsi  que  le  zèle  el  rattache- 
ment que  j'ai  voués  à  Voire  Majesté,  dès  l'instanl  d<j 


410  CORRESPONDANCE  DE  LOUIS  XY 

sa  naissance,  tout  me  porterait  à  ne  m'éloigner  jamais 
de  sa  personne.  Mais  la  raison  et  les  plus  sérieuses  ré- 
flexions me  font  sentir  que  l'heure  de  la  retraite  est  en- 
fin arrivée  ;  mes  forces  ne  répondent  plus  à  mon  zèle. 
Votre  Majesté  est  témoin  elle-même  d'une  surdité  qui 
augmente  chaque  jour;  ma  vue  s'affaiblit;  j'ai  beau- 
coup de  peine  à  écrire  et  même  à  lire;  mes  jambes 
fléchissent  et  ne  supportent  qu'avec  peine  le  poids  de 
mon  corps  ;  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel,  c'est  que  les 
facultés  de  l'esprit  dépérissent  avec  celles  du  corps  ; 
ma  mémoire  se  perd,  j'ai  souvent  peine  à  rappeler  les 
noms  propres  les  plus  ordinaires;  je  n'ai  plus  l'esprit 
aussi  présent  ;  les  idées  sont  lentes  à  s'offrir  et  plus 
difficiles  à  se  mûrir  et  à  se  combiner.  En  un  mot, 
Sire,  je  sens  tous  les  avant-coureurs  de  la  décrépitude, 
qui  m'annoncent  que  je  ne  dois  plus  m'occuper  que  du 
dernier  avenir  et  du  soin  de  m'y  préparer. 

Voilà,  Sire,  dans  la  plus  exacte  vérité,  l'état  où  je 
me  trouve.  Je  tremble  de  végéter  au  milieu  de  votre 
cour,  d'y  faire  un  personnage  indécent,  d'y  devenir 
à  charge,  et  je  n'envisage  rien  de  plus  humiliant  que 
de  se  survivre  à  soi-même  et  de  ternir  ainsi  la  fin  d'une 
longue  carrière.  Tous  ces  motifs  m'engagent.  Sire,  et 
me  mettent  dans  la  nécessité  de  supplier  Votre  Majesté 
de  me  permettre  de  passer  dans  la  retraite  et  le  repos 
les  restes  d'une  vie  qui  a  été  uniquement  consacrée  à 
son  service  et  à  celui  de  son  État. 


ET  DU  MARÉCHAL  DE  NOAILLES.  ili 

J'ose  cependant,  Sire,  demandera  Votre  Majesté  de 
me  conserver  mon  appartement,  afin  que  j'aie  la  conso- 
lation de  pouvoir,  plusieurs  fois  dans  l'aimée,  lui  pré- 
senter mes  hommages,  et  qu'elle  daigne  permettre  au 
plus  vieux  de  ses  serviteurs  d'approcher  de  sa  per- 
sonne et  de  pouvoir  compter  au  nombre  de  ses  jours 
heureux  ceux  auxquels  il  aura  la  satisfaction  de  voir 
un  maître  qu'il  a  toujours  également  chéri  et  res- 
pecté. 

Du  fond  de  ma  retraite,  je  ne  cesserai,  Sire,  d'offrir 
mes  vœux  pour  la  gloire,  le  bonheur  et  la  tranquillité 
de  Votre  Majesté.  Conservez-moi,  Sire,  vos  précieu- 
ses bontés,  ne  doutez  jamais  de  ma  parfaite  reconnais- 
sance de  celles  dont  je  vous  suis  redevable,  ainsi  que 
de  toutes  les  grâces  que  j'ai  reçues  de  Votre  Majesté. 
Je  la  conjure  de  rendre  justice  à  l'attachement  sincère, 
au  zèle  ardent  que  j'ai  toujours  pour  son  service,  que 
l'âge  ne  peut  éteindre  ni  amortir,  et  qui  sera  toujours 
profondément  gravé  au  fond  de  mon  cœur  jusqu'à 
mon  dernier  soupir. 

Je  suis,  etc. 
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157.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noaillen. 

Mon  cousin,  quelque  peine  que  je  ressente  d'être 
privé  des  conseils  et  des  marques  d'un  attachement  qui 
m'était  aussi  agréable  qu'utile,  je  ne  puis  qu'applaudir 
au  parti  que  votre  sagesse  vous  fait  prendre,  et  je  vous 
accorde  la  permission,  que  vous  me  demandez,  de 
vous  retirer.  Je  vous  accorde  aussi  celle  de  garder 
votre  appartement  ici,  et  désire  que  vous  en  fassiez 
usage  longtemps  et  que  vous  jouissiez  encore  bien 
du  temps  de  la  justice  que  je  rends  à  vos  anciens  ser- 
vices et  à  votre  attachement  à  ma  personne  depuis  le 
jour  de  ma  naissance,  dont  mes  bontés  et  ma  bienveil- 
lance en  seront  toujours  le  prix.  Sur  ce,  je  prie  Dieu 
qu'il  vous  ait,  mon  coushi ,  en  sa  sainte  et  digne 
garde. 

A  Versailles,  ce  13  avril  l'oG. 

Louis. 
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158.  —  Du  maréchal  de  Nouilles  au  Roi. 


A  Paris,  le  13  avril  17.-iG. 

Sire, 

Je  ne  puis  différer  im  instant  de  témoigner  à  Voire 
Majesté  combien  je  suis  pénétré  de  la  bonté  avec  la- 
quelle elle  a  bien  voulu  recevoir  mes  représentations 
et  y  répondre  aussi  favorablement.  Je  la  supplie  d'a- 
gréer mes  très-bumbles  remercîments  du  repos  qu'elle 
daigne  accorder  à  mes  longs  services,  et  de  la  grâce 
qu'elle  me  fait  de  me  conserver  mon  appartement  à 
Versailles.  Toutes  les  bontés  de  Votre  Majesté  sont 
pour  jamais  gravées  dans  un  des  cœurs  les  plus  sen- 
sibles, et  mon  dernier  soupir  formera  des  vœux  pour 
le  bonheur  et  la  gloire  de  Votre  Majesté. 

Je  suis,  etc. 
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159.  —  Dm  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Maintenon,  le  11  juillet  1736. 

Sire, 

J'espère  que  Votre  Majesté  daignera  recevoir  les 
très-lmmbles  et  très-respectueux  compliments  que  je 
prends  la  liberté  de  lui  faire  sur  la  réduction  entière 
des  forts  de  Port-Mahon.  J'en  viens  d'apprendre  l'heu- 
reuse nouvelle  dans  le  moment.  Dieu  favorise  vos 
entreprises,  Sire  ;  il  connaît  la  droiture  de  votre  cœur, 
il  récompensera  toujours  ces  sentiments  de  modération 
et  de  justice  qu'il  lui  a  inspirés,  en  faisant  repentir  ses 
ennemis  des  indignes  procédés  qu'ils  ont  eus  avec  vos 
sujets. 

Je  supplie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  continuer 
de  rendre  justice  aux  sentiments  de  vénération  et 
d'attachement  que  je  conserverai  jusqu'au  tombeau 
pour  elle. 

Je  suis,  etc. 


ET  DU  MARÉCHAL  DE  NOAILLES.  41S 

160.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

A  Compiègne,  ce  14  juillet  1736. 

J'ai  reçu  avec  satisfaction,  mon  cousin,  votre  com- 
pliment sur  la  reddition  des  forts  de  Port-Mahon; 
connaissant  vos  sentiments,  j'en  étais  bien  sûr  d'avance; 
les  miens  pour  vous  ne  changeront  jamais. 

Louis. 


161 .  —  Du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 

A  Paris,  le  23  décembre  1758. 

Sire, 

Des  services  rendus  à  Votre  Majesté,  ainsi  qu'à  votre 
auguste  prédécesseur,  dans  la  charge  de  capitaine  des 
gardes,  avec  zèle,  fidéHté,  exactitude  et  le  plus  parfait 
attachement,  par  quatre  générations  consécutives, 
durant  le  cours  de  cent  dix  ans,  sont  les  litres  que  je 
prends  la  liberté  de  réclamer  pour  demander  à  Votre 
Majesté  une  nouvelle  grâce. 
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J'ai  enfin  atteint  l'âge  de  quatre-vingts  ans,  et  toute 
ma  vie,  Sire,  a  été  consacrée  à  donner  au  feu  Roi  et 
successivement  à  Votre  Majesté  des  preuves  de  l'atta- 
chement le  plus  pur  et  le  plus  inviolable.  Dans  un  âge 
aussi  avancé,  et  après  d'aussi  longs  services,  et  me 
trouvant  hors  d'état  de  les  continuer,  j'ose  supplierVotre 
Majesté  de  faire  passer  ma  charge  de  capitaine  de  ses 
gardes  au  duc  d'Ayen,  mon  fils,  qui  en  a  déjà  la  survi- 
vance, et  de  daigner  en  même  temps  accorder  cette 
survivance  au  comte  d'Ayen,  mon  petit-fils. 

Je  ne  tomberai  pas.  Sire,  dans  l'inconvénient  et  le 
ridicule  des  pères  et  grand'pères  en  vous  exaltant  le 
mérite  et  les  talents  du  comte  d'Ayen;  je  me  bornerai 
à  dire  simplement  à  Votre  Majesté  que  jusqu'à  présent 
nous  n'avons  reconnu  en  lui  que  des  dispositions  qui 
peuvent  nous  annoncer  de  quoi  faire  un  très-bon  sujet. 
Il  est  capable  d'application  ;  on  a  été  content  de  lui  aux 
camps  où  il  a  été  avec  son  régiment  ;  il  a  depuis  fait 
deux  campagnes,  pendant  lesquelles,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  personne  n'a  montré  plus  de  volonté  ni  plus 
d'ardeur  pour  le  métier  de  la  guerre,  et  j'ose  assurer 
Votre  Majesté  qu'il  n'est  point  homme  à  céder  sur  ce 
point  à  personne. 

J'espère,  Sire,  que  Votre  Majesté  ne  fera  pas  moins 
éprouver  de  bontés  à  ma  race  que  le  feu  Roi  en  a  fait 
éprouver  à  mes  ancêtres  :  mon  père  n'avait  qu'environ 
douze  ans  lorsque  Louis  XIV  lui  donna  la  survivance 
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de  mon  grand-père.  Je  mourrai,  Sire,  comblé  de  vos 
grâces  et  de  vos  bontés,  si  je  puis  emporter  au  tom- 
beau la  consolation  de  voir  passer  au  comte  d'Ayen  la 
survivance  d'une  charge  quia  été  si  longtemps  exercée 
par  ses  pères. 
Je  suis,  etc. 


162.  —  Du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 

Mon  cousin,  vous  savez  la  répugnance  que  j'ai  d'ac- 
corder des  survivances,  votre  fils  surtout  étant  plus 
jeune  que  moi,  et  par  conséquent  devant  durer  plus 
longtemps;  cependant  les  services  de  votre  famille 
depuis  plus  d'un  siècle,  les  vôtres  rendus  à  mes  pères 
et  à  moi,  ainsi  que  votre  attachement  à  ma  personne, 
me  déterminent  à  vous  accorder  la  grâce  singulière  et 
dernière  que  vous  me  demandez.  Heureusement  le 
sujet  est  dans  sa  vingtième  année  (car  vous- savez  qu'à 
mon  âge  les  enfants  ne  nous  vont  plus)  et  qu'il  promet  ; 
et,  malgré  vos  quatre-vingts  ans  accomplis,  je  me 
flatte  que  vous  lui  apprendrez  encore  à  me  bien 
servir  et  lidèlement.  Je  diminue  des  brevets  de 
retenue  ;  ainsi  je  n'en  donnerai  qu'un  de  400,000  livres 
au  comte  d'Ayen,  voire  petil-fils;  bien  entendu  que 
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s'il  lui  arrivait  malheur  avant  son  père,  et  que  je  n'ac- 
corde pas  sa  charge  dans  sa  famille,  celui  qui  lui 
succéderait  payerait  les  500,000  livres  en  entier  à  la 
succession  du  duc  d'Ayen.  Un  aussi  zélé  et  aussi  vieux 
serviteur  peut  et  doit  toujours  compter  sur  mes  bontés 
et  sur  mon  amitié.  Priant  Dieu  qu'il  vous  ait,  mon 
cousin,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 


A  Versailles,  ce  30  décembre  1738. 


Louis. 
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